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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


To 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 17 sep- 
tembre a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


k& (1) 





mu: À ne 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Max Brusset, M. Gaumont s'’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembl 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


ET 
POLITIQUE ECONOMIQUE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 

1° De M. Charmant, sur les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement a fixé le hp du blé à un chiffre qui, bien loin d'être 
rémunérateur pour les producteurs, va encore aggraver les dif- 
ticultés des exploitants et celles de l’économie du pays; 

2° De M. July, sur les mesures annoncées par le Gouverne- 
ment sur le plan agricole et notamment quant à la fixation en 
baisse du prix du blé au moment où l'agriculture francaise tra- 
verse une crise particulièrement redoutable due à une auginen- 
tation incessante de ses charges ; 

3° De M. Dorgères d'Halluin, sur les mesures prises pour 
réaliser une dévaluation qui n'ose dire son nom, imposant à 
l'agriculture, et à l’agriculture seule, déjà fortement défavorisée 
dans la répartition du revenu, des sacrifices importants, consta- 
lant que ces mesures seront non seulement inefficaces mais 
dangereuses, du fait qu'on n'a pas osé s'attaquer aux véritables 
causes du désordre de nos finances intérieures et extérieures 
et notamment aux nationalisations, aux abus de la sécurité 
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sociale et à la prolifération des administrations, et sur les 
lesures que le Gouvernement compte prendre pour appor:er au 
« Plan Gaillard » les corrections indispensables pour le rendre 
juste et efficace ; 

4° De M. Pesquet, sur l'ensemble de la politique agricole 
du Gouvernement; k 

5° De M. Paquet, sur les conséquences des récentes décisions 
gouvernementales qui tendent à réduire {a part du revenu 
agricole dans le revenu national et à accroilre encore une 
jajuste distorsion et sur es mesures que le Gouvernement 
compte prendre, d'une part, en vue de placer l'agriculture sur 
un pied de stricte égalité dans tous les domaines: économique, 
sucial, douanier et, d'autre part, pour réduire les dépenses de 
l'Etat non pas seulement par des compressions de crédits mais 
aussi par des réformes touchant à la gestion des entreprises 
de l'Elat el à ses innombrables services ; 

6 De M. André Beauguitte, sur la politique agricole du 
Gouvernement: 

1° De M. Bruvneel, sur la politique agricole et viticole du 
Louvernerment ; 

So De M. Camille Laurens, sur Jes raisons qui ont conduit 
le Gouvernement à ne pas appliquer Ja loi Laborbe dans les 
délais qui avaient été fixés par le Parlement; 

Yo De M. Pelleray, sur l'inégalité des mesures prises dans 
les différents secteurs de l'économie natiogale et leurs réper- 
cussions sur le plan agricole; 

10° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- 
heiment: 

{1° De M. Christiaens, sur les charges nouvelles et les dimi- 
nutions des recettes imposées à l'agriculture par les décisions 
gouvernementales ; 

129 De M. Gosset, sur les conséquenres graves de la poli- 
tique agricole du Gouvernement et sa répercussion sur Favenir 
de l'exploitation familiale ; 

13° De M. Waldeck Rothet, sur: 1° l’ensemble de la poli- 
tique agricole du Gouvernement et, en particulier, sur les 
conséquences désastreuses que les mesures économiques el 
financières qu'il a prises dans la derniére période ont, pour la 
lasse des petits et movens exploitants et des ouvriers agri- 
écoles: 2° la nécessité de défendre le niveau de vie des travail 
leurs de la terre en prévoyant notamment dans l'immédiat: 
l'exonération pour les petits producteurs de blé de toutes les 
charges destinées à la résorption des excédents, celles-ci devant 
être supportées uniquement par les gros producteurs; la juste 
application de la loi sur ja détermination du prix du lait: le 
rétablissement en faveur des petits et moyens exploitants de 
la ristourne sur le matériel agricole ainsi que des crédits pour 
les adductions d'eau et autres travaux d'intérêt rural qui ont 
été supprimés au profit des dépenses de la guérre d'Algérie ; 
la stricte limitation du prix des produits industriels nécessaires 
à l'agriculture ; le reléverment du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti des ouvriers agricoles ; 

14 De M. Raymond Lefrane, sur la non-revalorisation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti aux ouvriers agri- 
coles et sur la nécessité de porter celui-ci au même taux que 
celui appliqué dans l'industrie ; 

15° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en faveur de Fagrieulture pour remédier aux 
conséquences catastrophiques des récentes décisions relatives à 
la fixation des prix agricoles dits garantüs ; 

160 De M. Luciani, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment et les mesures qu'il compte prendre d'urgence pour remé- 
dier aux conséquences néfastes pour l'agriculture française des 
dernicres décisions d'ordre économique et financier ; 

17° De M. Vassor, sur l'impardônnable erreur commise par 
le Gouvernement en baissant le prix du blé malgré les avertis- 
sements et en refusant d'appliquer la loi Laborbe pour le prix 
du Jait: 

iso De M. Pierre Garet, sur les raisons qui ont amené le 
Gouvernement: 1° à commettre la grave faute, au moment où 
malheureusement la vie auginente, de fixer un prix du blé 
en baisse qui, pratiquement, ne dépassera pas 2.850 francs le 
quintal et sera méme souvent très inférieur; 2° à refuser 
l'application de la loi Laborbe du 18 mai 1997 sur le prix du 
lait en décidant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses 
cflels en seraient retardés au 1% octobre 1957; 

19 De M. Laborbe, sur les motifs qui font que Jes impé- 
ratifs contenus dans la loi tendant à fixer un nouveau mode 
de ealeul du prix du lait n'ont pas été appliqués intégralement 
le 1% août: 


20 De M. Reille-Soult, sur les incidences de la politique 


agricole du Gouvernetnent, sur là produ-tion laitière notam- 
rien; 

219 De M. de Paudry d'Asson, sur les conséquences inoppor- 
tunes et injustes des différentes mesures prises par le Gou- 
veruement touchant à Fagriculture dont le revenu en perpétuel 





amenuisement et la productivité insuffisante conduisent les 
agriculteurs à la ruine et notre balance commerciale à un 
déséquilibre irrémédiable ; 

22e Pe M. Davoust, sur la politique économique et finan- 
cicre du Gouvernement sur le plan agricole; 

239 De M. Paul Coste-Floret, Sur la politique viticole du 
Gouvernement; 

219 De M, Méhaignerie, sur la politique agricole, écono- 
lique et sociale du Gouvernement; 

2° De M. Jean Lefranc, sur la politique agricole du Gou- 
vernement et notamment sur sa politique en matière bettera- 
viere: 

260 De M. Georges Bonnet, sur la politique agricole du Gou- 
verncment; 

27° De M. Xisse, sur Jes mesures que, faisant suite au vote 
par le Parlement, du traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne (Marché commun), le Gouvernement a été 
äinené à prendre sur le plan économique, et notamment dans le 
doinaine agricole; 

2xe De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouver 
nement; 

29 De M. Couinaud, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour éviter que le relèvement du taux de 
lescompte de la Banque de France passant de 3 à 5 p. 100 
n'entraine un ralentissement considérable de toutes construc- 
tions de logement et en particulier l'arrêt immédiat de l’acces- 
sion à la propriété bâtie, étant donné que le taux d'intérêt des 
crédits ouverts par le Crédit foncier atteint depuis les dernitres 
décisions ministérielles 7,40 p. 100; 

30° De M, Jean de Lipkowski, sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour que le relèvement du taux de 
l'escomple de la Banque de France, qui vient d'être porté à 
D p. 109 et à fait passer le taux d'intérét des crédits consentis 
par le Crédit foncier à 7.40 p. 100, ne puisse être appliqué aux 
ersonnes qui ont déjà contracté des prêts en vue d'accéder 
à la propricté bâte ; 

41° De M. Hénault, sur la politique du Gouvernement concer- 
nant Je fonds roulier et notamment: 1° s’il entend pour- 
suivre la politique de spoliation des crédits destinés au fonds 
routier dont les amputations successives vont atteindre 
0) p. 100 des recettes légales: 2° s'il considère comme des éco- 
nornies le détournement, à la faveur des pouvoirs spéciaux, de 
la fraction du produit des taxes sur les produits pétroliers 
affectés au fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 
1951; 3° quelles solutions il estime devoir prendre pour 
l'année 1958, faute de ressources détournées de leur affectation 
primitive, afin de ne pas aggraver l'insuffisance notoire du 
réseau routier et son état trop souvent archaïque, notamment 
à l'égard des chemins vicinaux et ruraux reconnus, sans oublier 
enfin qu'une telle politique a été la cause de milliers de 
morts et de centaines de milliers de blessés, sans parler des 
iuilliards dépensés ou perdus: 4° s'il pense redonner au tou- 
risme étranger en France un rvthme éminemment nécessaire 
en ajournant la modernisation du réseau routier et son entre- 
tien, alors que les pays voisins du nôtre font des efforts consi- 
dérables pour atlirer les touristes et notamment mettent tout 
en œuvre pour améliorer leurs routes; 

32° De M. Guy Pebt, sur les motifs qui ont conduit le Gou- 
vernement à résilier la commande des « Bréguet 2 Ponts », 
résiliation qui entraine la fermeture partielle de l'usine d’Anglet 
(Basses-Pvrenées) de Ia firme Bréguet, le licenciement de 
450 ouvriers et de 150 ingénieurs et techniciens, ainsi que sur 
les dispositions qu'il compte prendre pour éviter les consé- 
quences économiques et sociales de cette décision, ainsi que 
plus généralement des abattements opérés dans les crédits 
d'investissement; 

33° De M. Michel, sur: 1° Ja décision du Gouvernement de 
fermer l'atelier de fabrication de Valence et d’autres établisse- 
ments militaires et les graves conséquences qu'elle aurait pour 
les travailleurs de ces établissements, privés de leur gagne-pain 
et des avantages acquis, à l'approche de l'hiver et dans un 
moment où les difficultés d'existence ne cessent de s'aggraver ; 
2° les répercussions de celte décision pour toute la population 
des villes où se trouvent ces établissements: 3° la perte 
qu'entraincrait pour le patrimoine national la liquidation de ces 
industries au bénéfices de sociétés capitalistes; 

349 De M. Rolland, sur l'imposition par voie de circulaire 
administrative à Ja T, V. A. au taux majoré des artisans fiscaux 
qui sont exonérés, par la loi, de cette taxe; 

35° De M. Ansart, sur la politique économique du Gouver- 
nement et sur ses conséquences désastreuses pour la classe 
ouvrière ; 

36° De M. Lamps, sur la situation économique et la non- 
satisfaction des revendications des travailleurs de la fonction 
publique ; 

37° De M. Llante, sur: 1e la résiliation du marché concernant 
la fabrication de 15 appareils Bréguet deux Ponts; 2° les réper- 
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cussions de cette décision pour les travailleurs de l'entreprise 
Bréguet et des entreprises sous-traitantes et sur les conse- 
quences qu'elle entraine pour l'industrie aéronautique fran 
çaise ; 

38° De M. Frédéric-Dupont, sur la politique économique et 
sociale du Gouvernement; 

39° De M. Pierre Cot, sur les conséquences politiques ct 
économiques de la suppression, par les décrets du 10 aout 1957, 
de la taxe de compensation à l'importation et du remboursement 
des charges sociales et fiscales aux exportateurs, suppression 
qui semble contraire aux déclarations faites et aux engagements 
pris au nom du Gouvernement lors du débat sur la ratification 
du traité de Rome sur le marché commun. » 


Politique agricole (suite). 


M. le président. Hier après-midi, l’Assemblée a commencé 
d'entendre les auteurs des interpellations sur la politique agri- 
cole. 

La parole est à M. Camille Laurens, pour développer son 
interpellation. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, après la parution de l'arrêté interministériel du 15 août 
portant application de la loi Laborbe, j'avais demandé à inter- 
peller M. le ministre des finances sur les raisons qui l'avaient 
amené à ne pas appliquer intégralement et loyalement cetie 
Joi. 

Mais ces questions sont, depuis, très largement dépassées, et 
il ne s’agit pas de rappeler à nouveau ici les éléments d'un 
contentieux qui oppose le monde rural au Gouvernement, Tout 
a été dit et répété, soit avant Ja convocation de l'Assemblée 
nalionale, soit depuis. Je pense que le Gouvernement est fort 
bien informé, même de l'injustice qu'il a commise en retar- 
dant de deux mois l'application loyale de la loi Laborbe et 
en oubliant — je dis cela pour les départements du Massif 
Central, monsieur le ministre — de relever dans le décret du 
15 août les prix d'intervention des fromages de garde. 

Nous attendons done la déclaration de M. le ministre des 
finances pour prendre les décisions que le pays attend. Nous 
ne saurions accepter, en effet, dans cette période très grave 
pour l'avenir des familles paysannes, de nous en tenir au clas- 
sique déroulement d'un débat agricole comme les autres, sanc- 
tionné par un ordre du jour sans portée pratique. 

Nous voulons obtenir des solutions, aussi bien sur les pro- 
blèmes d'avenir que sur les problèmes pendants, et pour hâter 
la conclusion pratique de ce débat, je m'associe à la position 
qu'a prise mon collègue et ami M. Laborbe: je renonce à 
développer mon interpellation. 

Mais puisque je parle devant M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, j'en profite pour lui demander comment il entend 
faire shplliquer le prix légal du ait tel qu'il a éle fixe 
par l'arrèté du 14 septembre, en particulier en ce qui concerne 
les beurres et les fromages de garde. 

En admettant même que laterlait intervienne judicieusement 
pour soutenir les cours des produits laitiers au niveau de Jeurs 
prix movens, j'estime que les prix-planchers et les prix-pla- 
fonds fixés par cet arrêté ne permettront pas de respecter le 
prix légal, tout au moins en ce qui concerne le lait de consom- 
mation, le beurre, ie fromage du Cantal, le bleu d'Auvergne et 
le bleu des Causses. 

Il ressort des calculs effectués par la Fédération nationale 
des producteurs de lait que le lait de consommation se payera 
en moyenne 0,50 france de moins que le prix légal, le heurre 
un franc, et le fromage six francs de moins par litre de lait 
que le prix légal. 

Le Gouvernement s'est décidé à entreprendre une politique 
de l'élevage pour faire face aux besoins du pays et à la 
demande croissante des consommateurs de viande, 

Pour qu'une feile politique réussisse, il faut qu'elle soit 
complète. On ne peut faire une bonne politique en faveur de 
l'élevage sans l’assortir de mesures correspondantes en faveur 
de la production laitière. L'élevage et la production laitière 
sont des opérations à longue échéance qui exigent de la conti- 
nuité; cette continuité n'est possible que si le Gouvernement 
applique loyalement les dispositions que le législateur a déci- 
dces et que le plan agricole de M. Gaillard doit maintenir et 
imeme développer. 

Le Gouvernement à accepté un rendez-vous auquel il ne pou- 
vait plus se dérober, et nous ne sommes pas venus ici pour 
faire une agitation stérile, mais pour que l'expérience finan- 
citre et économique entreprise par M. Félix Gaillard tienne 
compte des légitimes requêtes du monde rural. 

Dans les objectifs de cette session, nous savons faire Ja 
différence entre les problèmes qui se rattachent à l'Algérie et 
les questions qui intéressent l'avenir du monde rural 





Voilà pourquoi nous estimons que, s'il est de notre devoir 
d'aider le Gouvernement à réussir dans Félaboration d'une 
loi-cadre pour l'Algérie, nous ne voulons pas que le Govver- 
nement négiige ies légitimes revendications du monde rural. 
Ce monde rural souhaite, autant que quiconque. que l'Algérie 
reste française, que nos finances soient assainies, mais il 
demande aussi que le Gouvernement en respectant les déci- 
sions du Parlement — tienne compte du « minimum vital » et 
assure aux familles paysannes un niveau de vie comparable 
à celui des autres professions. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, je renoncerai À 
développer mon interpellation. Trop de debats agricoles ont 
eté des débats-fleuves sans tin positive. 

Ce que nous voulons aujourd'hui, monsieur le ministre, ce 
sont , actes, 

Vous connaissez le problème; ce que je pourrais dire n'ajou- 
lerail rien à ce que vous savez déjà. 

IL y à un contentieux à régler et une politique d'avenir à 
définir. Le contentieux est facile à régier, si vous le voulez, 
Nous vous avons proposé des solutions à plusieurs reprises, 
elles ne sont point déraisonnables, elles tiennent compte de vos 
difficultés. 

Elles sont cependant suffisantes, à notre sens, pour amélio- 
rer considérablement le climat. 

Quart à la politique G'avenir, il s’agit de procéder rapl- 
dement à l'élaboration d'une loi organique agricole définis- 
sant les buts à atteindre en ce qui concerne les prix, et les 
MOYyens Pour ÿY parvenir. 

Le problème est maintenant posé: j'attends votre réponse 
pour vous juger. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pellerav, 


M. Paul Pelleray. Mes chers collegues, avant de développer 
très succinctement mon interpellation sur Flinégalité des 
mesures prises dans les differents secteurs de l'économie natio- 
nale et leurs répercussions sur le plan agricole, je voudrais 
rétablir une vérité que ni les pouvoirs publies, ni la presse 
d'information n'ont cru devoir dire. 

La question du prix du blé est la goutte d'eau qui a fait 
déborder le vase et, bien entendu, dans les milieux citadins on 
peut s'étonner un peu de cette agitation chez des paysans à qui 
on accorde 100 francs de moins par quintal de blé que ce 
qu'ils demandaient. On voudrait diviser la France en deux 
catégories et opposer les citadins aux ruraux qu'on ne s'y 
prendrait pas mieux. 

C'est pour rétablir cette vérité que je me permets de citer 
quelques chiffres. 

L'année dernière, le blé de la récolte de 1956 a été payé aux 
agriculteurs entre 3.800 et 4.000 franes le quintal. Il sera pavé, 
cette année, entre 2.600 francs et 2.800 francs, ce qui repré- 
sente une baisse de 1.000 francs par quintal... 


M. Félix Gaillard, munistre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Ce n'est pas exact. 


M. Paul Pelleray. ce qui peut justifier non seulement 
l'émotion créée dans les milieux ruraux, Imnais aussi les mouve- 
ments qui s’y sont dessinés. 

Monsieur le ministre, je sais bien ce que l'on peut dire sur 
le prix du blé. Je connais vos ennuis, vos difficultés, mais 
permetlez-moi de vous dire que le prix mondial n'est point le 
prix du blé, 

Aux Etats-Unis, au cours de la semaine du 8 au 15 septembre, 
il y a donc quelques jours, au marché de Chicago, on pavait le 
blé 3.000 francs aux agriculteurs américains. Done le produc- 
teur français est beaucoup moins bien rémunéré, surtout 
compte tenu de son prix de revient. 

Le prix du blé est en Allemagne de 3.700 francs, en Italie de 
3.800 francs. Le prix de 2.800 francs pour la France est bien 
inférieur, en réalité, au prix de revient. 

Monsieur le ministre des finances, je voudrais me permettre 
de vous poser quelques questions dans lesquelles je ne mets 
aucune acrimonie, aucun sentiment de jalousie à l'égard d'un 
secteur de l’économie nationale que vous défendez judicieuse- 
ment et à juste titre. 

Ce qui me préoccupe, c'est seulement la différence qui existe 
entre ce que l'on fait pour l'industrie et ce que l'on fait pour 
l'agriculture. Les producteurs de blé acquitlent une taxe de 
résorption., Is savent que celle taxe est perçue en deçà du prix 


\ du blé et non en delà. 


Permetltez-moi de vous demander combien la Régie Renault 
ou les autres firmes exportatrices payent comme taxes de 
résorption. Je sais bien que le marche commun tend à suppri- 
mer les barrières douanières, mais elles existent encore aujour- 
d'hui pour protéger notre économie, 
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Voici quelques chiffres: Nous avons importé l’année dernière 

% nulliards de produits agricoles de la zone france et 104 mil- 
ards des pays étrangers. Neuf mulliirds de droits ont été 
crus sur celle somme, ce qui représente 9 p. 100 du prix 
les produits Huportés, Examinons maintenant le cas des pro- 
duiis indusitrieis. H en a été importé de la zone franc pour 
260 nulliaräs et des pays éirangers pour 102 millisrds. La 
somme pereue comme droits d'entrée est de 18 intilliards, ce 
qu représente {8 p. 160. Vovez par là combien différemment 
nt protégées nos deux économies. 

Certes, dins le bui de favoriser l'expansion industrielle, on a 
très judicieusement accoidé des remises à tous ceux qui veu- 
lent imvestir pour augmenter leur produetion et leur producti- 
vité, Où a, dans certains cas, supprimé la taxe à Ta valeur 
ajoutée, qui est aujourd'hui de 21 p. 100, et certain gouverne- 
ment passé avait cru devoir faire bénéficier les agricujteurs 
d'une ristourne Ge 15 p. 100 sur le prix du matériel agricole, 
qui est lui aussi du matériei d'investissement. 

Vovez la diflérence : 21 p. 100 d'un côté, 15 p. 100 de l’autre. 
Et depuis quelque temps, la ristourne sur l'achat du matériel 
agricole a été réduite à 10 p. 100; on l’a même purement et 
sunplement supprimée pour les matériels importés. | 

lnmposcr une baisse à la production, c'est peut-être très bien. 
Cette baisse existe pour le blé, pour le lait et pour la viande ; 
Mais vos prix-plafonds, monsieur le ministre, sont faussés, ne 
serait-ce que par les dales de référence que vous avez rele- 
nues, 

Le prix réel de revient de chacun de ces produits — et j'évo- 
querai tout particulièrement le lait et la viande — est bien 
loin de celui qui est payé. Une étude approfondie a été faite 
par deux personnalités éminentes que les hommes du plan 
connaissent bien, que les services de la rue de Rivoli connais- 
sent bien aussi, M. Serve et M. Wormeer. lis ont estimé que le 
laut devait être payé en moyenne 32 F 91 pour correspondre à 
son prix de revient, Je vous laisse juge de cette différence 
avec le pr.x payé. 

Pour la viande, ils arrivent, par des calculs précis que per- 
sonne n'a contestés, même pas les hommes du plan ni ceux 
de la rue de Rivoli, au prix de 219 francs le kilogramme poids 
vif. 

li est question de baisser les prix à ia production — je précise 
bien: à la production, car il y a toujours une nuance consi- 
dérable entre le produit quillant la ferme et celui qui entre 
dans de panier de la ménagtre; cette disproportion s’amplifie 
chaque Jour pour le plus grand détriment des uns et des 
autres, en parluculier des consommateurs. 

Les prix agricoles baissent tandis que montent en flèche les 
prix des movens de production, J'ai sous les yeux une lettre 
qui m'apprend que le Comptoir national de l'azote annonce 
une hausse prochaine de 500 francs sur le prix des nitrates 
de soude et des produits azotés. 

Sur le matériel agricole, l'augmentation des prix est de 
2.4: p. XI, ce qui peut paraître minime, mais quand elle porte 
sur des oulils coûñtant un million de francs et plus, elle est 
tout de même limporlante. 

Au demeurant, certains articles se trouvent majorés de 7,33 
pour {tu à la suite de l'institution de nouvelles taxes. 

Je ne parle pas de la menace d'une nouvelle majoration 
des cotisations d'assurances sociales, ni de Flaugmentation 
unsidérable — et hélas ! justifiée — du prix de la main- 
d'œuvre agricole. Ne rappelait-on pas hier que l'heure de 
battage a passé de 1.000 à 9.700 francs ? 

La haus:e des frais de production et la baisse des prix me 
paraissent deux éléments absolument inconciliables. 

Vous me permettrez, mes chers collègues, d'évoquer hriève- 
ment — je suis de la génération qui s'en va — les années 
de ma jeunesse. 

Avant 1914, la France était le banquier du monde. Mais, à 
celle époque-là, les deux principales économies du pays, l'in- 
dustrie et l'agriculture, étaient à parité. 

A ce sujet, moneieur le ministre, je ne citerai qu’un 
exemple. La tonne de charbon sur le car’eau de la mine était 
alors l'équivalent du quintal de blé, En est-il encore de même 
aujourd'hui quand le blé est au prix de 2.500 francs le quintal ? 
Si l’on compare les prix de ees deux produits, on constate 
que leur différence est de l'ordre de un à quatre. Et pourtant 
je n'aurai pas l’indiscrélion de -vous demander de nous pré- 
ciser le nombre de milliards dépensés pour aménager nos 
houilléres nationales, et, en regard, le montant des crédits 
consacrés à l'équipement de l’agriculture. La réponse serait 
vraiment trop décevante et trop pénible à entendre. 

Cependant nos paysans continuent à p'oduire le quintal de 
blé à un pr x quatre fois moins élevé que la tonne de charbon 
extrail par les houillères. 

Je sais Lien, monsieur le ministre, que la responsabilité ne 
vous eh incoribe pas. On a voulu faire en France de l’expan- 
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sion économique, unilatéralement et, à mon sens, à l’excès, car 
la France n'est pas un pays essentiellement industriel: la 
richesse de son sous-sol est limitée. 

Pour donner vie à cette expansion — chacun le sait et 
M. le ministre des finances plus que quiconque — on doit 
iinporter plus qu'on ne peut exporter, Les conséquences, nous 
les voyons aujourd'hui. 

Si l’on avait voulu consentir quelques sacrifices en faveur 
de l’agriculture, les exportations auraient été possibles et béné- 
ficiaires à 100 p. 100, car les produits agricoles exportés sont 
des produits éminemment français. 

Monsieur le ministre, vous avez aujourd'hui trop de blé et 
pas suffisamment de viande. Vous vous en plaignez. 

Je m'elais permis. il y a quelques mois, devant M. Ramadier, 
alors ministre de< finances, de souligner ce fait. Je n'ai alors 
trouvé que peu d'écho dans cette enceinte. On m'a pris pour 
u: pêcheur en eau trouble, et cependant aujourd'hui c'est 
la réalité, qui ne fera que se coniirmer. En effet il est possible 
de produire du blé avec une main-d'œuvre peu abondante et 
st les animateurs du plan veulent encore réduire la popula- 
tion rurale, ils ne réauiront pas pour autant la production 
céréalicre parce que, avee quelques outils bien appropriés, on 
cultive des quantités d'hectares de terre. 

Mas produire du lait, produire de la viande, seule l'exploi- 
tation famiaile peut le permettre, car elle seule consent à tra- 
vailler soixante-dix heures par semaine pour un salaire mini- 
un qui, celui-là, n'est pas garanti. (Applaudissements à 
droite.) 

Je crains qu'avec l'orientation donnée à notre économie, ces 
inconvénients ne se développent encore, et que continue l'exode 
rural à la faveur de l’expansion industrielle. 

On a l'impression que personne n’envisage les conséquences 
sociales de cette migration, à moins que certains économistes, 
plus politiques qu'écenomisles, ne les envisagent que trop. 

En amenwisant ainsi Ja population de nos campagnes, on 
hâte la mort de nos petites cités, de nos villages, on pro- 
voque la disparition de nos commerçants et de nos artisans 
ruraux, on provoque un déséquilibre total de notre structure 
sociale. 

Vous savez, monsieur le ministre, ce que dans le passé a 
représenté le paysan de France, son attitude dans toutes les 
grandes circonstances, son héroïsme aux postes les plus dan- 
gereux et les sacrifices qu'aujourd'hui encore il eonsent avec 
ses camarades des cités et la place qu'il occupe dans les 
unilés de combat, 

Pensez que le maintien de son moral est fonction du sort 
que vous ferez à ses parents, à ses frères et à lui-même lorsqu'il 
aura, comme tous les Français, acquitté l'impôt du sang. 
(Applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. Pcné Charpentier. Mesdames, messieurs, je suis heureux 
de saluer les deux secrétaires d'Etat à l’agriculiure présents au 
banc du Gouvernement, 

Je regrette l'absence de M. le ministre des finances qui doit, 
je le sais, recevoir en ce moment le bureau de la commission, 
car mes criliques S’adresseront principalement à lui. H n’a 
pas voulu qu'il y eut de ministre de l’agriculture, il est normal 
qu'il en assume les responsabalités. 

Cette interpellation, mesdames, messieurs, ne devrait pas se 
dérouler comm; les autres, Dans cet esprit, le mouvement 
républicain populaire limtera le nombre de ses orateurs ins- 
crits dans le débat. 

Surtout, si des décisions sont prises par l'Assemblée en accord 
avec le Gouvernement, puissent-elles être respectées. 

Les agriculteurs ne sont pas les seuls à se plaindre, mais ce 
n’est nullement, comme on l'a laissé entendre, pour des raisons 
politiques qu'ils se plaignent, Leurs plaintes diffèrent nette- 
ment de celies des membres des autres catégories sociales. 
Alors que ces derniers protestent parce que leurs prix, leurs 
Salaires et leurs traitements n'ont pas augmenté”ou insuffisam- 
ment augmenté depuis quelques mois et exceptionnellement 
depuis quelques années, l'agriculteur proteste parce que ses 
produits, depuis 1954, pour les uns se maintiennent à peu près 
et pour la plupart d'entre eux continuent à baisser pour 
alteindre une diminution de 10 à 30 p. 100. 

Si, par une hypothèse que je veux bien qualifier de fantai- 
sisle, on avait depuis 1951 indexé les prix, les salaires et les 
traitements sur les prix des produits agricoles, le budget serait 
facile à équilibrer, mais depuis longtemps la France serait en 
révolution. 

L'opinion publique l’ignore ou veut l’ignorer. 

Industriels, ouvriers, commerçants, comme consommateurs et 
certains pour d'autres motifs, sont, consc.emment ou non, 
hgœués contre l'agriculture. Pour eux, l'agriculteur se plaint 
toujours et presque toujours à tort, rarement à raison. A la 
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vérité, il se plaint très souvent à raison et jamais il n'en a eu 
autant de motifs. Il n’a jamais connu une situation semblable 
à celle d'aujourd'hui. 

J'appuie ce que j'avance par quelques chiffres. 

Le blé valait, en 1951, 3.600 franes le quintal., Un livreur de 
deux cents quintaux touchait 3.509 francs par quintal. Ce:te 
année, si aucune mesure n’est prise, le prix serait pour le 
mème livreur de 290 quintaux, de 2.800 francs environ, le prix 
actuel devant s’étager de 2.600 francs à 3.000 franes. 

La waiste est donc de 15 p. 100 à 50 p. 100 sur 1951, sans 
même tenir compte de la dévaluaton, sinon le prix payé à 
cerlains producteurs approcherait du prix garanti minimum au 
Canada, qui doit être le moins cher du monde, à condition en- 
core Ge ne pas avoir récolté du blé germé. 

Le prix du blé se trouve actuellement au coefficient 13 à 
15 par rapport à 1938. 

Le lait était en 1951 au mème prix qu'aujourd'hui, mais il 
vaut trois francs environ de moins qu'en 1952 et 1953, baisse 
d'autant plus lourde que la part des salaires et des charges 
sociales reste très importante dans les prix de revient du lait, 

Dans certains bassins de consommation, où les laits en 
supplément sont, où mal transformés, cu mal commercialisés 
et où cette production à souffert de la pression exercée sur elle 
par le Gouvernement, le prix du lait est descendu à 17, 18 et 
19 francs le litre en juin et en juillet. 

Le prix de la vande de bœuf dépasse actuellement de 
43 p. 100 celui de 19%1 et se trouve être le moins cher des six 
parienaires du marché commun. 

Celui de la viande de porc est de G p. 100 plus élève que 
celui de 1951. 

Je pourrais passer en revue l'ensemble des prix des prodints 
agricoles, celui de la betterave, du colza et de hien d’autres. 
Hs sont presque tous en baisse. 

Si je compare l’évolution des autres catégories de prix, mes 
informations étant puistes dans le Bulletin mensuel de l'Insti- 


tut national de la statistique, je constate — et je me limite À 
quelques exemp'es de prix à la production également — que, 


de 1951 à 17, le prix du charbon a subi une hausse de 
20 p. 100, cel du Kilowatt a augmenté de 26 p. 100, celui 
des tôles de 51 p. 100, celui du ciment de 635 p. 100, le salaire 
horaire de la 1égion parisienne de 122 p. 100, :’essence de 
71 p. 100. 

Des objections peuvent être présentées à ce que j'avance, 

Tout d'abord, les années chvisies comme référence sont 
celles où les prix agricoies élaient anormalement elevés. de 
répondrai que les prix agricoles sont au coefficient 22 et les 
prix industriels au coefficient 9335 par rapport à 1938. 

Ensuiie, nos prix agricoles, qui étaient parmi les plus chers 
d'Europe, sont devenus les moins chers. C'est le cas de la 
viande de bœuf, de la betterave, du blé, du lait. Quelques- 
uns sont mème parmi les moins chers du m'ude. 

D'autre part, on peut objecter que c'est là le résultat normal 
d'une productivité accrue. Si cetie produciivité a joué en agri- 
culture, n'aurait-elle donc eu d'effet que sur les prix agricoles ? 
La productivité re s'est-elle pas fait sentir dans l'inlustrie ? 
Parce qu'il est plus faciie de peser sur l'agricu!ture, aucun 
effort ne sera-t-11 donc fait pour améliorer cerlans circuits 
de distribution ? 

Les commerçants veulent faire grève, liton dans les Jour- 
aux, ce malin, parce qu'on leur refuse 6 francs de marge 
pour vendre un Kilogramme de pommes de terre. Mais l'agri- 
cuiteur doit fournir le kilogramme de pointues de terre 3 francs 
de plus environ, c'est-à-dire, pour cela, acheter qu on rh fumer 
et travailier la terre, meitre de l'engrais, biner, butter, trai- 
ter, arracher, trier 

Ces remarques préliminaires étant faites, ie voudrais pré- 
senter quelques observations générales avant d'examiner des 
problèmes plus particuliers. 

En premier lieu, les problèmes agricoles ne sement pas du 
tout considérés sous leur aspect économique. Le ministère des 
finances agit comme s'il espérait aboutir à une très grosse 
production, quel que soit le prix payé. Si, Gevant la buisse de: 
prix agricoles, l'agriculteur cominence à faire un effort de 
production plus grand pour retrouver les mêmes ressources, 
il finit, si la baisse se poursuit, par se décourager et freiner 
sa production. 

L'économie agricole à beaucoup évolué, sa produetisité s'est 
accrue, grâce, entre autres, à la motorisation, mais sa fragilité 
également. Les jeunes surtout qui ont fait confiance aux appels 
à l'expansion, à la modernisation, se sont endettés. Pris à la 
gorge, ils réagissent violemment contre trop de dégisions gou- 
vernementales arbitraires. 

En second lieu, le Gouvernement ne semble même as 
chercher à tirer les conclusions d'expériences malheuretises 
la France, exportatrice traditionnelle de sucre, en 1inporie dans 
la zone franc, en 1956-1997, 20040 lonres. lersonne bien 
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entendu ne port: la responsabilité de mesures prises contre 
cette production ni de la campagne de dis-rédit dont elle a été 
l'objet et qui, je dois le dire, a cessé. 

Les pouvoirs publics auraient dû normalement au moins ne 
pas commettre les mêmes erreurs dans d'autres secteurs 
de production. 

En troisième lieu, les ministres des finances, des affaires dites 
économiques et de lagricuiture semblent vouloir démontrer par 
leurs actes le contraire de ce qu'ils disent. Toutes les mesures 
prouvent, en eflet, que l'agriculture a intérêt à produire Île 
moins possible: des qu'elle fournit un effort de production, 
elle en est lourdement pénalisée. Les encouragements sont pour 
le futur, les sacrifices pour l'immédiat 


M. Léon Jegorel. Monsieur Charpentier, :me permellez-vous 
de vous interrompre ? 


M. René Charpentier. Volontliers 


M. Léon Jegorel. Je tiens à vous faire savoir que les parles 
mentaires breions ont recu de la féderation bretonne des plan- 
leurs de pommes de terie un télégramme a nsi rédige : 

« Apprenons avec slupeur que Gouvernement envisage réduc- 
tion de 20 p. 100 de droits de douane pour les imporiations de 
plants de pommes de terre. Ne comprenons pas une telle mesure 
en contradiction avec politique aflirmce par ministre des finan- 
ces. Risque d'avoir des conséquences bies graves pour Fécou- 
lement de la récolte bretonne. Vous demandons d'intervemr 
l'urgence auprès du ministère intéressé. » 

L'année dernière, déja, la récolte de plants de pommes de 
terre qui intéresse trois départements bretons s'est déroulée 
dans des conditions insuffisantes, elle s'est mème terminée 
en catastrophe. 

Monsieur le ministre, nous voudrions savoir si la mesure en 
question est en cours et si le Gouvernement à vraiment Fiunlen- 
ton de réduiie ces droits de douane. 


M. Hervé Mao. Monsieur Charpentier, me permellez-vous une 
observation ? 


M. René Charpentier. Je vous en prie. 


M. le président. Ces interruplions seront déduiles du temps 
de parole des groupes. 


M. Hervé Mao. Soit. LA mienne sera comptée sur le temps 
de parole du groupe socialiste qui dispose de quatre heures 
vingt-cinq minutes. 

Au sujet de cette réduction de 20 p. {00 des droits de douane, 
dont veut de parler M. Jegorel, je voudrais poser une quesiuon 
supplémentaire à M. le ministre qui, d'ailleurs, à été saisi hier 
de cette affaire. 

Je lui demande si ce n'est pas sous la pression ces gros 
producteurs de blé du Nord, de la Brie et de la région gart- 
sienne que la mesure a été envisagée. Ne s’agirait11 pas d'une 
compensation à la concession qu'ils auraient frile au couver 
nement au sujet de la réduction du prix du blé ? 

Je demande, si les services du secrétariat d'Elat de Fagrieul- 
ture sont décidés à refuser ceite diminuhion des droils de 
douane. 


M. Picrre de Félice, secrétaire d'Elat à l'agricullure. Me 
permetiez-vous de répondie aux interrupleurs, monsieur Char 
pentier ? 


M. René Charpeniier. Je vous en prie. 


Hi. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je vous remercie. 

J'ai pour principe de ne jamais interrompre les orateurs, 
mais je tiens à repondre à la que:lion précise qui vient de 
m'ètre posée. 

La nouvelle dont on s'est ému en Bretagne je le comprends 
— touchant la réduetion de 20 p. 10) des droits de douane à 
l'importation des pommes de terre üe semence est tout à fait 
inexacte. 


} 


L'émotien est prématurée. (Jüires et inlerruplions à l'extrême 


qauche.) 


M. Jean Li'ante ins fondement ? 


M. le Ss£crétaire d'£tat à l'agriculture. File est prématurte 
et elle n'aura pas lieu de se produire, 

En effet, si nous sur notre terroir les semences néces- 
saires à notre production de pornmes ds terre, il serait contraire 
à la politique voulue par le Gouvernement d'augmenter les 
importations dans une période de pénurie de devises. 


M. Reré Charnentior. Je crois être l'interprète de no cole 
lègues en remerc.ant M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture de ha 
précision qu'il vient de mous donner 

En pémilasiun, le Gouvernement n'a pas seulement montré 
st méconnaissance de l'aspect économique du probléme azri 
cu,£, il a inamlesté un certain mépris pour l'agriculture, 


Est-eile prématurée ou 
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La révolte agricole est le résultat d'une situation financière 
déficitaire mais au moins autant la réaction contre une injus- 
lice à l'égard de la catégorie sociale la plus travailleuse de la 
halion. 

J'examinerai maintenant brièvement quelques-uns des pro- 
blémes qui appellent des solutions immédiates où qui ont reçu 
une solution trop tardive comme celui du lait par exemple. 

Je rappelle que Je lait a été pavé en 1952 et 1953 au prix 
moyen de 26 francs 20 le litre. I est actuellement payé trois 
francs de moins, en moyenne, 

Dans certains bassins de production, le lait a été payé, amnsi 
que je le disais tout à l'heure, 17, 18 et 19 franes le litre. 

Pour reprendre une comparaison souvent employée, il fallait 
done deux litres et demi de lait pour payer un quart d'eau mi- 
nérale. 

Je ne connais pas d'autre pays où soient pratiqués des prix 
semblables. 

En revanche, dans des pays comme la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis, le Canada et bien d'autres, le lait est payé envion 
26 franss le litre. 

En Hollande même, pavs dont on connaît le souci de compé- 
üitivité en malicre de prix agricoles, le lait a été payé ces der- 


Riers inois, pour 37 grammes de matière grasse, 27 franes Je 
htre 

Les agrieulleurs qui hquident leurs étables doivent s'en ‘rou- 
ver mieux financicrement et ne sont plus assujettis tous les 


jours de l’année. Aussi, Es ne sont pas près de produire à nou- 
veau du fait, 

Le Gouvernement, dans ses discours, encourage la production 
de la viande de bœuf mais quelles mesures concrètes a-til pri- 
ses ? [Il ne semible pas avoir prêté attention à la proposition de 
loi déposée par mes amis et moi-même. 

Enfin, este trop demander au Gouvernement de se rendre 
compte que le problème du lait et celui de la viande sont étroi- 
lement hés ? Des engagements formels avaient été pris lors de 
la derniere alerpellalion concernant la non-opplication de la 
loi sur Ja production laitière, Hs vont enfin ètre tenus; ils 
auraient dù étre respectés depuis iongiempe. 

Pais-je aussi demander une fois de plus au Gouvernement 
de faire un effort pour organiser netre aviculture ? Il est ridi- 
‘avoir Jaiséé tomber Je prix des poulets, comme cela a 
été le cas I y a plusieurs mais, à 15% francs le kilogramme et 
d'avoir découragé une producEon qui nous est nécessaire. 

Je voudrais également savoir si le Gouvernement prévoit 
d'exporter rapidement du colza. Au prix payé aux producteurs, 
celle exportation aurait dû étre réalisée plus vite: elle n’est 
pas coûteuse pour le Trésor el les besoins européens sont tres 
linporiants. 

C'est Je découragement des agriculteurs pour les productions 
secondaires qui explique en partie le grossissement de la récolte 
de blé. Hs vovaient dans le blé un marché refuge offrant un 
Waihiinuin de sécurité, d'autant plus que le blé intéresse la 
grande masse des cullivateurs. Comme 1ls se trompaient! 

Je demandera done en premier heu le retour pour Favenir 
à un prix net du blé: dans tous les pays et en France, pour 
tous les produits, sauf pour quelques produits agricoles, le prix 
correspond à une réalité. I faut étendre ce principe, autant 
que possible, à tous les produits agricoles. 

Cela r'empécherait pas une mesure telle que celle consistant 
à paver plus cher les premiers quintaux livrés. La notion de 
quantum mème pourrait être conservée si le plafond de récolte 
garantie élail élevé aux environs de S0 millions de quintaux. 
Mais le systeme actuel, fondé sans doute sur une base logique, 
s'est compliqué terriblement. 

el qu'il fonctionne, il divise la récolte en deux parts: une 
dont le prix est garanti et qui correspond au blé du quantum, 
Pautre comprenant Ja part de Ja récolte qui dépasse ce quan- 
tum. 

La preimiere partie étant fixée à 68 millions de quintaux, 
le Gouverrement avait estimé à 20 p. 100 Ja part hors 
quantum. Aujourd'hui, sachant que Ja récolte est mféricure 
aux provisions, il n'en retiendra que 15 p. 100 comme blé hors 
quantum. 

Cela doit correspondre à la réalité. Doit-on comprendra 
Béanmoins que Ko p. 4 de Ja récolle ee trouvent au minimum 
assurés du prix garanti ? 

Je voudrais, mesdames, messieurs, présenter quelques ohser- 
vallions sur les 145 p. 100 de la récolte de blé hors quantum. 
Hs imériltent notre attention, car a proporüon n'étant plus 
de 4% p. 100, comme a dernitre fois, la répercussion sur be 
prix du blé est importante. 

L'article 3 de l'arrèté du 4 novembre 1954 indiquait que le 
produeteur percevrai! pour ce blé un prix égal au prix moyen 
pondéré de vente Ges blés qui auront fait Pobjet soit d'expor- 

{: soit de livraisor çn contrepartie d'expor- 
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tations de produits animaux, suit de cession aux fabricants 
d'aliments du bétail. 

L'esprit de cet arrêté est le suivant: l'O. N. I. C. réalis? 
au mieux ce blé hors quantum et répartit la somme obtenue 
sans perte pour lui et, bien entendu aussi, sans bénéfice. 

Première observation: admettons que l'O. N. I. C. réalise 
pour ce b'é hors quantum un prix de l’ordre de 1.800 francs 
le quintal. 

I] me paraît de la simple honnêteté que le producteur, s'il 
estime en ürer un meilleur profit, garde ce blé pour lui aprés 
l'avoir, pour éviter la fraude, livré et fait dénaturer à ses 
frais. Cela le regarde, lui. De plus, la France a sans doute 
intérêt à voir le marché du blé déchargé d'autant, et une 
production de viande et d'œufs plus importante. Il vaut mieux 
que l'agriculteur français produise, avec son blé, des œufs et 
de la viande que de devoir en retour « importer » le ble 
al vendu, sous forme d'œufs ou de viande. 

Le Gouvernement a la prétention de limiter ce droit du pro- 
ducteur à vingt quintaux; je crois savoir qu'il é’agit aujour- 
d'hui de trente quintaux. S'il veut racheter du b'é, le produc- 
teur n’a qu'à le payer 2.600 francs le quintal, plus les frais 
d'ensachage, c'est-à-dire environ 2.700 francs. Dans la mesure 
où il s'agit de sa propre prodaction, ceia me parait révoitant 
et malhonnète. 

Je demande done aux pouvoirs publies d'autoriser les agri- 
culteurs qui le désirent à transformer eux-mêmes leur blé hors 
quantum après l'avoir livré aux fins de dénaluralion et repris 
dénaluré. 

Si, au contraire, l’agriculteur ne désire pas utiliser la partie 
de sa récolte hoïs quantum — c'est ma deuxième observation 
— que le Gouverneinent lui paye le profit qu'il en tirera, sans 
perte mois aussi sans bénéfice. 

Or, les pouvoirs publics ont la prétention de retenir des taxes 
et colisations d'un montant de 64 francs par quintal qui ne 
devraient être prélevées que sur la partie formant le quantum 
et non pas sur :a partie aléatoire hors quantum. 

fs retiennent également — provisoirement, dit l'arrêté, bien 
entendu — une taxe de résorption qui peut atteindre 360 francs 
le quintal. Retenir une cotisation de résorption serait du vol 
puisqu'il n'y a pas de perte de celte partie de la récolte; cela 
cbligerait mème à réclamer aux gros livreurs, qui auraient reçu 
cet acompte de 1.500 francs par quintal, 124 francs de trop- 
perçu. 

Si l’on voulait, au point de vue ecmptlable, opérer une sim- 
plification et déduire du prix de tous les quiniaux la même 
sornme, il faudrait dire: Ja taxe de résorplion est de 216 francs 
et non pas de 1S0 francs par quintal et peut même atteindre 
432 fiancs; ceux qui ne voudront pas disposer de leur blé hors 
quantum se verront retenir une taxe qui sera appliquée uni- 
formément sur tous les quintaux et dont le taux simple sera 
de {S0 francs le quintal. 

Dernière observation. L'O. N. I C. aura vendu ce blé en devi- 
ses : à quel prix celles-ci seront-elles estimées ? Au taux le plus 
bas ou au taux auquel les pouvoirs publics feront payer les 
mêmes producteurs s'ils veulent importer des moyens de pro- 
duction de l'étranger ? 

J'en viens maintenant à la partie « récolte garantie ». Une 
bonne partie de cette récolte va servir aux besoins français, 
et notamment à la fabrication du pain. Est-il vraiment normal 
de payer à tous les consommateurs de pain, y compris nous- 
mêmes, mes chers collègues, une subvention qui représente un 
peu plus d'un france par jour, sans avoir pour autant satisfait — 
il est vrai — aux demandes des organismes stockeurs, des meu- 
niers et des boulangers ? 

N'était-il pas possible, pour compenser une hausse des prix 
du pain et du lait, de relever simplement l'allocation ou la 
retraite vicillesse et les allocations familiales et de veudre le 
pain à son prix ? 

Une partie du blé à prix garanti doit être exportte. Elle est 
estimée à 14 millions de quintaux environ. 

Jusqu'à présent les pertes consécutives à l'exportation étaient 
supportées en parlie par Ja profession et pour au moins 
50 p. 100 par le Trésor, Or, si la taxe de résorption était main- 
tenue à son taux sur la part du quantum, elle devrait rapporter 
environ onze milliards de franes, Mais il faut y ajouter 20 p. 100 
du prix de vente du blé exporté, soit environ 360 francs par 
quintal, ce qui représenterait 5 à 6 milliards en supplément 
sur ces 14 à 15 millions de quintaux. La part restant à payer 
par le Trésor serait de ce fait très réduite, I me parait donc 
juste que ja revalorisation des devises obtenues joue au béné- 
lice des agricuiteurs. 

Le Gouvernement doit done, à mon avis — c'est une 
demande raisonnable mais essentielle — diminuer la taxe de 
résorplion actuelle de 180 francs, laux simple par quintal, 


à 120 francs, 
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Je présenterai une dernière remarque concernant le taux 
d'intérèt d'escoinpte qui a été porté pour le blé comme pour 
lc reste de 3 à 4 p. 109 puis à 5 p. 100. Ce taux a été augmenté 
pour lutter contre une poussée inflationniste spéculalive. Or, 
il ne peut s'agir de rien de semblable, quant au financement 
de la récolte de blé. Je demande donc instainment aux pou- 
voirs publics de ramener ce taux de 5 à 3 p. 1040. 

Avant de conclure j'évoquerai brièvement les questions du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, de l'essence agri- 
cole et de la subvention de 15 p. 100 accordée pour l'achat du 
juatcriel agricole. 

Je suis d'accord sur l'augmentation du $S. M. LI G. agricole. 
Celle qui à té consentie est même insufiisante, Les salaires 
réels payés sont pour la plupart très au-dessus du 
S. M. IL G. et la décision prise constitue une mesure sociale 
nécessaire. 

Certes, une augmentation correspondante des charges soctales 
est forcée. Il serait normal que l'agriculture l'accepie, maïs le 
Gouvernement doit, dans le mème temp:, prendre les me-urts 
permettant de mettre fin aux injustices actuelles. 

En ce qui concerne l'essence agricole, il ne faut pas oublier 
que les petits exploitants, les maraîchers, les petits viticul- 
teurs sont le plus frappés, ceux qui ne disposent que d'un 
motoculteur ou d'un tracteur à essence. 

I faut pour l'imméd'at revenir à la détaxation de soixante- 
cinq litres d'essence à l'hectare, c'est-à-dire augmenter la 
dotation de quinze litres puisqu'elle a Clé réduite à cinquante 
litres, 

A longue échéance, deux mesures semblent souhaitables: 
premièrement, ia production d'une essence agricole spéciale 4 
taux réduit avec application de sanctions sévères aux frau- 
deurs et, deuxièmement, un encouragement marqué à la trans- 
formation du pare de tracteurs à essence en tracteurs Diesel. 

Pour terminer, je dirai un mot de la question de la subven- 
Uüon de 15 p. 100 pour l'achat de matériel agricole. 

Aucune mesure n'a élé prise — et je m'en réjouis — contre 
Ja détaxaticn des investissements industr'els. L'industrie peut 
toujours opérer par déduction sur la taxe sur la valeur ajoutée. 

L'industrie agricole doit pouvoir agir de même. On évitera 
ainsi La constitution de nombreux dossiers et l'agriculture n'aura 
pas à faire l'avance de ces sommes pendant des mois et des mois 
— dans mon département le retard atteint un an. Je crains — 
j'ouvre ici une parenthèse — que le retard du payement des 
subventions pour l'habitat rural ne soit aussi très important, 

faut également maintenir cette subvention de 15 p. 100 sur 
le matériel étranger et, en tout cas, ne pas la supprimer avec 
rétroactivité. I serait injuste de pénaliser les acheteurs de 
bonne foi qui comptaient bénélicicr de celle mesure au moment 
de leurs achats. 

Enfin, il serait scandaleux qu'à ces 15 p. 100 S'ajoutent, pour 
le matériel importé, 20 p. 100 de réévaluation des devises néces- 
saires, 

Si le Gouvernement ne veut pas consentir d'exception sur le 
payement des devises, qu'il diminue les droits de douane de 
20 p. 100, mais une protection qui finirait par atteindre approxi- 
mativement 60 p. 100 correspondrait en fait à une interdiction 
d'importalion. 

Dans le mème ordre d'idée, le Gouvernement ne devrait pas 
faire jouer les 20 p. 100 de réévaluation de devises sur certaines 
importations d'engrais, de reproducteurs et de semences, 

Je conelus, mesdames, messieurs. L'agriculture a besoin, pour 
l'immédiat, de preuves tangibles que le Gouvernement ne veut 
pas délibérément la sacrifier et entend réparer certaines injus- 
ices commises à son égard. Mais elle a aussi besoin essentielle- 
tuent d'une polilique agricole, d'une orientation, d'une sécurité. 
Il faut donc pour elle un plan de quatre ans. 

Pour établir ce plan, 11 est indispensable, en dehors d'un 
effort intense de vulgarisation, de partir de bases sérieuses, 
solides. Les comptabilités existant dans les exploitations bien 
menées, les conclusions des comités de gestion seront une 
source d'indications très importantes, 

C'est ainsi que le centre d'économie rurale de la Marne vient 
de publier les résultats comparés de la récolle de 1955 et de celle 
de cette année pour 38 exploitations du pla'eau champenois. Hs 
sont tristement édifiants. 

Il sera normal également de tenir compte des prix pratiqués 
à la production dans les pays européens, et très spécialement 
chez nos fulurs partenaires du marché commun, prix estimés à 
la valeur réelle du franc. Nous devons, en effet, nous préparer 
au marché commun, Nous devons absolument poursuivre l'effort 
d'équipement collectif, que ce soit en matière d'électricité, d'eau 
ou de voirie. Pour l'électrification des campagnes, je regrette 
qu'aucun crédit n'ait encore été accordé par le fonds d'amortis- 
sement. 

I nous faut absolument poursuivre l'effort indispensable 
d'équipement de nos exploitations familiales, Nous devons eufin 





organiser nos marchés, Ne gâchez pas, messieurs les ministres, 
ce dont vous avez un impérteux besoin, les richesses matérielles 
et morales que représente notre terre de France. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Christiaens. 


M. Louis Christiaens. Monsieur le ministre, mesdames, mese 
sieurs, jamais l'esprit scientifique ou soi-disant tel n'a autant 
régné sur nos assemblées et en quoi consiste-Lil si ce n'est, 
en principe, dans une saine soumission au réel et aux faits ? 
Or, nous sommes entrés dans une ère d'utopie sctentitique oi 
les choix les plus arbitraires prennent l'apparence de décisions 
scientifiques. C'est le cas aujourd'hui de la situation socials, 
économique €t plus particulièrement agricole de notre pays. 

On veut tout modifier mème en faisant plus mal ou, pire, 
en détruisant. Et je pense, particulierement, aux classes 
moyennes françaises, sorte de synthèse de la nalion elle-même. 
De plus en plus par idéologie et sous couvert d'efticience 
économique quels coups ne leur a-t-on pas portés! 

Combien fameux et malheureusement trop oublié aujour- 
d'hui fut le mot de Michelet qui s'écriait: « La France est une 
personne faile des tvpes nationaux les plus variés selon les 
provinces et selon les métiers: industriels, artisans, petits 
commerçants, exploitants agricoles. » 

Les deux caractères principaux alors incontestés de toutes 
les écoles politiques et économiques étaient l'individualisme 
et le traditionnalisme inhérents aux classes moyennes. Jndi- 
vidualisme robuste et familial dont laltruisme n'était pas 
exelu mais où le désir de hberté restait tres vif. C'est ainsi 
qu'obéissant à son esprit d'initiative le Francais devenait tour 
à tour inventeur et pionnier. Traditionnalisme fecond et authen- 
tique qui empéchait notre pays de se trouver sclérosé comme 
beaucoup de nations étrangères animées seulement et pauvre- 
ment d'un étroit — conservateur. 

Pour la France, le progrès social était non seulement fait 
d'accumulation de connaissances tnais composé aussi de bien 
d'autres éléments: créations diverses, joies familiales, travail 
bien fait et surtout imtiative. 

Il semble que dans notre époque de mécanique et de techno- 
cralie nous ayons perdu le sens de ces choses. Et Georges Duha- 
mel renchérissait devant cette perspective trompeuse lorsqu'il 
écrivait: « Si le era 4 français renonce à son 1ndividualisme 
créateur, il est perdu pour toujours dans les ténebres d'une 
époque terrible. » 

Inéluctable perspective scieutiñico-économique ou volonté 
arrêtée de certains! I n'en reste pas moins que houx 
assistons au développement d'un processus qui à pour but 
la suppression rapide et systématique de ces classes moyennes 
où élatent gardées jalousement les vertus d'indépendance, de 
libre entreprise et de sécurité familiale. 

Dans l'agriculture d'abord, nous pensons notamment aux 
résultats produits par le mécanisme dans le domaine de Fexploi- 
tation familiale agricole. L'exploitation familiale agricole semble 
la cible principale de celte politique. Bien qu'on la soutienne 
et qu'on la prône ouvertement dans tous les partis et dans 
de nombreux discours officiels, on a contribué à sa dispa- 
lilion prochaine. Et en effet, elle disparaît déjà à la cadence 
d'une cinquantaine toutes les quarante-huit heures. Cet événe- 
ment à une importance capitale pour l'économie et la struc- 
ture de notre pays, si l'on pense que, sur un nombre total de 
2.265.700 exploitations, il n'existe que quelques milliers d'ex- 
ploilations agricoles de 50 à 500 hectares, tout le reste étant 
constitué par l'exploitation familiale agricole. 

Notnbreux, et émanant de tous les horizons de cette assermn- 
bliée, sont les textes qui ont été déposés pour donner un 
Slalut à cette forme in l'exploitation agricole et l'aider à 
vivre et pourtant la politique, économique et financière qui a 
sévi dans Ce pays depuis dix-huit mois a mis tout en œuvre 
pour l'écraser. 

Nous n'évoquerons pas en détail la question des prix agri- 
coles non rérmunérateurs et instables dont l'abaissement per- 
manent provoque Ja diminution des revenus agricoles. L'aspect 
social de l'exploitation familiale agricole nous préoccupe davan- 
lage, Car il s'agit avant tout, non seulement d'un mode de 
faire valoir, mais d'un mode de vie. 

Le rythme des travaux agricoles ne diminue pas obligatoi- 
remment avec une organisation scientifique du travail. 1 est 
impossible à l'exploitant de prendre des congés réels et pro- 
longés. Le délabrement de Fhabitat rural et de la voirie est 
un des scandales de notre agriculture. La protection sociale 
trés relative dont jouissent les exploitants n'est pas en rapport 
avec l'élat des finances agricoles. 

Cette situation deja difiieile vient de s'aggraver du fait des 
erreuis gouvernementales: réduction des crédits concernant 
l'agriculture: sur les 21 milliards de franes supprimés dans 
les crédits budgétaires affectés à l'agriculture pour 1997, six 
milliards concernant les seuls investissements — limitation 
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de l'application de la détaxe sur le matériel agricole. À ce titre, 
10 milliards ont été supprimés et à l'heure actuelle tous les 
payements sont bloqués. 

Qu'il nous soit permis d'évoquer aussi Ja discrimination qui 
règne dans les affectations financières des différents plans 
d'équipement. Les investissements, de 1948 à 1956, ont été 
de l'ordre de 2.700 milliards pour les seules entreprises natio- 
halistes, alors que l'agriculture recevait pour sa part 
410 milliards. 

IL faut noter aussi l'insuffisance des crédits mis à la dispo- 
silion du crédit agricole pour l'accès des jeunes à la propriété 
de l'exploitation familiale, Sur 17 milliards de francs présumés, 
13 milliards seulement seront disponibles et 30 p. 100 des 
demandes resteront insatisfaites. 

L'endettement de l'exploitation familiale est aussi consi- 
dérable lorsque l'on considère, par exemple, que pour la seule 
circonscription de la caisse régionale de crédit agricole de 
Lille l'endettement moyen actuel, à l'hectare, est évalué à 
40.000 francs minimum. 

Toutes ces mesures ne font qu'accentuer le caractère déplo- 
rable de Ja situation économique et sociale de l'exploitation 
farniliale, Si l'on ajoute à ce tableau une balance commer- 
ciale agricole déficitaire de 572 milliards de francs pour 1956 
et de 340 milliards de francs pour le premier semestre de 
1957, comment ne pas s'étonner du réel désespoir de certains 
agriculteurs, qui se traduit par une désertion de plus en plus 
Inassive des campagnes el par une grise aiguë de main- 
d'œuvre ? 

Ces tristes résullats tranchent fortement avec certaines décla- 
ralions optimistes sur l'expansion économique en général. Cette 
expansion porte d'ailleurs en elle-même son propre déséqui- 
libre, par des investissements massifs plus ou moins rentables 
et par une accentuation du déséquilibre budgétaire. 

Et comment pensez-vous compenser ce déséquilibre ? Par 
une disparité économique croissante jouant au détriment de 
l'agriculture, par une disparité sociale, économique, douanière, 
qui vient, dans une situation de plein emploi industriel, fournir 
la main-d'œuvre disponible prélevée sur les masses agricoles 
désertant les campagnes. 
| Comme nous sommes loin de la pensée de Bergson qu 
voulait que l'agriculture, premiere des activités humaines, soit 
la première préoccupation de l'industrie. 
| Il est temps de revoir toute une politique qui ruine l'agri- 
culture en faisant disparaître l'exploitation familiale, Or, ces 
exploitations famihales non seulement sont considérées comme 
rentables, de l'avis de tous les techniciens agricoles, mais 
constituent le mode de faire valoir de l'avenir par excellence. 

Une assistance technique liée à un système de crédit régional, 
une Jégislalion sociale plus avantageuse, une spécialisation 

lus accentue pourraient permettre aux exploilations fami- 
jales de survivre et d'équihibrer l'économie française car, de 
leur avenir, dépend aüsnl l'estime de tous les artisans ruraux, 
de tous les commerçants locaux, de ces classes moyennes, 
éléments de progrès. 

Dans l'industrie, le commerce et l'artisanat, dans les petites 
et movennes entreprises, la stabilité des prix est lélément 
essentiel de toute politique d'amélioration sociale et écono- 
mique. Seule la stabilité des prix conditionne la stabilité de 
la monnaie, assure aux travailleurs aussi bien qu'aux entre- 
prises le progres et la prospérité. 

Mais la stabilité des prix suppose la stabilité des charges. 
Or, les charges qui pèsent sur les prix de revient n ont cessé 
de Ss'aggiaver à un rythme accéléré depuis plusieurs mois, 
l'Etat s'élant, certes, trouvé placé devant un incontestable 
impératif national mais n'ayant pas renoncé pour autant à 
un train de vie dispendieux tandis qu'il nous prêche aujour- 
d'hui J'austérité, ni à un lourd programme de réformes 
sociales qui méritaient sans doute d'attendre des temps meil- 
leurs. Est-il besoin de rappeler les chefs de hausses que nous 
avons enregistrées depuis dix-huit mois ? Bien que l’énumé- 
ration puisse en être fastidieuse, elle me parait nécessaire, 
ne serait-ce que pour dresser un bilan dramatique. 

Taxes et impôts. 

Patente: Ja réforme de la patente, applicable au 1® jan- 
vier 1997, s'ajoutant à l'augmentation sensible des centimes 
additionnels, aboutit, surtout pour certaines professions occu- 
pant des salariés, à des hausses de 50 à 200 p. 100 el mème 
davantage. 

Taxe sur la valeur ajoutée: son taux est porté de 19,50 à 
25 p. 100 sur vingt-quatre catégories d'articles, soit une inci- 
dence réelle de 7,53 p. 100. 

Taxe sur les prestations de services: son taux est porté de 
8,50 à 12 p. 100 sur certains services, soit une incidence réelle 
de 4 p. 100. 


Droits d'enregistrement: 20 p. 100. | 


Timbre: 40 p. IUU. 





Impôt sur le revenu des personnes physiques, taxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive : 10 p. 100. 

Impôt sur les sociétés : 20 p. 100. 

Prélèvement de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices. 

Taxe de 2 p. 100 sur les réserves des sociétés. 

Fe Réduction de 25 p. 100 des suppléments de décote et dota- 
ions, 

Examinons maintenant les transports : 

Taxe sur les automobiles. 

Nouveau régime fiscal des transports, qui aggrave singulièree 
ment Ja taxation des transports. 

Essence et produits pétroliers, augmentation de 50 p. 100. 

Salaires et charges sociales et fiscales, réduction d'un tiers 
des abattements de zones de 1 à 3 p. 100. 

Congés pavés, institution d’une troisième semaine, qui se 
traduit pratiquement par une augmentation de salaires mais 
surtout par un allongement des temps 1mproductifs, 2 p. 100. 

Congés culturels, relèvement du salaire minimum interp:o- 
fessionnel garanti, 5.9 p. 100, 

Le régime monétaire appliqué aux ouvriers frontaliers don- 
nera lieu à une bonification de salaires dont la part à la charge 
des employeurs représente de & à 10 p. 100. 

Le bénéfice du statut légal en faveur des voyageurs et repré- 
centants de commerce est étendu à de nouvelles catégories 
d'avants droit, d'où de nouvelles charges sociales et fiscales. 

Salaires réels: en regard du relèvement légal du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, l'augmentation des salaires 
ressort à 6 p. 100 en 1956 et à 7 p. 100 pour les trois > gspait 
trimestres de 1957, soit une augmentation de 13 p. 100. 

Autres charges sociales: les allocations familiales, les cotisa- 
tions des employeurs et des travailleurs indépendants sont 
augmentées de 5 à 35 p. 100. 

Assurance-vieillesse : 30 p. 100. 

Importations: prélèvement de 20 p. 100 sur les règlements 
d'importation, c'est-à-dire augmentation de 5 à 20 p. 100. 

Matières premières enfin: énergie, acier, augmentation de 4 
à 5 p. 100; charbon, 10 p. 100; gaz, vient-on de nous annoncer, 


20 p. 100; électricité, tarifs postaux, de 20 à 40 p. 100. 


En ce qui concerne le crédit, le taux d’escompte de la Banque 
de France passe de 3 à 4 p. 100 et de 4 à 5 p. 100, soit 66 p. 100 
d'augmentation. 

Enfin, en dépit des lois réglementant la revision « en cours 
de bail » des prix des loyers commerciaux, ceux-ci subissent de 
lourdes augmentations lors des renouvellements de baux. 

Voilà les raisons vraies qui, grevant les prix de revient, 
entraîneront inexorablement, implacablement, une augmentla- 
tion des prix de vente. 

Toutes ces augmentations résultent uniquement de décisions 
prises par les pouvoirs publics. 

L'’accumulation de toutes ces hausses en un si court laps 
de temps ne pouvait qu'entrainer les prix dans le cycle infernal 
de l'inflation, malgré les remarquables efforts de productivité 
accomplis par nos entreprises. Les organisations professionnelles 
n'ont eu cesse de dénoncer le péril et de répéler sans équi- 
voque qu'il ne saurait être question de bloquer les prix sans 
bloquer d'abord les éléments dont ils se composent. Non seur- 
lement les pouvoirs publics n'ont tenu aucun compte de ces 
pressants avertissements, mais encore ils n'ont fait qu'encou- 
rager dans le même temps le développement déloval des acti- 
vités paracommerciales, qui contribuent singulièrement à Ja 
détérioration des prix, en privant les circuits réguliers d’un 
chiffre d'affaires considérable, car on compte quelque 2.500 à 
3.000 coopératives dites d'administration ou d'entreprise, si 
tant est que les statistiques officielles aient pu les dénombrer. 


MM. Jean-Louis Tixier-Vignancour et Paul Goussu. Très bien! 


M. Louis Christiaens. C'est dire que l'Etat porte la pleine et 
entière responsabilité d'une situation qu'il prétend aujourd'hui 
dénouer sur le dos des professionnels sans prendre garde qu'en 
leur faisant payer la note de ses propres excès et imprudences, 
il condamne irremédiablement leurs entreprises à la ruine et 
lcur personnel à la misère et au chômage. 

C'est pourquoi les professionnels ne peuvent en aucun cas 
prendre aujourd'hui à leu: compte les erreurs qui ont été 
commises, ni souscrite honnélement à un pacte social qui 
rétend à la fois faire fi des réalités économiques et perpétuer 
Le mémes erreurs. 

MM. Jean-Louis Tixier-Vignancour et Paul Goussu. Très bien ! 


M. Louis Christiaens. Ce sont les chefs d'entreprises qui sont 
responsables devant les consommateurs, devant les ouvriers et 
devant les employés, Que l'Etat se dispense de gérer les entre- 
prises et d'apporter, par des brimades, des affirmations er’onées, 
des contrôles tracassiers, la ruine à l'industrie et au commerce, 
le chômage et la misère aux travailleurs, 

Je conclus, monsieur le ministre. 
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Comme nous l'avons déjà dit, et nous nous permettons 
d'insister, l'ensemble de la politique financière et économique 
est à revoir, Opération difficile, je le reconnais. Des habitudes 
devront ètre brisées, des orientations différentes prises. 

L'aggravation de la charge fiscale, source principale de Finfla- 
tion actuelle, l'accroissement continu des dépenses de lEtat 
pèsent désormais d’un poids intolérable sur toute l'économie 
de la nation et plus particulièrement sur le sort des classes 
moyennes et de la paysannerie. Vote politique donnera peut- 
être satisfaction à quelques économistes technocrates en mal 
de planisme, C'est parfaitement insuffisant, Nous acceptons 
des plans dans la mesure où il est des méthodes et des pré- 
visions. Mais nous les refusons avec énergie lorsqu'is abou- 
tissent à tuer dons notre pays les notions de libre entreprise, 
de prix de revient, de marché, de sécurité familiale et d'équi- 
libre économique. 

La situation agricole notamment, et vous le savez bien, ne 
correspond absolument plus aux objectifs fixés par les travaux 
des commissions du plan, lesquelles n'ont d'ailleurs donné 
jusqu'ici que des avis. Un plan bien élabli doit tenir compte 
du temps et il y aura souvent lieu de modifier les donnees 
initiales. Ce sera peut-être le cas demain du fait des nouvelles 
perspectives dues au marché commun ou des résuilats des 
recuerches sahariennes. 

Pour nous, en tout état de cause, une politique erronée 

ui tendrait à réaliser des objectifs fixés arbitrairement et 
mdr pour la nation ne saurait prévaloir contre le bien 
commun national, (Applaudissements à droite et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Paut Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, le développement 
d'interpellations sur un problème plus technique que politique 
permet d'assister d'ordinaire à un étrange dialogue: l'inter- 
pellateur monte à la tribune et reproche au gouvernement ses 
actes; à quoi le gouvernement, du moins S'il est habile, rétor- 
que en opposant ses discours et ses intentions, qui sont géné- 
ralement excellents. 

J'échapperai aujourd'hui à ce classicisme puisque je vais 
démontrer qu'en matière de politique viticole, qu'on la juge 
à ses actes ou qu'on la juge à ses discours, la politique du 
Gouvernement est doublement inacceptalle, 

Tout d'abord: les actes du Gouvernement. 

Je n'étais pas intervenu dans le dernier débat de politique 
agricole sous le gouvernement précédent car il m'avait sem- 
blé qu'il n'y avait pas à le faire, La campagne ctait organisée 
par le décret de janvier et se déroulait normalement , Si J'étais 
monté à la tribune pour eritiquer artiticiellement le Gouver- 
nement, il m'eût semblé faire perdre le temps de l'Assemblée. 

Mais la situation, aujourd'hui, n'est point la même. Nous 
avons, au début de l'été, enregistré trois mesures successives 
qu'a prises le Gouvernement: d'abord, le débiocage anticipé 
de 00 p. 100, puis de la totalité de la récolte du vin: ensuite, 
la suspension des primes d'arrachage volontaire et, entin, 
l'annulation de la détaxation de 500 francs par hectolitre dont 
jouissait le vin. 

Ce sont là trois mesures qui non seulement sont nocives 
mais qui, encore, font preuve d’un manque absolu d'intention 
et üe direction. 


M. Jonannès Dupraz. Et de continuité ! 


M. Paul Coste-Fioret… et de continuité — comme Je dit 
M. Dupraz —- dans la politique viticole du Gouvernement. 

Parlons tout d'abord, du déblocage anticipé de ©0 p. 100 
puis de la totalité de Ja récolte. 

Cette mesure cumule le triple caractère d'être à Ja fois illé- 
gale, anticonsthitulionnelle et inefficace, (Sourtres.) 

Elle est illégale. Il existe en effet, en la matière, nn avis du 
conseil d'Etat que vous connaissez bien, monsieur le ministre, 
et qui a précisé, à l'occasion de la dernière campagne, qu'il 
était illégal de modifier par voie rétroactive le décret d'orga- 
hisation de F1 campagne. 

Vous n'aviez donc pas le droit, au mois de juin, de modifier 
rélroactivement un décret pris en janvier pour loute la cam- 
pagne. 

Qui plus est, la mesure est anticonstitutionnelle car elle est 
directement contraire au principe de la non rétroactivité des 
Juis réaffirmé par la Constitution de 1916. 

Enfin, elle est inefficace car la plupart des quantités de vin 
ainsi libérées étaient déjà vendues en logé, de telle sorte que 
vous n'èles pas arrivé à exercer sur les cours la pression que 
ces mesures avaient pour objet de susciter. 

Se livrer à une double violation de la légalité et de la Consti- 
tution pour aboutir à une mesure inefficace, c'est véritablement 
le comble du ridicule, 





Nous demandons qu'à l'avenir les décrets d'organisation de 
la campagne, tels qu'ils sont pris en janvier, s appliquent à 
toute la campagne viticole. 

Votre seconde mesure a été la suspension des primes à l'arra- 
chage volontaire. On nous à répété depuis dix ans qu'il y avait 
trop de vin en France et les statistiques le demontraient à Févie 
dence, ainsi d'ailleurs que les stocks que nous trainons depuis 
longtetnps. 

Le décret de septembre 1953 avait organisé avec raison une 
age ex viticole à longue échéance, fondée tout à la fois sur 
e principe de la qualié par lencépagement dirigé et sur le 
principe de l'adaptation de la production à la consommation 
par la diminution de la surface du vignoble, C'est pourquoi on 
avait institué les primes d'arrachage volontaire, 


M. André Tourné. Vous, vous avez voté pour le marché come 
mun. Ainsi vous allez faire résoudre la crise viticole italienne 
sur le dos des producteurs français. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur Tourné, il n'y à que la vérité 
qui fâche; c'est sans doute pourquoi vous m'interrompez. (Sous 
rires au centre, — Erclamations à l'extrême qauche.) 

Au reste, je vais tout à l'heure en venir au inarché commun 
et à la production italienne, comblant ainsi pour une fois \os 
désirs. (Sourires.) 

Je dis donc que le décret de septembre 1953 avait organisé 
avec raison une politique de la qualité fondée sur lenvépages 
ment dirigé et une politique d'adaplation de Ja production 
fondée sur l'arrachage volontaire. 

Au surplus, cette politique est conforme à toute la politique 

éncrale du Gouvernement qui — je n'en veux pour preuve que 
es « bleus » du budget — dépense en ce moment d'énormes 
somines d'argent pour j'aménagement de la regon du Pas 
Rhône-Languedoc et la construction du canal du Bas-Rhône. 

Eh bien ! brusquement, parce que, une annee, là natuie & 
été saclémente et que la récolle ct réduite de plus de moitié, 
vous décidez de suspendre la prime à l'arrachage volontaire, 

C'est, comme le disait M. Dupraz en m'inmterrompant, un man 
que de continuité absolu dans votre politique, un changement 
d'orientation total qui permet de dire qu'en réalité, vous n'avez 
pas de polilique. 

Qui plus est, une question se pose à cet égard, que je m'en 
voudrais de ne pas vous poser: 

En suspendant la prime à l’arrachage volontaire, vous n'avez 
pas, par là méme, abrogé les dispositions correspondantes du 
décret de 1933, de telle sorte que reste en vigueur une dispo- 
sition de ce texle süpulant que si l'arra hage volontaire n'est 
pas suffisant, l'on aura recours à larrachage obligatoire. 

Je prends acte d'ores et déjà de cette menace en disant que 
ce serait une véritable escroquerie de vouloir supprimer larra- 
chage volontaire pour venir nous dire ensuite, au bout de !la 
période quinquennale prévue par le décret, que, l'arrachage 
volontaire n'avant pas produit les résaltats qu'on en attendait, 
on va mettre en vigueur l'arrachage obligatoire. 

Je vous demanderai, à ce sujet, des explications qui parais- 
sent évidentes inais qu'il vaut mieux que vous nous donniez 
du haut de cette tribune pour que nous puissions en prendre 
acte. 

Enfin, la troisième mesure du Gouvernement, toujonrs an 
cours de ce début d'été, a été d'annuler la détaxation de cinq 
cents francs par hectolitre dont bénéticiait Je vin, ce qui fait 
que la taxe unique a été portée brusquement de 403 francs 4 
005 francs, 

Ce qu'il y à de très curieux. e‘est que le Gouvernement à 
annulé celte détaxation quinze jours apres nous avoir annoncé 
qu'elle était prorogée jusqu'au 31 décembre, I v a là vérita- 
blement un manque total de prévision, puisqu'on ne peut pas 
méme se fonder sur une politique à quinze jours. 

La suppression de la détaxe a eu pour conséquence une aug- 
mentation de 5 francs par litre à la consommation, qui, paraît4l, 
a vivement élonné Je Gouvernement. qui s'est préoccupé d'y 
parer. Il était pourtant facile de la prévoir ! 

Par conséquent — et c'est ma première observation si l'on 
juge le Gouvernement sur ses actes, qu'il s'agisse du déblocage 
anlicipé et rétroactif, de la suppression des primes à l'arra- 
chage volontaire ou de l'annulation de Ja détaxation fiscale, 
nous pouvons dire qu'il n'v à pas de politique viticole ou que, 
S'il y en à une, elle est détestable, 

Mais il en est encore ainsi — et cela est peut-être plus grave 
encore — si l’on passe de la théorie à la thèse, si l'on passe 
des actes aux discours, car en la matière les ministres ne pete 
vent mème pas nous opposer leurs bonnes intentions. Le miris- 
tre des finances, qui est aujourd'hui devenu — on ne sait trop 
pourquor, en fout cas, certainement point pour le bien des 
agriculteurs et des viliculteurs le ministre de l'agriculture, 
ous à annonce qu'il scrait possible que le vin soit taxé à un 
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prix plafond à la production et que, d'autre part, il avait mis 
à l'étude un plan d'inportalion des Vins étrangers. 

Lh bien ! cette these est, elle aussi, doublement inaccéptable. 

En ce qui concerne Ja taxalion, on pourrait d'abord se deman 
der à quel niveau elle se fera. 

Les premiers communiqués ont parlé de ramener les prix à 
la production au niveau des prix à la consommation an début 
de juin. On arrivait ainsi à un prix de 490 francs le degré hecto 
dans un moment où il était à 490 francs. Cela ne paraissait pas 
serieux, Cela, d'ailleurs, he Fétait point du tout puisque, après 
discussion avec le commerce, on a parlé de taxer entre 415 francs 
et 44) francs. 

Eh bien ! que l'on s'arrête à 350 francs, 413 francs, 450 francs 
OU Inefné à Vi PIX SUPEFIeUrT — NOUS ne SOMINES pas des mar- 
chauds de tapis — ce n'est pas le prix qui n'est pas acceptable, 
cest le principe lui-même. 

ll æst impossible de taxer le vin à un prix plafond à la pro- 
duction, Pourquoi ? Parce que, le faisant, vous généra- 
l-erez el recrcerez le marché noir. On fraudera sur le degré, 
Les fonctionnaires du ministère de l'agriculture qui ont pra- 
tqué une expérience récente dans des conditions pourtant meil- 
leures et avec un prix plancher, et non point un prix plafond, 
Je savent bien, La taxation est donc absolument inacceptable, 

D'autre part, vous voulez fixer un prix plafond à la produc- 
ton pour empécher jes cours de s'élever dans un moment où 
his compensent à peine la diminution de la récolte ! Les pre- 
Juéres Vendanges dans le Midi prouvent que la diminution de 
Ja récoite n'est pas, comme on S'y attendait, de moilié, Imais, 
pour ces départements, de beaucoup plus. 

Le vin est la seule denrée qui soit à peu près au coefficient 
24 par rapport à l'avant-guerre, c'est-à-dire que si on lui appli- 
quait laugimentation constatée pour les autres denrées ses 
euurs devraient être à peu près le double de ce qu'ils sont 
actue.lement, 

Or, personne ne vous demande cela, Tout ce que nous vous 
dénandons, c'est de laisser jouer, dans une année de mauvaise 
recolte, la loi de l'offre et de là demande et les cours S'élabhir 
à leur niveau nortmal. 

Au surplus, je ne veux pas insister sur la taxation puis- 
qu'elle nest point faile, mais il est des menaces qu'il vaut 
dieux découvrir au grand jour, ear cest quelquefois une 
Juaniere d'v mettre fin. 

Le second: chose qui nous inquiète, c’est le plan d'impor- 
tation dont M. Gaillard a annoncé, dans une conférence de 
J'esse, qu'il élait à l'etude. 

P'ou vient Ja crise viticole depuis la Libération ? Elle vient, 
vous le savez, d'une récolle abondante en 1950 qui n'avait pas 
été a<sainie et des excédents de vin qu'on à trainés ensuite 
sans cesse, Aujourd'hui, pour la première fois, les stocks 
duninuent, Hs sont en train de disparaitre. I est infiniment 
Eee que la récoite, quoique mauvaise, permettra de satis- 
aire les besoins de la consommation. En effet, suivant lesti- 
Hialion du iministére de l'agriculture, la récolte métropolitaine 
doit élre de l'ordre de 36 miilons d'hectolitres, la récolte 
algerienne de 20 millions, ce qui fait 56 millions d'hectolitres. 
Si l'on ajoute les 13 mmitilions de stocks, on arrive à équli- 
brer largement les besoins de la consommation. 

Alors, pourquoi, dans un moment où précisément la nature 
2 permis que la production couvre exactement les besoins de 
à consonunation, voulez-vous recréer les stocks, avec toutes 
les conséquences que cela représente, et remeltre le marché 
da vin dans le marasime le plus complet en important des vins 
étrangers ? 

‘ C'est absolument inadmissible, d'autant plus que, M. Tourné 
l'a dit tout à l'heure en m'interrompant, nous avons voté le 
Juarché commupr., 


M. André Tourné. Vous l'avez volé, vous, Pas nous 1! 


M. Paul Coste-Floret. Nous avons eu raison de le faire, mais 
nous avons voté le traité sans réserve d'une certaine prépara- 
tion de notre économie avant son entrée en vigueur, Aussi 
bien, tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune 
pendant la discussion sur le marché commun ontals dit que Ja 
période qui s'écoulera jusqu'au 1% janvier 1939, date de la 
mise en vigueur, devait être une période probatoire pendant 
Liquelle nous devions préparer l'économie française à ce 
marché comiImun, 

Or, il y a l'article 33 du traité et le fait que le vin est déjà 
une denrée libérée. IL y a en conséquence les contingents ila- 
hiens que cela nous oblige à faire entrer. II y a — Je le sais 
bien aussi et je me garderai de ne pas le dire — les contn- 
gents francais qui entreront en Italie et dans les autres pays 
du marché commun, mais vous savez qu'ils ne seront pas 
compensatoires, 


M. Pierre Viflon. Il fallait être plus prévoyants! 





M. Paui Coste-Floret. Alors, allez-vous donner, durant l’année 
probaloire, à l'Ialie cette prime extraordinaire que serait l'in- 
portation de vins itähens dans notre pays? 

Inatdmissible en soi en régime économique normal, le plan 
d'importalion mis à l'étude par M. Gaillard l'est évidenunent 
beaucoup plus dans la période actuelle. C’est pourquoi je vous 
demande, soit à vous, monsieur le ministre, soit à votre cu!- 
lègue des finances à qui je vous prie de transmettre ma requête, 
de nous donner des explications à cette tribune. 

I est vrai que les explications de M. Gaillard étaient peut-être 
des explications pour son auditoire, car il à dit bien d’autres 
choses dans son discours, À ce sujet, je voudrais lui poser une 
question indiscrèle dont vous voudrez bien lui faire part, C'est 
cela la solidarité ministérielle dont votre Gouvernement donne 
tous les jours des exemples. (Sourires.) 

Je vous poserai d'ailleurs, à vous aussi, monsieur le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, une question non moins indiscrète. 

Voici ma question à M. Gaillard, Je me suis d’ailleurs 
demandé si le règlement ne m'interdisait pas de la poser, car — 
je parle sous le contrôle de M. le président — un des articles 
de notre réglement interdit les interpellations de collègue à 
collégue. Mais, après tout, c'est le ministre des finances que 
j'interpelle, 

Pourquoi M. le ministre des finances a-t-il dit, dans un dis- 
cours, que le statut Viticole devait subir certains aménagements, 
en particulier eu faveur des viticulteurs des Charentes ? 
(Rires.) 

C'est une déclaration que je ne peux pas arriver à comprendre 
et sur jaquelle je demande quelques explications. 

Quant à M. de Félice, ce ne sont pas ses discours qui m'in- 
quélent, ce sont ses silences. (Sourires.) 

Evoquant les raisons d'alarme des agriculteurs, dont il estime 
les craintes tres exXagérces, il passe tour à tour en revue, d'après 
Le Monde que je cite, le probléme du prix du lait, celui de 
linorganisation de l'agriculture face à l'industrie, le problème 
du blé, mas il ne parle pas du tout du problème viticole, ce qui 
a permis à un journaliste professionnel de poser, dans un jour- 
hal d'hier matin, la question suivante : « Les viticulteurs feront- 
ils les frais de la polilique agricole ? » 

Vous nous dites, dans ce discours, monsieur de Félice: 
« Déception sur Je prix du blé 1957 ? N'exagérons rien. La récolte 
est abondante. » 

Admettons que l'argument soit valable. S'il l'est, pourquoi 
essayez-Vous de peser sur le cours du vin dans un moment où 
la récolte est très largement déficitaire ? L'on ne peut employer 
un argument dans un secteur agricole et lui dénier toute valeur 
däns l'autre. 

Je me résume, Si nous vous jugeons aux actes, qu'il s'agisse 
du déblocage, de la suppression des primes à l’arrachage volon- 
lüire ou de l'annulation des détaxations, ils sont détestables. 
Quant à vos discours où à vos silences, ils ne Je sont pas moins, 

Que faut-il faire? Ce qu'il faut faire, c’est exactement le 
contraire de ce que vous avez fait, c'est-à-dire qu'il faut orga- 
niser définitivement la campagne, laisser jouer le statut viticole 
dont on parie toujours et que l'on n'appiique jamais, continuer 
la politique de qualité et d'encépagement dirigé, laisser prati- 
quer l'arrachage voloniaire qui nous permettra probablement 
d'éviter larrachage obligatoire, qu'il ne faut pas importer du 
vin élranger Inais qu'il faut essaver d'écouler nos stocks. 

Pour une fois, monsieur le ministre de l’agricuiture., la nature 
vous aide, C'est un très grand avantage pour un ministre en 
général. C'en est un beancoup plus considérable pour le ministre 
de l’agriculture en particulier, Je vous en prie, laissez-la faire! 
(Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
cullure, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je n'entends pas traiter 
maintenant au fond l'interpellation de M. Paul Coste-Floret, 
mais je désire répondre à l'observation qu'il faite, à savoir 
que j'aurais observé le silence en ce qui concerne le vin. 

Ce n'est pas à un homme aussi lettré que lui que je dois 
rappeler le vers célébre : « Le secret d’ennnver est celui de tout 
dire », (Erclamations à l'ertrême qauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 


dissements à l'ertréme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste se félicite d'avoir, par sa demande de convocation anti- 
cipée du Parlement, contribué de façon déterminante à la 
reunion de cette session extraordinaire. 

Nous avons déjà eu l'occasion de souligner que ce n'est 
pas seulement Ja politique agricole du Gouvernement qui 
est en cause, mais l'ensemble de sa politique, y compris sa 
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politique algérienne qui a des conséquences de plus en plus 
désastreuses sur l'économie et les finances du pays. 

Les mesures prises par le Gouvernement au cours des der- 
niers mois frappent à la fois la classe ouvrière el la paysan- 
nerie laborieuse. 

C'est pourquoi, avant d'aborder les problèmes agricoles qui 
feront l'objet principal de mon intervention, je présenterai 
un certain nombre d'observations touchant à la politique géné- 
rale du Gouvernement et à ses conséquences sur le plan 
social, 

Ma première observation sera pour souligner que cette poli- 
tique à eu tout d'abord pour résullat de provoquer une hausse 
brutale du coût de la vie, ainsi qu'un climat d'instabilité et 
d'incertitude. 

En effet, la vie chère dont sont victimes tous les travail- 
leurs, qu'ils soient de la ville ou de la campagne, n'est pas 
due à la fatalité. C'est le Gouvernement lui-même qui l'a pro- 
voquée, organisée, par les moyens conjugués des taxes nou- 
velles, de l'inilation et de la dévaluation. 

On se souvient eu effet qu'en juin dernier le Gouvernement 
a fait voter par sa majorité, c'est-à-dire la plupart des députés 
qui émettent aujourd'hui des protestations à cette tribune, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 150 milliards de francs 
de taxes nouvelles, dont l'augmentation du prix de l'essence, 
le relèvement des tarifs des P, T. T., la majoration de la taxe 
sur la valeur ajoutée frappant un certain nombre de produits. 

A l’époque, le groupe communiste, qui a volé contre, à fait 
observer que toutes ces taxes ne manqueraient pas d'avoir 
des répercussions sur Fensemble des prix des marchandises. 
Les faits nous ont donné malheureusement raison, Mais, avec 
les impots nouveaux, le Gouvernement à eu recours à un 
deuxième facteur de vie chère: l'inflation et Ja dévaluation 
du franc. 

On sait que lorsque le volume des billets mis en circulation 
s'accroit hrs vile que ne s’accroit la quantité de marchan- 
dises produites et jetées sur le marché, les prix montent, la 
monnaie se déprécie, le pouvoir d'achat des salaires s'abaisse. 
C'est ce qu'on appelle l'inflation. 

Or, de la fin juin 1955 à Ja fin juin 1957, le volume des 
Hillets mis en cireulalion s’est accru de 41 p. 100 alors que 
dans le même temps la production industrielle a augmenté 
seulement de 21 p. 100 et la production agricole dans une 
proportion beaucoup moindre. 

Mais on sait que l'inflation conduit inévitablement à la déva- 
luation. C'est pourquoi, au début d'août, le Gouvernement a 
procédé officiellement à une dévaluation partielle du france en 
augmentant de 20 p. 100 le prix des devises étrangères uti- 
lisées par les importateurs, ce qui entraine forcément une 
nouvelle hausse des produits achetés hors de France, qu'il 
s'agisse de denrées alimentaires ou d'objets manufacturés. 

Parallèlement à l'augmentation des taxes de vie chère et à 
la dévaluation du france, le Gouvernement a aussi procédé à 
l'amputation de plusieurs centaines de milliards de crédits 
civils qui étaient destinés aux dépenses sociales, à la cons 
truction, à l'agriculture et à certains travaux d'équipement 
industriel et agricole. C'est l'avenir économique du pass qu 
risque d'être compromis par de telles mesures. 

Pour tenter de justifier cette politique d'’abaissement dn 
niveau de vie des masses travailleuses et de malhusiasnisme 
économique, le Gouvernement invoque la gravité de la situa- 
ton financière, c'est-à-dire le déficit croissant du budget de 
l'Élat et de la balance commerciale, ainsi que l'épuisement du 
stock de devises étrangères. IL prétend que, pour réduire ce 
double déficit, il faut que tous les Français, sans distinction, 
dépensent et consomment moins. 

Il est vrai que le déficit du budget n'a jamais été aussi consi- 
dérable et que le montant de nos importations dépasse, par 
ailleurs, de 200 milliards celui de nos exportations, rien que 
pour les quatre premiers mois de l’année. 

Mais c’est le Gouvernement et non pas les travailleurs qui 
est responsable d'une telle situation. N'est-il pas monstrueux 
de prétendre que ce double déficit provient du fait que les 
masses populaires consommeraient trop! 

La part de la classe ouvritre et de la paysannerie labo- 
rieuse dans le revenu national a, au contraire, diminué d'année 
en année. Il y a à cela deux raisons principales: les profits 
capitalistes ont augmenté daus des proportions scandaleuses 
et, avec la course aux armements et les guerres coloniales 
que la France soutient depuis dix ans sans interruption, les 
dépenses militaires absorbent une part croissante du revenu 
hational. 

Le fait que la capitalisation des actions en bourse a aug- 
menté de 50 p. 100 en huit mois suffit pour donner une 
indication de l'accroissement rapide des profits capitalistes, 
Or, en dépit des monstrueux proiits que réalisent les sociétés 
Capitalisies, vous leur accordez encore des centaines de mil- 





liards d'exonération fiscale et de subventions, sans parler des 
tarifs préférentiels dont les font bénéficier les entreprises 
nationalisées. 

C'est ainsi que la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais applique un tarif sept fois moins élevé aux industriels 
transportant de grandes quantités de marchandises qu'aux 
usagers ordinaires, ou que l'Electricité de France facture lélec- 
tricité à deux francs le kilowatt au trust Péchiney contre 26 à 
28 francs aux usagers. 

Ces privilèges accordés aux sociétés capitalistes constituent 
une preinière cause imporlante des difiticultés financières de 
l'Etat; la course aux armements et le poids des guerres colo- 
niales constituent la deuxième, sans doute la plus importante. 

En effet, après avoir dépensé trois mille milliards pour la 
guerre d'Induchine et une centaine de mulliards dans la folle 
aventure de Suez, c'est la guerre d'Algérie qui engloutit en 
ce moment environ deux milliards par jour. 

Pour résoudre les difticultés financières résultant d'une telle 
siluation, deux solutions seulement sont possibles: ou bien, 
comme nous le préconisons, mettre fin à la guerre d'Algérie 
et faire payer davantage les grands possédants grâce à une 
réforme démocratique des impôls; on bien, au contraire, faire 
payer les frais de la poursuite de la guerre en Algérie et 
‘accroissement des profits capitalistes aux travailleurs des 
villes et des campagnes en abaïissant leur niveau de vie. C'est 
précisément celle seconde solution que le Gouvernement 
entend mettre en œuvre en voulant imposer un régime de 
pénitence aux uns et aux autres. 

Aux salariés, dont le pouvoir d'achat se trouve diminué par 
la hausse du coût de la vie, le Gouvernement demande 
d'accepter le blocage de. leurs salaires et de renoncer à toute 
nouvelle mesure sociale jusqu'au 15 mars. Pour que le Gou- 
vernement ait quelque chance d'être entendu il eût fallu qu'il 
commençât par ne pas organiser lui-même la vie chère, comme 
je l'ai démontré tout à Fheure. 

De toute facon, les salariés, qui ne sont nullement responsa- 
bles de la Ssiluation, n'ont aucune raison d'accepter labaisse- 
ment de leur niveau de vie à seule fin de permettre aux pri 
vilégiés d'accroître leurs profits et pour que soit poursuivie 
une guerre ruineuse qui est contraire aux véritables intérèts 
de la France. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

C'est pourquoi les organisations syndicales ouvrières dénon- 
cent la politique gouvernementale et revendiquent l'augmen- 
tation des salaires, des traitements, des pensions et des retrai- 
les. 

Elles ont raison et le parti communiste défend sans réserve 
ces justes revendications: il soutient l'action unie des travail- 
ieurs en vue de les faire aboutir. 

Mesdames, messieurs, j'en arrive maintenant 
dans les campagnes et aux problèmes agricoles. 

Je commencerai par une remarque préliminaire. 

Je constate que la majorité des interpellateurs appartenant 
aux groupes des indépendants et paysans, du M.R.P. et du 
R.G.R. ont volé, comme le montre le Journal officiel, le 26 juin 
dernier, les pleins pouvoirs économiques et financiers réclamés 
par le Gouvernement. (Applaudssements à l'ertrêème gauche.) 

Or, n'est-ce pas en vertu de ces pleins pouvoirs que le Gou- 
vernement a pris les mesures qu'ils critiquent si fort aujour- 
d'hui? I est évident que leurs protestations verbales ne les 
innocentent pas et qu'ils partent également avec les autres 
partis qui soutiennent le Gouvernement Ja responsabilité des 
mesures qui frappent aujourd'hui Ja paysannerie Jaborieuse. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Avec l'augmentation incessante des prix des produits indus- 
triels nécessaires à l'agriculture, augmentation que ressentent 
durement les petits et movens exploitants agricoles, ces me- 
sures économiques et financières prises par le Gouvernement 
ont trait notamment au nouveau prix du blé, au prix du Hait, 
à la fixation du salaire minimum des ouvriers agricoles et à 
la réduction des crédits affectés à l'agriculture. 

En ce qui concerne le nouveau prix du blé, nous considé- 
rons que celui-ci est rentable pour les gros producteurs des 
riches régions à blé avant de bas prix de revient, mais qu'il 
ne donne pas satisfaction à la masse des petits et moyens pro- 
ducteurs. 

Ces derniers ont d'autant plus de raisons d'être mécontents 
que le Gouvernement n'a tenu aucun compte du fait que l'As- 
semblée nationale, avait voté en juillet dernier, sur proposi- 
ion communiste, une résolution invitant le Gouvernement a 
exonérer les petits producteurs de toutes les charges relatives 
à la résorption des excédents, 

Violant les recommandations de l'Assemblée nationale, Île 
Gouvernement, empressé de satisfaire les exigences des gros 
producteurs capitalistes qui dirigent f'Association générale des 
producteurs de blé, a dévidé d'effectuer, sur les hvraisons des 
oo producteurs aussi bien que sur celles des gros, un pré- 
èvement de 15 p. 100 de Ja résorption au titre des excédents. 
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Nous disons que cela est profondément injuste. Quand on 
sait que 25.000 gros producteurs kendent à eux seuls autant 
de bié que 1.2%.000 petits producteurs, comment peut-on 
rendre ces derniers responsables de l'existence des excédents ? 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Au surplus, les chiffres officiels fournis par l'O. N. L C. 
ous apprennent que dans douze départements de grande pro- 
duction les surfaces ensemencées ont augmenté de plus de 
cent mille hectares et le volume de la récolte de quinze mil- 
lions de quintaux par rapport à 1938, tandis que dans l’ensemble 
des autres départements les surfaces ont diminué de huit cent 
mille hectares et pour cinquante départements le volume de 
la récolte à baissé de deux millions de quintaux, toujours par 
rapport à 1958. 

De plus, chacun sait que les prix de revient obtenus dans 
les grandes exploitations mécanisées sont beaucoup plus bas 
que dans les exploitations familiales. H serait donc normal, 
juste, que les frais de résorption des excédents soient sup- 
portés uniquement par les gros producteurs et non par la 
masse des petits. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En s'opposant à cette juste revendication en faveur de 
laquelle, je le répète, l'Assemblée nationale s'était prononcée, 
le Gouvernement a sacrifié les intérêts de la masse des petits 
pavsans à la minorité des gros agriculteurs capitalistes des 
liches régions à blé. 

C'est pourquoi nous demanderons à l'Assemblée nationale 
de confirmer son premier vote en exigeant la revision du 
décret sur le blé de imanière à accorder aux petits producteurs 
la possibilité de vendre la totalité de Jeur récolte au prix 
garanti, Ja résonption des excédents devant être supportée par 
les gros producteurs. (Nouveaux applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Nous estimons aussi que le Gouvernement devrait renoncer à 
son intention de rétrocéder le blé dénaturé aux producteurs 
au prix de 2.600 francs, alors que ce même blé aura été 
pavé 1.500 francs où 1.800 francs au maximum. 

Enfin. il importe de fixer rapidement le prix du blé servant 
au calcul des fermages. 

Dans l’état actuel des choses, si aucun texte n'était publié, 
les petits et moyens fernuers courraient le risque d'être obli- 
gés de paver leur fermage calculé en blé sur la base de 
3.300 francs le quintal, alors qu'après déduction des différentes 
retenues ils recevront bien souvent moins de 3.000 francs. 

Nous croyons que chaque année le décret de campagne devrait 
fixer au prix moyen du blé-fermage sur la base du prix 
moyen recu par les producteurs ne Bvrant pas plus de 2% qui- 
taux. Pour cette année, le prix du blé-fermage fixé sur 
cette base ressort à environ 2.900 francs Je quintal. Nous 
pensons que ce prix pourrait être retenu comme prix m@yen 
servant à payer les baux à ferme calculés en blé 

En ce qui concerne le lait, qui est une production essen- 
tielle pour nos petites et movennes exploitations familiales, 
le Gouvernement à également méprisé le vote du Parlement 
en violant la loi du 1% mai établissant un nouveau mode de 
caleul du prix du Jait à la production. 

Ce nouveau mode de calcul du prix du lait devait, selon la 
loi, entrer en vigueur au 1% août. Or, c'est seulement ces 
jours derniers qu'a été publié le décret d'application de la loi, 
avec effet à parur du 1% octobre prochain. Encore devons-nous 
souligner que ce décret contient un certain nombre de dispo- 
sitions vraiment inadmissibles. 

En effet, pour un relévement du prix à la production de 
3 francs par litre, le prix à la consommation sera augmenté 
au minimum de 7,70 francs avec possibilité pour les indus- 
triels de porter cette marge jusqu'à 12 francs. 

Nous ne saurions protester trop vigoureusement, comme 
nous l’avons déjà fait dans la discussion de la loi sur le lait, 
contre ces nouveaux cadeaux consentis aux trusts du lait au 
détriment des consommateurs. (Applaudissements à l'extrème 
gauche). 

En ce qui concerne les crédits affectés à l'agriculture, fe 
Gouvernement a proccdé, comme on sait, à des coupes somibres. 
Pour les adductions d’eau, la dotation de 50 millards votée 
DE l'exercice 1957 à été amputée pratiquement Ge 20 mil- 
iards puisque ces crédits ont été reportés sur l'exercice 1458, 
En outre, il a été réduit 6 milliards et demi de crédits pour 
les investissements; 7 milliards pour la ristourne de 15 p. 100 
sur le matériel agricole; 2 milliards et demi pour les crédits 
destinés à la détaxe sur le carburant asricole et cela au 
moment où le prix de l'essence était lourdement majoré. 

La conséquence de cette dernière mesure, notamment, est 
que l'attribution de carburant détaxé à l'hectare à été rame- 
née de soixante-cinq à cinquante litres, soit à peu près la moitié 
de ce qui et nécessaire à un exploitant fapiiial disposant 
d'un tracteur à essence 

Certes, an sujet des crédits pour le matériel agricole et le 
Carburant, nous avons déjà démontré à plusieurs reprises que 





la plus grande partie de ces crédits al'ait aux gros agriculteurs. 
Nous estimons encore aujourd'hui que ces derniers peuvent 
payer les produits industriels qui leur sont nécessaires au prix 
d'a marché. Ce n’est pas pour eux que nous revendiquons, en 
revanche, nous considérons que les petits et moyens exploi- 
tants doivent être aidés: la meilleure solution serait de réser- 
ver à eux seuls les milliards disponibles qui, jusqu'ici, ont été 
en grande partie accaparés par une minorité de gros agricul- 
teurs capitalistes, (Très bien! très bien à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste a déjà proposé et propose de nou- 
veau que la ristourne sur le matériel agricole soit maintenue, 
pour {ous leurs achats, aux petits et moyens exploitants, mais 
supprimée pour les gros exploitants capitalistes. Nous deman- 
dons aussi, bien entendu, le rétablissement des crédits pour 
les adductions d'eau et autres travaux d'intérêt rural. 

Enfin, il est une autre question que je veux évoquer très 
briévement, parce que j'entends laisser à notre collègue et ami 
M. Ravinond Lefranc le soin de la traiter plus longuement : 
celie de la fixation du salaire minimum pour les ouvriers agri- 
coles. 

Dans le courant du mois d'août, le Gouvernement avait assuré 
les représentants des ouvriers agricoles qu'il prendrait un décret 
visant à rapprôocher Uès sensiblement le salaire minimum des 
ouvriers agricoles de celui des ouvriers de l’industrie. Or, après 
deux Inais de relard, le Gouvernement vient de majorer le 
salaire minimum agricole de 59 p. 100 seulement, de sorte 
que le salaire minimum garanti dans l’agriculiure reste infé- 
reur de 22 à 25 francs de l'heure à celui qui est fixé dans 
l’industrie. 

I est clair que. dans celte question, le Gouvernement a sacri- 
fié les intérêts des ouvriers agricoles aux exigences des gros 
agriculteurs employeurs de main-d'œuvre. 

On ne peut cependant ignorer que. si les ouvriers agricoles 
abandonnent la campagne pour la ville, c’est précisément parce 
que leurs salaires sont beaucoup plus bas et leurs conditions 
d'existence encore plus dures que ceux des travailleurs des 
villes. 

I faut dire que le Gouvernement fait beancoup moins de 
difficultés pour satisfaire les revendications des gros agricul- 
teurs capitalistes. La presse ne vient-elle pas d'annoncer que 
le prix sie la betterarte à sucre sera porté à 3.500 francs la 
tonne, ce qui correspond précisément à ce que demandent les 
betteraviers ? . 

L'attitude du Gouvernement à l'égard des revendications des 
ouvriers agricoles n'en est que plus condamnable. 

En résumé, le groupe communiste estime qu'un certain 
nombre de mesures urgentes s’hnposent en faveur de la masse 
des petits et des movens exploitants ainsi que des ouvriers agri- 
coles. 

Le Gouvernement, dans l'espoir de calmer le mécontente- 
ment des masses, nous parle d’un plan agricole pour les quatre 
années à venir. Je pose la question” quel crédit les paysans 
peuvent-ils atiacher à ce nouveau plan lorsqu'on sait qu'il est 
préeente par un Gouvernement on vient de fouler aux picis 
les décisions du Parlement relaiives à la détermination dn 
prix du bié et du lait et de supprimer, en outre, d'un trait 
de plume, des diza.nes de milisrds de crédits qu'avait votés le 
Parlement en faveur de l'agriculture ? /Applaudissements à l'ec- 
trème gauche.) 

Non, niesdames, messieurs, ce ne sont pas des plans sur le 
papier, des plans jamais réalisés... 

M. Antoine Demusois. Et qui restent en plan! 


M. Waléeck Rocñet. …. que réclament les masses paysannes, 
mais des actes, des mesures immediates et concrètes. 

C'est pourquoi, se faisant leur interprète, le groupe commu- 
niste réclame les mesures immédiates suivantes: la stricte lirmi- 
tation des prix des produits industriels nécessaires à l'agri- 
culture et le maintien en faveur des petits et des moyens 
exploitants de la ristourne de 15 p. 100 enr le matériel agri- 
co'e; la revision du décret sur Île blé, afin que les petits 
producteurs soient assurés de vendre la totalité de leur recuite 
au prix garanti; la fixation d'un prix moven de 2.900 franes 
le quintal pour le lé servant au calcul des fermages; la 
réduction des fermages abusifs et le partage sur la base des 
deux tiers aux métayers; la rétrocession aux exploitants fami- 
liaux des blés denaturés au prix d'achat des blés excéden- 
taires ; le mème salaire minimurn interprofessionnel garanti pour 
les ouvriers agricoles que pour ceux de l'industrie et les 
mêmes avantages Sociaux (Applaudissements à l'extrême 
gauche); le rétablissement des crédits nécessaires aux investis- 
semonts agricoles et autres travaux d'intérêt rural, notamment 
ceux concernant l'adduction d'eau, les chemins ruraux. l’élex- 
trification: enfin, des mesures d'aide en faveur des petits et 
des moyens vilicullicurs çt cullivaleurs victimes des calamilés 
agricoles. 
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Mesdames, messieurs, nous avons remarqué que la délé- 
gation du parti socialiste qui s’est rendue la semaine dernière 
auprès de M. le président du conseil a repris à son compte 
la plupart de ces revendications. Nous nous en félicitons; 
mais, Comme ce sont surtout les actes qui comptent, nous 
demandons aux dix-huit ministres et secrétaires d'Etat socia- 
listes de bien vouloir faire prendre ces revendications en consi- 
dération par le Gouvernement dans lequel ils figurent, (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Hervé Mao. Monsieur Waldeck Rochet, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M, Waldeck Rochet. Volontiers. 


M. Hervé Mao. Je vous remercie, monsieur Waldeck Rochet. 

La délégation socialiste qui s’est rendue auprès de M. Bourgis- 
Maunoury n'avait pas à reprendre à son compte les revendica- 
tions justifiées que vous venez de formuler, car celles-ci étaient 
déjà inscrites en grande partie dans le projet de loi n° 472. 
Ce projet de loi-cadre a été déposé par le Gouvernement Guy 
Moïlet et élaboré avec la collaboration de nos ministres socia- 
listes. 

Nous sommes prèls encore à le reprendre devant l'Assemblée 
nalionale. J'espère que, ce jour-là, nous aurons l'accord du 
groupe communiste. 


M. Waïdeck Rochet. Mon cher collègue, je ne veux pas chi- 
caner sur la queslion de savoir si vous avez repris nos reveli- 
dications à votre comple ou si vous avez formulé dans un 
programme les mêmes revendications. 


M. Adrien Scheider. Vous vous battez pour la clientèle. 


M. Waldeck Rochet. Je me félicite que le groupe socialiste 
formule des revendications qui correspondent à celles que 
nous défendons depuis toujours. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je le répète, mon cher collègue, vous avez dix-huit ministres 
ou secrétaires d'Etat au sein du Gouvernement; nous deman- 
dons à ces ministres de faire aboutir ces revendications, 
(Applaudisserments sur les mêmes bancs.) 

Jusqu'à présent — je viens d’en faire la démonst ation — 
vos ministres n'ont fait qu'approuver une politique exactement 
contraire; agissons ensemble pour faire aboutir les revendica- 
tions-qui intéressent les petits paysans et les ouvriers agricoles. 

Mesdames, messieurs, avant de conclure je présenterai encore 
deux observations, afin de bien préciser nôtre position. 

Nous savons que certains membres de l’Assemblée, surtout 
soucieux de défendre les grands propriétaires fonciers et les 
gros agriculteurs capitalistes, sont quelque peu agacés lorsque 
nous mettons en avant uniquement les revendications qui inté- 
ressent les petits et les moyens exploitants ainsi que les 
ouvriers agricoles. Je précise, à leur intention, qu'il s’agit 
effectivement, pour nous, communistes, d'une position de prin- 
cipe. 

Certains dirigeants d'organisations agricoles — tels les diri- 
geants nationaux de la fédération des exploitants agricoles — 
soutiennent, il est vrai, dans leurs documents, que tous ceux 
qui vivent de l’agriculture: grands propriétaires, petits paysans, 
ouvriers agricoles, font partie de la même famille paysann 
comime ils disent, et ont des intérêts identiques. 


€, 


M. Pierre Cot. II y à aussi les parents pauvres. 


M. Waldeck Rochet. Nous considérons, nous, qu'une telle 
thèse ne correspond nullement à Ja réalité, C'est une thèse 
mensongère. (Applaudissements à l'ertréème gauche.) 

A la vérité, dans les campagnes comme dans les villes, il 
existe, d'une part une minorité de grands propriétaires et de 
gros agriculteurs capitalistes qui, produisant à bas prix et 
vivant en grande partie du travail d'autrui, connaissent une 
siluation prospère, même quand ils revendiquent, et, en face, 
l'immense masse des pelits et des moyens paysans et des 
ouvriers agricoles, qui, eux, luttent contre de réelles difficultés. 
(Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Nous, communistes, nous défendons ces derniers, c'est-A- 
dire les vrais travailleurs de Ja terre, contre les grands proprié- 
taires fonciers et les capitalistes que soutiennent les politi- 
ciens réactionnaires et fascistes. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ma deuxième et dernière observation a trait À la liaison 
étroite qui unit la politique agricole et la politique générale 
praliquée par le Gouvernement. 

Les députés du groupe des indépendants et paysans et du 
M. R. P, séparent volontiers la politique agricole de la poli- 
Uque générale du Gouvernement. Nous comprenons les motifs 
de cette attitude: elle tend à faire oublier aux paysans que ces 
députés ont soutenu la politique générale du Gouvernement, 
que Ja plupart d'entre eux ont vole les pleins pouvoirs écono- 
luiques el linanciers, 
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M. Roger Léger. Et vous, qu'avez-vous fait l'année der- 
niere ? 

M. Waideck Rochet. Nous avons volé contre les pieins pou- 
voirs économiques et financiers en vertu desqueis out cie 
rises des mesures contre la classe ouvriere et La paysanneris 
aborieuse. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Cette facon de faire de messieurs les réactionnares ne port 
pas se justitier. Elle n'est pas logique parce que la pelitique 
agricole, qu'on le veuille ou non, depend, en detiniive, de 
la politique générale, dont elle n'est qu'un aspect. 

Par exemple, si lon a supprimé des dizaines de milliards 
de crédits qui étaient destinés aux adductions d'eau et à 
l'équipement agricole, chacun sait que c'est pour faire face 
aux dépenses de la guerre d'Algérie. 

Par conséquent, les députés indépendants et paysans 1 
poujadistes, qui sont pour l'intensitication de cette gucrre, 
portent, qu'on le veuille ou non et quelles que sotent leurs 
récriminalions et leurs protestations verbales, la responsabihité 
des mesures qui frappent aujourd'hui les masses paysannes. 
(Applaudissements à l'erlrême qaucke.) 

Mesdames, messieurs, pour mettre en œuvre une pohiqre 
de relèvement du niveau de vie de l'ensemble de la population 
laborieuse et de rénovalion agricole, 11 faut changer Foren- 
lation de la politique française, notamment en mettant hr 
à la guerre d Algérie par la négociation et en réduisant les 
armements grâce à une politique de coexistence pacitique #1 
de coopération entre tous les pays, quel que soit leur regure 
social. 

C'est pourquoi ouvriers et paysans s'uniront dans le pars 
dans un même combat pour tmposer le changement de poli- 
tique voulu par le veusle et indispensable au salut du pays. 
(Vifs applaud'ssements à l'ertième gauche.) 

M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 

(La séance», suspendue à dir-sepl heures quinze minules, est 
reprise à dir-sepl heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Raymond Lefranc. {Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. Raymond Lefranc. Me-limes, ne-sieurs, au début du mois 
d'août, le Gouvernement était contrat de relever le saluire 
minimum interprofessionnel garanti de 2,9 p. 100, Celle age 
mentation est loin de correspondre à celle du coût de la vie. 
Elle est insuffisante. Elle signifie pour les salaïiés une misere 
plus grande encore. 

Mais il est scandaleux qu'il ait fallu cinq semaines, disons de 
réflexion, à ce Gouvernement pour accorder aux salaries de 
l'agriculture le même pourcentage d'augmentation, c'esta-dire 
pour accroître encore l'écart existant entre le salaire minimum 
garanti en agriculture, et le saluire roiniraum garanti des autres 
professions. 

Je prends un exemple : dans mon département l'Aisne — 
l'écart entre les deux salaires, qui était déja de 24% francs de 
l'heure, est maintenant de 25 francs 20. 

Avoir mis cinq semaines pour publier un décret qui agsrare 
encore la situation des ouvriers agricoles pay rapport à eclie 
des autres travailleurs est certainement une décision qui réjouit 
les patrons agricoles et plus particulièrement les hobereaux. 

Peut-être aussi ce Gouvernement a-til cédé à leur pre:sion 
pour ne pas accorder une plus forte augmentation: mais fl 
est certain que les salariés agricoles méritent beaucoup plus, 
qu'ils ne peuvent se contenter de ce décret, qu'il est mjuste 
et scandaleux de continuer à les considérer en ciloyens dim: 
nués et que [es patrons peuvent payer. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, et certain 
d'être l'interprète de l'ensemble des salariés de l'agriculture, 
j'élève une véhémente protestation contre cette décision goun- 
vernementale qui n'a tenu aucun compte de Ha misere des 
ouvriers agricoles, du retard de leur salaire minimum sur celni 
des autres professions, ni de leur juste revendication : la puri- 
té. 

Ce Gouvernement, c’est certain, veut plaire aux plus férores 
des exploiteurs. C’est pour satisfaire les hobereaux qu'il à accor- 
dé moins aux travailleurs qui auraient dû obtenir plus 

Cette décision fait qu'en 1957, environ un million de «x! 
riés de l'agriculture constituent encore, pari les travaiiieunt 
de notre pays, une masse d'hommes et de femmes inférior 
mis au ban de la socicté. 


Cependant, ces hommes et ces femmes ont les mêmes Besoins 
que les autres travailleurs, ils sont astreints aux méines 0! 
gations civiles et militaires, ils reyendiquent dot les méèn 
droits, le même salaire minimum que celui du manœure-baia 
d'une usine ou d'un chantier. 

Qui oserait dire ie bonne foi, que e at la dt es CHU) A- 


tions Chager tt S ? Personne, 
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Cependant, dans celte enceinte. certains députés favorisent 
par interet de classe, l'exploitation honteuse des salariés agri- 
cules, au bénéfice des rches propriétuires terriens. (Applaudis- 
sesrents à l'erlrêéme gauche.) 

Aucune politique, quelle qu'elle soit, ne peut justifier une 
«infériorisations aussi antisociale, contraire aux intérèts des 
travailleurs de l'agriculture et au pays. 

Je sais bien que certains ministres pensent et disent que les 
Francais mangent trop, Qu'il viennent done prendre la place, 
par exemple, d'un ouvrier agricole de l'Aisne, marié et pére 
d'un enfant. Hs pourront alors constater que cet ouvrier, à la 
condition qu'il soit employé par un patron qui ne le renvoie 
pas quand 1 fait mauvais teinps, travaille 4X heures par sc- 
duaine pour un salaire horaire minimum de 101 francs 15. 

béduction faite des assurances sociales, cet ouvrier dispose 
done, pour entretenir et nourrir sa famille, de 659 francs par 
jour, soit moins de 220 francs Far personne. 

Deux-cent-vingt francs par jour pour faire face à toutes les 
nécessités de l'existence ! EL encore être accusé de manger 
trop ! 

A cel ouvrier agric le aussi on parlera de sacrifices à cansen- 
Ur, on lui dira qu'il faut se restremdre. Quelle dérision ! Non, 
messieurs du Gouvernement, ce n'est pas à ceux qui sont les 
Ialheureux et qui souflrent d'une honteuse exploitation qu'il 
faut demander des sacrifices, il faut en imposer à ceux qui les 
exploitent, biçn que la mise à ere du salaire minimum 
agricole avec celui des autres professions n'imposerait pas de 
Wes lourds sacrifices aux employeurs de main-d'œuvre agri- 
cle, ni en général à la paysaunerie, d'abord parce que les 
petits paysans n'emploient pas de main-d'œuvre, ensuite parce 
que les paysans mnovens en emploient très peu, enfin parce 
que les gros peuvent paver, 

Je sais bien que les dirigeants de la Fédération nalionale 
des svndicats d'exploitants agricoles s'élèvent contre toute 
Mnajoration de ce qu'ils appellent les charges de Ja main- 
d'œuvre agricole, parce que, disentals, elle irait à l'encontre du 
programme d'expansion et d'exportation de l'agriculture. 

JL faut être doué d'un fier tounet pour opposer l'intérêt natio- 
nal des programmes d'expansion et d'exportation agricoles au 
relèvement du niveau de vie des salariés, Pour ces | 
ce programme devrait étre réalisé une fois de plus sur lappau- 
vrissement et l’extrème misère de la classe ouvrière. D'ail- 
leurs, aux patrons qui se plaignent toujours des difficultés de 
Ja condition patronale, les svndicats ouvriers ont déjà fait 
deux propositions pour lesquelles ils altendeat toujours une 
reponse. 

La premiere proposition est Ja suivante. Les syndicats 
ouvriers disent: « Nous, nous sommes ouvricrs, Vous, vous 
êtes les patrons; voulez-vous que nous changions de place ? » 

La deuxième proposition faite par les syndicats ouvriers 
aux gros palrons qui se plaignent de manger de l'argent, 
c'est que soient mses à la disposition de comptables les mèces 
nécessaires à l'évaluation des recettes et des dépenses d'exploi- 
lations prises au hasard. 

Ces deux questions sont restées sans réponse. 

I est, bien sûr ! plus facile d'affirmer que les patrons man- 
gent de l'argent que de le prouver, surtout quand les ouvriers 
agricoles ont des veux pour voir leur train de vie, pour cons- 
laler leurs achats de terres, de maisons, de machines agricoles, 
de voitures, et ces mêmes dirigeants de la Fédération nationale 
des Syndicats d'exploilants agricoles affirment encore que le 
relèvement des salaires agricoles serait une lourde charge que 
les exploitants gros ou pelits, ne sauraient supporter. 

Or chacun sait que, sur les deux millions d’exploitants que 
Compte Ja France, 350.000 seulement emploient des ouvriers 
agricoles permanents, tandis que 1.650.000 n’emploient pas en 
général de main-d'œuvre salarite. Dès lors, le relèvement du 
salaire minimum agricole ne constituerait pas pour eux une 
charge, 

De même, il ne saurait être question, du fait d'une augmenta- 
Uon des salaires agricoles, d’une diminution du revenu national 
agricole. L'augmentation des salaires agricoles ne constituerait 
pas une diminution, mais un déplacement du revenu national 
agricole. 

Elle donnerait une part plus grande à ceux qui travaillent et 
une part un peu moins grande à ceux qui ne font rien, notam- 
ment aux gros exploiteurs, et personne parmi la paysannerie 
laborieuse n'aurait à s’en plaindre, au contraire. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

I est urgent d'accorder aux salariés agricoles non pas une 
aumône, mais la parité de leur salaire minimum avec celui des 
autres professions. La parité mettrait fin à une injustice qui n'a 
que trop duré; elle mettrait fin à l'exode rural car — chacun le 
reconnait — les ouvriers agricoles quittent la terre en raison 
des conditions de vie inadmissibles qui leur sont impostes. 
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Les ouvriers agricoles sont infériorisés non seulement en 
matière de Salaire, mais aussi en matière d'assurance sociale. 
En cas de maladie, les prestations sont moins élevées qu'à la 
sécurité sociale, et pour y avoir droit les ouvriers agricoles doi- 
vent justifier de huit cents heures de travail, au lieu de soixante 
heures à Ja sécurité sociale, de telle sorte qu’un nombre impor- 
lant d’ouvrières agricoles, notamment les saisonnières, se voient 
refuser leurs prestations pour insuffisance de cotisation. 

En ce qui concerne les pensions et les rentes, si deux arrètés, 
l'un d'avril 1956 et l'autre d'avril 1957, ont majoré de 8,5 p. 100, 
puis de 12 p. 100, les pensions d'invalidité et les rentes d'acci- 
dent du travail et des maladies professionnelles servies par le 
régime général des assurances sociales, les pensions de vieil- 
lesse et d'invalidité de l'assurance sociale n’ont pas été reva- 
lorisées, ni dans le même temps, ni dans les mêmes proportions, 
comme le reconnaît, d'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cukture dans une réponse à une question écrite de notre ami 
Coquel, 

IL est vrai que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture ajoute 
dans sa réponse qu'il existe un projet de décret instituant pour 
l'avenir des modalités de revalorisation analogues à celles du 
régime général de la sécurité sociale, mais que la publication de 
ce décret est subordonnée à la signature de M. le ministre des 
finances, 

Ces travailleurs attendront-ils longtemps cette signature ? Au 
train où vont les choses, nous le craignons. De toute façon, le 
fait que l’on n augmente pas dans les mêmes proportions les 
rentes et les pensions des travailleurs agricoles constitue une 
injustice supplémentaire et souligne la nécessité de leur ratta- 
chement au régime général de la sécurité sociale, 

En ce qui concerne le temps de travail, les salariés agricoles 
sont encore lésés par rapport aux travailleurs des autres profes- 
sions. Parce qu'ils sont toujours soumis à Ja loi du 10 mars 1943 
fixant le temps de travail en agriculture à 2.400 heures par an, 
les ouvriers agricoles ne bénéficient pas de la majoration des 
heures supplémentaires au delà de 40 heures par semaine, mais 
seulement au-delà de 4$ et même de 54 heures par semaine. 

Pour ce qui est des logements, l’on peut dire qu'en général 
ils sont dans un état lamentable et, ce qui est pire, les ouvriers 
agricoles et leurs familles sont subordonnés à leurs employeurs 
du fait même qu'ils sont logés par eux. 

Combien d'ouvriers agricoles n’osent même pas réclamer le 
Salaire minimum, n'osent même pas demander leur fiche de 
paye à leur patron, par crainte d'être chassés de leur emploi 
et mis à la rue avec leur famille ? C’est pourquoi le groupe 
communiste demande, avec les ouvriers agricoles, que le loge- 
ment ” suit plus considéré comme accessoire du contrat de 
travail. 

Le Gouvernement, notamment M. le secrétaire l'Etat à l'agri- 
culture, devrait prendre toutes dispositions pour que soient 
favorisées et même provoquées les réunions des commissions 
mixtes départementales où nationales prévues par Ja loi du 
11 février 1950, car à l'heure actuelle les arrétés de travail 
pris en vertu de l'ordonnance du 7 juillet 1945 sont, dans la 
grande majorité des départements, encore en vigueur. 

Ces arrêtés sont loin de correspondre au progrès, à la sécu- 
rité des travailleurs et de leurs familles. Les inspecteurs des 
lois sociales, démunis des pouvoirs nécessaires, sont désarmés 
pour obtenir la réunion des pa:ties et la conclusion de conven- 
tions valables. 

J'attire également l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sur le fait que de nombreux employeurs payent 
encore leurs ouvriers en dessous du salaire miniroum garanti. 
La preuve en est que les rappels de salaires obtenus par les 
syndicats ouvriers depuis le début de l'année s'élèvent à plus 
de 6 millions de francs. 

Bien sûr les patrons qui volent ainsi leurs ouvriers devraient 
rougir de honte, Mais ce qui est ne grave, c’est que MM. les 
inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture 
auraient des ordres pour se montrer très <onciliants et ne pas 
relever les infractions contre ces patrons voleurs. 

Ainsi, tout en refusant la parité des salaires, le Gouverne- 
ment donne satisfaction aux patrons, notamment aux plus gros 
et aux plus riches, au détriment de la catégorie d'ouvriers les 
plus mal traités, les plus mai payés, que sont les salariés agri- 
coles. 

La situation des gemmeurs est identique, et là encore le 
Gouvernement se plait à satisfaire les gros sylviculteurs. En 
matière de salaires, l’Etat-patron devrait donner Fexemple. vr, 
ji n'en est rien. La situation faite aux gemmeurs de Ja forêt 
dormaniale des landes de Gascogne en est une preuve. 

Les gemmeurs domaniaux demandaient, lors de leur dernier 
congrès tenu en décembre 1936, un salaire minimum de qua- 
rante francs par litre de gemme. L'administration des eaux 
el forcls, dépendant du ministère de l'agriculture, s'est plu à 
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faire traîner les pourparlers pour la conclusion de la convention 
collective de 1957, mais devant le vif mécontentement des 
gemmeurs domaniaux, il leur fut acco"dé en définitive quelques 
luiettes, qui ont porté le salaire par litre de gemme à environ 
trente-cinq francs. Mais cela est loin du compte el ne donne 
pas satisfaction aux gemmeurs domaniaux. 

Quant aux gemmeurs de la forêt privée, ils constatent sim- 
lement que l'attitude de l’Etat-patron ne fait qu’encourager 
» position des gros propriétaires sylviculteurs, qui refusent 
d'augmenter leurs salaires. 

Le ministère de l'agriculture avait promis de réunir les repré- 
sentants des gemmeurs et des sylviculteurs. Nous insistons de 
nouveau auprès de lui pour que cette réunion ait lieu, car Jes 
gemmeurs ne sauraient se contenter de promesses. 

Sur un autre plan, par l'entrée massive de main-d'œuvre 
étrangère, le Gouvernement favorise encore les gros em- 
ployeurs, car celte entrée massive a pour effet de concurren- 
cer notre main-d'œuvre nationale, de maintenir des bas salai- 
res et de permettre aux employeurs de réaliser toujours plus 
de profits, d’être toujours plus exigeants, plus arrogants. 

Dans l'Aisne, les gros betteraviers refusent toute discussion 
sur les salaires. Is répondent à leurs ouvriers: Si vous n'êtes 
pas contents, nous prendrons des Italiens. 

Actuellement, avec l’arrivée de milliers de «touristes» espa- 
gnols dans le Midi viticole, la situation est encore pire. Voici 
ce que nous pouvions lire dans un journal régional du 13 sep- 
tembre dernier: 

« Notre gare — Ja gare de Béziers — a tout à coup pris 
un visage des mauvais jours, Les hommes dorment couchés sur 
Jes quais, entassés dans Jes salles d'attente. Dans la grande 
salle des pas perdus, la nuit, ils sont des dizaines étendus sur 
des couvertures ou assis sur des valises, étrangement silen- 
cieux, comme accabiés par quelque malheur. » 

Le journaliste poursuit: 

« Is ne fuient pas quelque cataclysme, quelque guerre sans 
pitié, ils fuient la famine et la misère. Ce sont les vendangeurs, 
des vendangeurs sans rires et sans chansons, des vendangeurs 
d'Espagne. 

« De pauvres savates usées, des vêtements dix fois rapiécés, 
de gros ballots de couvertures, une cruche d'eau: ils atten- 
dent le jour. A chaque train ils voient débarquer d’autres gars, 
la valise à l'épaule. Cela dure depuis le début de la semaine, 
et certains soirs ils Sont des centaines, transformant la gare 
en un gigantesque campement, » 

C'est un apereu du sort que réserverait le marché commun 
aux travailleurs agricoles. 

Le journaliste ajoute : 

« Au matin, les camions arrivent des grands domaines faire 
Je plein de chargement humain. Certaines colles ont été louées 
en Espagne: pour elles, pas de problème, Mais beaucoup sont 
venus sans avoir de place, Alors, les patrons ou les rézisseurs 
viennent devant Ja gare faire leur choix. Les travailleurs se 
pressent autour du camion et c'est un marchandage cynique. » 


M. Antoine Demusois. C'est une honte! 


M. Raymond Lefranc. L'on comprend facilement, dans ces 
conditions, que le responsable syndical des ouvriers \endan- 
geurs de cette rég'on nous écrive: 

«A la réunion de la commission mixte de ce matin, les pa- 
tons ne se sont pas présentés.» 

Il serait temps que l’on en finisse avec de telles méthodes, il 
scrait temps d2 pratiquer une autre politique à l'égard des sala- 
riés agricoles, de leur acçgorder les mêmes droits, le même salai- 
re minimum garanii, qu'aux travailleurs de l'industrie et du 
commerce. 

En ce qui concerne les travailleurs émigrés, pour compenser 
«l'opération 20 p. 100», une prime de 17 p. 100 serait accoriée 
aux saisonniers italiens du bâtiment et de 15 p. 100 seulement 
aux saisonniers belges employés à Ja culture betteravière. 

Certes, faire plaisir aux patrons coûte cher, Mais pourquoi 
encore cette discrimination entre les travailleurs agricoles et 
Jes autres ? 

Maintenant, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a-t-il l'in- 
tention — ce qui serait normal et juste — d'accorder celte 
prime à l’ensemble de la main-d'œuvre immigrée travaillant 
dans l'agriculture et dans les forêts ? 

Le Gouvernement a-t-il l'intention de mettre fin à l'état d'in- 
fériorité scandaleux dont sont victimes les salariés agricoles, de 
mellre fin à l'exode rural ? Les employeurs de main-d'œuvre 
peuvent payer. 

Au cours des dernières années, nous avons assisté à une for- 
te concentration des terres. Depuis 1929, près d'un million de 
pells paysans ont disparu. Où sont passées leurs terres ? Elles 
n'ont pas été acquises par les ouvriers agricoles, bien sûr; elles 
l'ont été en général par les paysans les plus riches. Ce sont 
Surtout les gros employeurs de main-d'œuvre qui les ont acca- 





parées. Ces gros agrariens disent et font dire dans cette encein- 
te qu'ils mangent de l'argent. En réalité, ils dévorent les petits 
paysans. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

La publication des chiffres relatifs au pare des machines et 
tracteurs démontre encore l'enrichissement des employeurs au 
détriment des salariés qui, eux, ne voient ni leur peine dimi- 
nuer, ni leur pouvoir d'achat augmenter. IL serait cependant 
normal que le progrès contribue à améliorer le bien-être de 
ces ouvriers, plutôt qu'à les chasser de la terre. C'est pourquoi 
nous réclamons, avec les organisations syndicales ouvrières, Ja 
mise à parité du salaire minimum agricole avec celui de l'in- 
dustrie, l'intégration des salariés agricoles dans le régime 
général de la sécurité sociale, l'indépendance du logement par 
rapport au contrat de travail. 

Enfin, nous appelons les ouvriers agricoles à s'unir et à pour- 
suivre leur action, Is auront tout l'appui du parti communiste 
et de son groupe parlementaire. (Applaud'ssements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Luciani. 


M. Emile Luciani. Mesdames, messieurs, si les interpellations 
sur la politique économique qui se déroulent ainsi de séance en 
séance peuvent présenter quelque utilité, c'est sans doute parce 
que nous espérons, à l'issue de ce débat, recueillir du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, sur les problèmes importants qui nous 
pressent des explications et des éclaireissements, ainsi que des 
assurances formelles en ce qui concerne la revalorisation du 
prix des praluits de la terre et obtenir ensuite du président du 
conseil la définition d'une politique agricole accordant aux 

aysans et ouvriers agricoles l'égalité sur le plan social avec les 
ravailleurs salariés et, dans le domaine économique, l'égalité 
avec l'industrie. 

Cette politique à vue lointaine qui s'impose nous semble 
seule de nature à permettre le développement de la production 
agricole, à assurer une revalorisation de tous les produits agri- 
coles — le blé ne saurait, en effet, rester la seule valeur fixe 
dans une économie en mouvement — à donner enfin à nos 
agriculteurs un niveau de vie plus élevé par l'augmentation du 
pouvoir d'achat de l'agriculture, base de toute activité com- 
Inerciale et de toute reprise économique. 

Le moins qu’on puisse dire est que la politique économique et 
financière appliquée ces temps derniers est rejette par tous. 
Elle aboutit, en effet, à ce résultat surprenant d'unir dans un 
même élan de réprobation toutes les forces vives de ce pays, 
des paysans aux industriels, des ouvriers aux commerçants et 
aux artisans, 

Celte vague de mécontentement, de colère même, qui monte 
des villes et des villages de France, ne saurait laisser indifférent 
aucun d'entre nous. 

Nous n'allons certes pas demander à la savante majorité qui 
siège dans cette Assemblée et qui a voté la loi en application 
de laquelle a été pris ce fameux décret du 1% août 1937, dont 
nous entendons obtenir l'abrogalion, de changer ses principes. 

Pourquoi avez-vous abandonné la loi du mois d'août 11936, 
qui donnait satisfaction à l'agriculture, et lui avez-vous préféré 
le décret imposé par Foccupant en 1910 et qui consistait à faire 
fixer le prix du blé par le Gouvernement, c'est-à-dire un prix 
politique ? 

La loi d'août 1936 organisait un système reposant sur l'appli- 
Calion d'un coefficient de majoration à un prix de base. 

Ce prix de base était la moyenne des prix de base des récoltes 
de 1911, 1912 et 1913 tels qu'ils résullaient de la cote du 
marché de Paris, soit 27 francs 17 cr. 

Le coefficient de majoration représentait la moyenne de 
quatre indices économiques pondérés des douze mois précédant 
la fixation du prix: indice du coût de la vie, 2% p. 100; indice 
des salaires, 30 p. 100; indice des produits et objets d'uilsation 
courante dans l’agriculture, 225 p. 100; indice des autres 
charges, fermag :, impôts, ete., 23,5 p. 100, 

L'application de cette loi a été évitée par tous les gouverne- 
ments successifs sans doule parce qu'elle aurait assuré une 
rémunération honnête et normale au paysan. 

C'est ce qui explique l'énorme réduction du pouvoir d'achat 
de la paysannerie depuis 1999, 

Nous demandons simplement au Gouvernement et an Parle 
ment de prendre conscience de la gravité de la situation dans 
laquelle se trouve présentement l'agriculture francaise. 

Chacun sait que, plus le revenu national augmente, plus la 
part de l’agriculture dans ce revenu diminue. 

En 1949, pour un revenu national de 6.420 milliards, la part 
de l'agriculture était de 15,9 p. 100. En 1956, elle tombait À 
12,2 p. 100, alors que le revenu national s'élevait à 14.120 mil- 
Liards. 

Il importe donc de mettre un terme à un svetème 6e inomique 
qui ne laissera bientôt plus à nos paysans que la pitance misé- 
rable de l'esclave, 
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Notre inertie consommerait la décadence irrécusable de la 
paysannerie française dont l'abandon de la terre, obéissant à 
un rythme presque constamment accéléré, n'est que le signe 
navrant el pour reprendre une image « l'ombre portée sur 
le mur ». 

Si l'agriculture française connait aujourd'hui un sort injuste 
autant qu'immérité, n'est-ce point parce que, au lieu de la 
servir, ses mandants se sont trop souvent servis d'elle ? N'est-ce 
ee parce que ceux qui ont été appelés à la diriger l'ont 
oujours flatiée, trouvant ainsi un excellent terrain d'action 
rpg ? Seulement, hier, c'était la période des promesses 
aciles; aujourd'hui, l'heure des échéances à sonné. 

Ce ne sont pas de beaux discours de sympathie non plus 
+ des satisfactions platoniques que nos paysans attendent 
e nous: ce sont des actes qu'il leur faut, 

La France — on l'oublie trop souvent — est un pays agricole. 
IL faut Jui redonner son véritable caractère. Nos paysans ne 
euvent plus se contenter de nos seules interventions régu- 
Risemnent répétées par les orateurs de tons les partis sans 
exception. Il est nécessaire d'entrer entin dans le domaine des 
réalisations, sinon nous verrons tous les villages de France 
se vider les uns après les autres. 

Or, l’agriculture est loin d'être un luxe pour notre pays; 
elle n'est pas non plus un accessoire. Tout au contraire, elle 
est au centre même de l’économie nationale. 

En effet, lorsque le cultivateur re gagne as d'argent sur 
la terre qu'il exploite, il ne peut acheter des marchandises 
chez le commercant, Le commercant ne vendant pas ses arti- 
cies, ne peut passer des commandes à l'industriel Quand 
- l'industrie n'a pas de commandes, c'est le chômage et la 
pnisere, 

Ainsi, la cause de l’agriculture s'identifie à celle du pays. 

C'est done tout d’abord le pouvoir d'achat de la masse 
paysanne qu'il convient de relever, Cela fait, le redressement 
de l'économie nationale S’accomplira tout naturellement sur 
une base solide. 

Or, nos paysans sont aujourd'hui victimes d’une politique 
économique inhumaine à leur égard. Ils sont broyés comme 
dans un étau entre les prix de production, sans cesse crois- 
sants, et le prix de vente qui pe tient pas compte du prix de 
revient, 

Faut-d rappeler que le bénéfice des paysans est repré- 
senté, pour le ble par exemple, non par la difference entre 
le prix de revient et le prix de vente d'une seule récolte. 
mas par la différence entre le prix de vente d'une récolte et 
le financement de la récolte suivante ? 

Je n'apprendrai plus rien à personne en soulignant que 
les prix des produits de la terre sont, par rapport à 1938, au 
coefficient 23 — prix de gros — tandis que les prix de dr 
industriels sont au coefficient 33 alors que le cultivateur achète 
souvent au prix de détail, y compris les taxes, ce qui augmente 
encore l'écart, 

De plus il semble aussi que tous les efforts imposés à Ja 
nalion favorisent l'industrie qui a coûté 300 milliards de 
francs au titre de l’aide à l'exportation. 

Les prix industriels et les prix agricoles n'ont plus aucun 
rapport. 

El 193$, le charbon coûtait 180 francs la tonne, le blé 
2.000 francs la tonne. Aujourd'hui, ces deux prix se sont 
seusiblement rapprochés: le charbon vaut de 1S.000 à 20.000 
francs la tonne, le blé de 20.000 à 26.000 francs la tonne, 
suivant le producteur, puisque là aussi on impose différents 
prix, ce qui est inconnu dans l'industrie. 

Autre exemple: le pain valait 3 francs en 1939 et le blé 
2 francs le kilogramme, c’est-à-dire que la part du produc- 
teur dans la vente du pain représentait les deux tiers. Actuel- 
lement, le pain se vend 57 francs, plus la subvention de 
4 francs, soit 61 francs le kilogramme, sur lesquels le pro- 
ducteur ne touche que 24 francs, soit un peu dus du tiers. 

Le blé a été payé, pendant la campagne 1951-1952, sur Ja 
base de 3.600 francs le quintal, En 1957-1958, son prix descend 
jusqu'à 2.645 francs le quintal, sans compter les réfactions 
sur blés germés, le prix spécifique au-dessous de 70 kilo- 
grammes, le taux d'humidité, tout cela représentant une réfac- 
tion totale de plus de 500 francs par quintal. 

Le Gouvernement prétend que les frais de production no 
sont pas augmentés. Voyons plutôt. 

En 1954, avec un quintal de blé, le cultivateur payaït 14 litres 
d'huile, 60 litres d'essence, 46 heures de chauffeur, 55 heures 
de manœuvre. En 1957, avee le même quintal de blé, il ne 
peut payer que 9 litres d'huile, 27 litres d'essence, 22 heures 
de chauffeur, 24 heures de manœuvre. 

Fn 1951, pour acheter une automobile de deux chevaux, il 
Jui fallait 100 quintaux de blé. Maintenant, il lui en faut 168. 

La baisse du prix du blé et la hausse du prix du pain sont 
affectées par les impôts et taxes multiples sur le circuit blé, 





farine, pain, à savoir: taxe statistique, 2.152 millions; coti- 
sations de résorption, 10 milliards; taxe de stockage, 3 mil- 
liards; taxe de péréquation, 375 millions; taxe sur biés 
d'échange, 92 millions; versement compensateur et transports, 
4.200 millions, auxquels s'ajoute la rémunération des employés 
et comptables de ee circuit qui représentent au moins l'effectif 
de sept bataillons de chasseurs à pied. 

C'est méconnaître totalement les intérêts agricoles que d: 
faire supporter, sans aucune compensation, le poids de la 
vie chère aux cullivateurs, qui ne ré gi y adapter leurs 
| prix de vente. Et encore oublie-t-on trop souvent que 
es agriculteurs sont aussi des consommateurs et qu'ils subis- 
sent en plus, de ce fait, toutes les augmentations supportées 
par les autres eatégories de citoyens. 

Nos ménagères ont une facon à elles de se tenir au courant 
de la marche des indices et aucune d'entre elles ne me taxera 
d'exagération si je dis que le prétendu blocage des prix, 
annoncé à grand renfort de publicité, n’est une réalité que 
pour le personnel chergé de tenir à jour les indices officiels du 
coût de la vie. 

Il nous faut donc mettre en harmonie les prix des denrées 
agricoles avec ceux des objets et des produits nécessaires aux 
paysans, afin de leur permettre de faire aux ouvriers qu'ils 
emploient un sort meilleur, grâce à des salaires plus élevés. 

I est inadmissible qu'un travailleur des champs gagne 
moins qu'un ouvrier des villes, qu'un mécanicien de tracteur 
agricole n'ait pas le même salaire que le mécanicien d'un 
tracteur industriel. 

Les paysans ont droit, comme tout le monde, à des bént- 
fices. Si certains en réalisent encore, c'est au prix de grandes 
privations ou grâce à de fortes compressions de dépenses sou- 
vent de première nécessité, C’est là un drame qui se déroule 
chaque jour et il est urgent que nous nous penchions sur ee 
problème en obligeant le Gouvernement à prendre, à cet effet, 
des engagements fort précis. 

Nous savons bien que le sentiment patriotique est tellement 
en honneur dans notre paysannerie qu’elle n'accepte pas de 
discuter ses propres intérêts si ceux du pays sont en jen. 
Cette pavsannerie, que des esprits légers accusent volontiers 
d'être âpre au gain et égoïste, manifeste ainsi, d'une manitre 
magnifique, son abnégation totale devant les nécessités impé- 
rieuses chaque fois que l’occasion se présente, Cependant, 
cette abnégation ne doit pas être prise pour le signe de Ja 
satisfaction. Tant s’en faut. 

L'agriculture se trouve présentement dans une situation 
extrêmement défavorable tant sur le plan économique que sus 
le plan social. 

Un examen rapide des données incontestables de cette situa- 
tion nous la révélera dans toute son acuité. 

Dans son rapport remarquablement documenté, M. Clapier, 
directeur des relations extérieures au ministère des finances, 
a brossé un tableau extrèmement intéressant de la situation 
économique et qui constitue en quelque sorte le bilan de 1956. 

Les échanges de produits dits agricoles, tels qu'ils sont définis 
aux chapitres 1% à 24 du tarif des douanes montre que, com- 
parée à celle de 1955. la siluation actuelle est totalement 
inversée, Positive en 1955, puisque nos exportations, s'élevant 
à 192 milliards, dépassaient de 27 milliards nos importations, 
le solde de ces échanges devient négatif en 1956, car l'ex- 
cédent des importations est de 84 milliards sur les 151 milliards 
de nos exportations. Ces dernières ne couvrent les importa- 
tions qu'à concurrence de 64 p. 100. 

Au nombre de ces importations en 1956, je citerai notam- 
ment: 57 milliards de céréales, dont 41 milliards pour le blé; 
20 milliards de produits laitiers, dont 7.800 tonnes de beurre; 
29 milliards de fruits et légumes; 20 milliards de viande. 

Ai-je besoin de rappeler que, le 16 mars 1956, l’Assemblée 
nationale invitait le Gouvernement « à éviter toute importation 
excessive de produits agricoles » ? 

Qu'en a-t-il été de notre désir ? La suite est bien connue. 
D'une part, on impose aux agriculteurs de lourdes taxes de 
résorplion, alors qu'on importe en France plus de céréales qu'on 
n'en exporle. 

Il nous semble que la politique du Gouvernement est plus 
favorable aux gros importateurs ou exportateurs qu'aux pro- 
ducteurs de blé, notamment pelits et moyens. 

Ces importations massives, dites de choc, de produits agri- 
coles n'avaient pas du tout pour objet de pallier les insuffi- 
sances du marché intérieur français, mais élaient surtout des- 
tinées à tenter de maintenir le célébre mythe des prix et le 
trop fameux indice des 213 articles, manipulé d’ailleurs à 
souhait, 

Comment peut-il en être autrement quand le vrai ministre 
de l'agriculture est finalement le ministre des finances ? 

Seulement, les conséquences de la politique antipaysanne ne 
tardent pas à faire sentir leurs tragiques effets et risquent de 
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provoquer, si nous n’y prenons garde — et bien qu’on le nie 
contre toute évidence — la mort sans phrase de l’agriculture 
française. 

La confirmation nous en est donnée par une publication offi- 
cielle. En effet, selon les conclusions d’une etude de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, il a été 
recensé en France: en 1929, 3.466.330 exploitations agricoles; 
en 1942, 2.381.000; en 1946, 2.363.715, et en 1956, 2.267.704. 

Ainsi, de 1942 à 1956, donc en quatorze ans, plus de 100.000 
exploitations ont disparu, c’est-à-dire de 20 à 25 par jour. 

Voilà le drame des campagnes de France. 

Comment, après cela, s'étonner de la diminution des surfaces 
ensemencées, qu'il s'agisse, par exemple, du blé et de la 
betterave ? 

Je demande à l'Assemblée la permission de citer quelques 
chiffres significatifs que je trouve aux tableaux 33 et 40 d'une 
note publiée le 6 septembre par le secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture, direction des études et du plan, bureau de la sta- 
tüsuque. 

Les surfaces ensemencées en blé, qui étaient en moyenne, 
pour la période 1951-1955, de 4.362.200 hectares, tombaient, au 
1# novembre 1956, à 2.714.440 hectares, faisant ainsi passer la 
production de 90.897.000 quintaux à 96.915.300 quintaux. 

Quant aux superficies consacrées à la culture de la bette- 
rave, de 349.4) hectares en moyenne pour la période 1951 
à 1955, elles tombhaient à 378.700 hectares au 1% novembre 
1956 et à 313.090 hectares cette année, En mème temps, la pro- 
duection passait ainsi de 113 011.700 quintaux à 109.390.00 
quintaux et elle est estimée à 106 millions de quintaux pour la 
présente campagne. 

Une semblable situation ne pourra qu'empirer, tant que nos 
agriculleurs ne pourront vendre leurs produits à un prix rému- 
nérateur. 

Faut-il rappeler que la fixation de prix agricoles fantaisistes 
par le Gouvernement explique les 605 milliards de francs de 
deltes que l'agriculiure française a contractées auprès du Crédit 
agricole, sans comnles les centaines de milliards qu'elle doit aux 
banques et notaires et à ses fournisseurs et réparateurs ? 

D'autres orateurs ont exposé les mesures qui, sur le plan 
iatérieur, leur paraissent le plus propres à aider au dévelop- 
pement de la production de blé. Mon dessein n’est point @e 
les reprendre. Je dirai simplement qu'à mon sens. en matiere 
de bié, il faut « Voir venir ». La natine sait d'ailleurs le rappeler 


cruellement. Il me semble qu'un prix minimum — je regrette 


d'employer ce mot qui, pour les paysans, eévoqne un passé 
malheureux — ur prix minimum respecté doit étre établi en 
début de saison. 

Mais nous ne voulons surtout pas de prix uniforme. C’est 
pourquoi je soutiens la notion de palier mininurm et de Hherté 
au-dessus ce Ce MinaUum. 

Nous savons tous que luniformité tue la qualité et, en matère 
de blé comme en tous domaines, la qualite est la véritable carte 
que doit jouer la France, Nous Gevons avoir des blés de hante 
dualité, Nous devons les avoir chez nous et nous libérer ainsi 
ae la servitude des importations. 

Evidemment, l'augmentation du prix du blé pour cette année 
est uue obiigalion à laquelle le Gouvernement ne saurait se 
soustraire plus longiemps. 

Quant au problème du lait, il n'échappe à personne que l'état 
du marché est très inquiétant, J'entends par là que, dans le 
prix du lait vendu à la consommation directe, la part du pro- 
ducteur est aussi roznée que possible. 

Les chiffres que les orateurs qui m'ont précédé ont cités ir 
et dont je ne veux pas imposer une nouvelle lecture à l'Assem- 
b'ée, montrent que la proxdrction laitière n e<t rémunératrire 
que si l’on compte le travail de la fermière pour zéro. Est-ce 
parce que ce travail n'est jamais assez pénible ? H est inutile 
que J'insiste davantage. 

Le lait et la viande sont les denrées qui alimentent chaque 
jour le fover. Nous devons donc veiller à ce qu’elles soient, 
dès la production, vendues dans des condilions acceplables. 


En cçce qui concerne la betterave, j'ai déclaré ici-même, au 
cours de la séance du 27 février 1997, ce qui suit: 

« Une diminution importante des surfaces cultivées en betle- 
raves serait en France extrémement grave. C'est pourtant à 
cela que nous devons nous attendre si le prix de la betterave 
est maintenu à 4.700 francs, prix qui n'est pas rémunéraleur. » 

La suite des événements ne m'a, hélas! que trop donné 
raison, les surfaces cultivées avant diminué dans les propor- 
tions que je viens de rappeler. C’est ainsi que, par rapport à 
1952-1953, campagne de pointe, teur réduction atteint plus de 
20 p. 109. Dans les conditions économiques qui leur sont actuel- 
lement faites, les planteurs n'augmenteront pas les superficies 
ensemencées. 

Là réside encore un grave danger pour l'avenir, puisqu'une 
reduction de 10 p. 100 des surfaces plantées représente déjà 





une diminution de 200.000 tonnes de la production sucrière, 
provoquant done une importation d'égal tonnage, avec une sortie 
de devises de l'ordre de 20 à 25 milliards de francs. 

Il convient donc de mettre un terme à d’absurdes impor- 
tations en octroyvant aux planteurs un prix suffisamment rému- 
n‘rateur. 

Nous ne pourrons accorder notre confiance à ce Gouvernement 
tant qu'il n'aura pas fait son devoir à l'égard des ES en 
ce qui concerne la revalorisation du prix des produits de la 
terre. 

Ce problème régié, il restera encure, du point de vue s°cial, 
à meîttre le monde agricole sur le même gred d'égalité que 
l'ensemble de la nation. 

En face des problèmes sociaux, les pouvorrs publes n’ent 
pas fait la part égale entre les travailleurs des villes et ceux 
des champs. Nous connaissons l'origine de cette inégahté. 
C'est l'idéologie politique qui a prévalu ces dernières années, 
et qui se référait à une philosophie fondée sur l'existence ce 
deux classes seulement dont les intérêts seraient opposés: 
le patronat et la chisse ouvrière. 

Or, tandis que l'on accordait des satisfactions aux sala-1és 
de l’industrie, on les refusait aux paysans et aux travaleurs 
de la terre. D'un côté, des salaires meilleurs, des garanties de 
sécurité pour l’aven:r, des aides aux familles nombreuses, une 
réduction des heures de travail, des distractions plus nom- 
breuses, en un mot des conditions de vie totalement dfic- 
rentes, mais justifiées dans le siècle actuel. Mais, de l'autre 
côté, un travail de plus en plus pénible, une lutte de nus en 
plus difiicle par suite du prix Ge plus en plus élevé de tout 
ce qui est nécessaire au paysan, une hinsécurité total, des 
charges nouveles sans aucune contrepartie pour les jeunes, 
aussi bien pour les ouvriers agricoles que pour les xplot- 
lanis. 

Il faut en finir avee ces lois à sens unique. Je ne crois d'ait- 
leurs pas que les opposilions artulic'elles soient fécondes. 

La France est un pays de familles diverses qui doivent rester 
unies pour assurer la prospérité nationale. Mus cette unien 
ne sera possible que <i nous travaillons à réparer les erreurs 
qui ont été commises. 

Une loi sociale doit êét:e une loi de justice et de progrès pour 
tous les travailleurs quels que s'äent leur conditwn juridique 
et le Leu de leur habitation. 

Cornruent peut-on <e piaindre de la di 
quand on sat que ie béaélice de la pl 
est refusé aux petits explotants ? I faut ausolument consentir 
un effort sérieux pour maintenir le paysan à la terre. 


riion de; campagnes 
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Les paysans ne dé<irent pas être différenciés du reste de 
la nallon en leur qualité de chefs de famalie. Les enfants ce 
France ont la mème valeur et le même droit à la vie. Y aurrt- 
il, dans celle Assermbice, un seui parlementae qui oserait 
le eutesler ? 

L'on ne saurait donc continuer de refuser l'inégali.é nt 
regard Ge certaines ruesures Sociales à ces campagtards qui, 
dans la paix comme dans la guerre, constiluent les sa15e5 
les pius solides du pays. Et je hésite pas à afiirmer ic: qu'à 
avantages égaux le paysan restera fiieie à la terre, d'abor 
parce qu'il l'aune pour el:e-mètme, ensure pou l'indique i- 
dance qu'elle lui donne. 

J'évoquais à l'instant la régre-sion continue de Ia pavsan- 
nerie française: danger grave. menaçant 11ème. pour ja p'oS- 
périté du pays. Cet exode qui à comtinencé sous le Second 
Empre carre<pondait alors à une nécessité, A l'époque, “eux 
qui parta.ent consiituaitent le trop-p'en d'une population 
excessive. 

Mais il s’agit atjourd'hui d'une effroyable hémorragie qui 
vide de leur substance nos campagnes si riches d'un sang géné 
reux car, mamternant, ceux qui s'ez vont ne sont plus de tron, 
Voilà le drame de nos campagnes et le danger pour le pay=. 
Trop de jeunes ne veulent plus embrasser là profession agricole. 
Tei est le problème essentiel. Telle est la raison pour laquei'e 
les village: <e vident du tiers de leurs habitants, C'est comme 
si un village sur trois avait disparu. 

L'Assemblée me permettra de fournir maintenant que'ques 
chiffres que l’on ne saurait trop méditer. 

La population rurale de la France est tomlxée de 26.75.00) 
ânes en 18406 à 20.414.000 en 1951 et à IS &I5.U00 en 156. Ains*, 
le pourcentage des ruraux dans la population totale est toinbé 
de 55 à 13 p. 100. 

La vérité toute brutale que révèlent les statistiques officielles 
se passe aisément de tout commentaire. 

Aussi bien, mesdames, messieurs, à quoi nous servirait de 
sauver notre agriculture <i nous perdons son âme: la farmmile 
paysanne ? Je viens de montrer combien gravement elle était 
atteinte. Le malaise paysan nous touche en plein cœur. 
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La crise ouvrière est parfois plus bruvante. La crise paysanne, 
elle, se creuse en silence, s'aggravant d'année en année. En 
France, la terre se meurt. 

Pourtant, le cultivateur qui ne travaille pas seulement 40 heu- 
res mais 60 à 7» heures par semaine, doit pouvoir vivre et 
élever dignement sa famille, I nous faut donner à des millions 
de familles paysannes, les moyens et le goût de rester à la 
terre et d'en vivre. 

IL v a, mesdames, messieurs, dans l'œuvre d'Edmond Rostand, 
un personnage célèbre qui exprime son état d'esprit fier et 
individualiste en disant qu'il ne désire pas « monter bien haut, 
mais tout seul ». Ce qui signifie que, jaloux de son indépen- 
dance, 11 n'adimet aucune sujétion, 

De mème, nos paysans de France ont la volonté de vivre 
hibres vis-à-vis de l'Etat: aussi bien dans le choix et l'accom- 
plissement de leur travail que dans le transport et la vente 
ae leurs produits, en ne se soumettant pas à d'autres directives 
que celles consenties et ordonnées par la profession elle-même. 

Il me semble nécessaire de le souligner ici, alors que l’on 
parle beaucoup en ce moment d'une loi-cadre pour l'agricul- 
ture, S'il s'agissait d'une loi fixant des principes, nous la eçau- 
Lionnerions par notre vote. Seulement, une expérience récente 
nous à montré que par loi-cadre, on entendait avant tout loi 
d'encadrement, loi de contraintes. 

Or, le paysan n'a pas besoin de lois et de décrets pour ordon- 
ner son travail. La saison et la température sont ses maitres. 
IH ne demande pas à l'Etat d'organiser ses loisirs: il les prend 
quand il n'a plus rien à faire, quand la semence est en terre, 
la récolte levée et le bétail soigné. 

Nous savons depuis que Goethe l'a proclamé que « le meilleur 
Gouvernement est celui qui nous apprend à nous gouverner 
nous-meétmes, » 

Or, nos paysans sont d'esprit individualiste. Is savent ce 
dont ils ont besoin, Ce qu'ils attendent des pouvoirs publics, 
c'est uhe amélioration de leurs conditions d'existence et de leur 
labeur, Is demandent que l'Etat protège leurs machés de toutes 
mianieres, mais S'y immisce le moins possible, car ils prévoient 
la suite qu'une telle ingérence peut comporter dans l'avenir. 
Is ne se trompent d'ailleurs pas ! 

Aussi, à ces agriculteurs indépendants, à ces ennemis de la 
dictature, n'allons tout de même pas, sous couvert de loi-cadre, 
inposer une diclalure agricole. Mais, assurons leur une équi- 
lable rémunéralion de leurs peines et de leurs débours. 

Ne craignez-vous pas d'être les responsables du sabotage du 
ravitallement de notre pays puisque vous mettez les produc- 
teurs dans limpossibilité financière de faire produire leur terre 
uormalement ? 

La France a toujours été le grenier de l'Europe. Ses voisins 
manquent de blé. L'Espagne, l'ftalie, la Suisse, l'Allemagne, 
la Belgique, l'Angleterre, ne peuvent suffire aux besoins en 
pain de leurs nallonaux, Si vous savez pratiquer une politique 
agricole cohérente, notre pays doit écouler une forte produc- 
tion, aussi bien de céréales que de fruits, de légumes et de vins, 
vers d'autres pays, Nous pourrons ainsi développer là produc- 
tion nalionale de maniére à nous affranchir de plus en plus 
des importations si ontreuses pour les finances de notre pays, 

Je crois en la vieille maxime: « Où il y a volonté, il y a 
moyen », Pour les motifs que je viens d'évoquer, nous avons 
la volonté d'aider tous ces paysans français dont le sang a 
participé largement à sauver la patrie et dont le travail la régé- 
nère, En essayant de résoudre les problèmes qui gravitent 
autour de la production, de la vente et de la consommation des 
produits de la terre, qui jouent un rôle prépondérant dans la 
vie nationale, je suis persuadé que nous ouvrirons une voie 
féconde en heureux résultats, Mais ne portons en aucun cas 
atteinte au principe de liberté, seul réellement fécond. 

Groupons les énergies et nous ferons des producteurs agri- 
coles d'adinirables ouvriers travaillant avec plus de fruit et de 
succès à assurer le bien-être général. 

Bien des préjugés, des erreurs et des méfiances qui séparent 
trop souvent les enfants d'une même patrie, tomberont quand 
ils pourront travailler en commun dans la pleine connaissance 
des besoins et des difficultés de tous à réaliser ce juste équi- 
libre des devoirs et des droits qui engendre, avec la paix sociale, 
la prospérité générale, 

Aidons à ressusciter dans le cœur de tous les Français cette 
initiative, cette confiance, celte étroite solidarité dans l'effort 
comme dans le partage des profits, qui peuvent seuls assurer 
l'ordre et la justice. 

I y va de la sécurité française et de la paix paysanne. paix 
faite de justice, paix vraiment loyale, (Applaudissements à l'ex- 
tréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Vassor. 


M. Jacques Vassor. Me:sieurs les secrétaires d'état, mes chers 
collegues, c'est aujourd'hui un cultivateur découragé qui monte 





à cette tribune pour dire au Gouvernement la colère des pro- 
ducteurs à la suite des inconcevables erreurs commises depuis 
quelques mois. 

Profitant maladroitement de la période des vacances — vacan- 
ces pour les uns, mais pas pour les paysans — le Gouvernement, 
avec un manque total de psychologie, a pris des mesures telles 
que tous les paysans, quels que soient le lieu et l'importance 
de l'exploitation, se sont soulevés en masse pour dire: Assez! 
Nous n'acceptons plus pareille injustice. 

Aujourd'hui, monsieur le président du conseil, messieurs les 
ministres, vous ne ee plus ignorer la gravité du malaise 
paysan. Il est possible que vous ayez été trompés par les hauts 
fonctionnaires du ministère des finances, car Paris est loin des 
champs, mais alors réagissez en donnant maintenant satisfaction 
aux revendications paysannes, Avouez que celles-ci, bien que 
légitimes, sont pourtant fort raisonnables. 

C’est une erreur de croire que nous cherchons la chute du 
Gouvernement, car nous avons conscience de la gravité du 
problème algérien. Nous vous demandons simplement, pour 
l'immédiat, de réparer vos erreurs, car vous n'avez pas le droit 
de léser une partie des travailleurs dans la proportion où vous 
venez de le faire. 

L'injustice est si grande, la situation financière si désastreuse 
que si les fils des paysans quittent la terre, ceux qui restent, 
devant l'angoisse de ut triste sort, sont sur le point de se 
lever en masse. Nous qui avons toujours voulu agir avec modé- 
ration, nous sommes obligés de vous dire que nous les compre- 
ons parce que nous somimes restés exploitants. 

Laissez-moi vous citer quelques chiffres démonstratifs, tirés 
de ma propre exploitation. 

Pour payer une journée d'ouvrier agricole, il me fallait en 
1991, 17 kilogramraes S00 de blé; en 1952, 19 kilogrammes 700; 
en 1%33, 21 Kilogrammes 700; en 1954, 28 Kilogrammes 60; en 
1955, 20 Kilogrammes 200; en 1956, il n’en était pas question 
puisque les blés étaient gelés ; en 1957, d’après le cours actuelle- 
ment prévu, il m'en faudra 39 kilogrammes 700. Ainsi, en 1957, 
pour léquivaient du prix d’une journée d'ouvrier, il me faut 
plus du double de poids de blé qu’en 1951, 

En 1991, pour payer une heure de maréchal, il me fallait 
G kilogrammes 400 de blé; en 1957, 12 kilogrammes 650. 

Pour payer une heure de couvreur, il me fallait en 1951 
l'équivalent de 5 kKilogrammes 900 de blé; en 1957, 12 kilo- 
grammes 600. 

En 1951, pour payer une heure de macon, l'équivalent de 
4 kKkilogrammes 700 de blé suffisait; en 1957, 10 kilogrammes 500 
sont nécessaires, soit plus du double. 

l'our paver la valeur de 100 kilowatts lumière, il me fallait 
21 kilogramimes de blé en 1951; en 1957, 93 kilogrammes. 

Les fers à chevaux coûtaient en 1951: 123 francs le kKkilo- 
gramme, soit la somme représentée par 3 kilogrammes 600 de 
b'é; en 1957, le kilog'amme de fer coûte 10 francs, soit 
» kilogrammes 100 de blé. 

En 1951, la valeur de 100 kilogrammes de scories représen- 
tait le prix de 22 kilogrammes de blé; aujourd'hui, 53 kilo- 
grammes de blé. 

Le rendement en blé de mon exploitation, cependant, n'est 
pos plus élevé qu'en 1951, car il y a des éléments qui comman- 
dent. 

Lorsque je me suis installé, je donnais à mon boulanger 
100 kilogramimes de blé en payement de 100 kilogrammes de 
pain. Aujourd'hui, il me faut vendre plus de 1#3 Kilogrammes 


de blé pour payer 100 Kilogrammes de pain — de gros pain, 
bien entendu — c'est-à-dire que pour rester dans les mêmes 


proportions, ie prix du quintal de blé devrait dépasser 
2.000 francs. 

Proprictaires et fermiers sont autant lésés les uns que les 
autres 

J'ai volontairement diminué la surface de mes terres en blé. 
Je me suis orienté vers la produclion de Viande, comme les 
pouvoirs publics le demandaient. 

Je n'ai pas été recompensé car, au printemps de 1952, je 
vendais une bête de viande 150 francs le Kilogramme vif et 
au printemps de 1957, je vendais une bète de même qualité 
encore 150 franes le kilogramme. 

La crise de l'élevage dont se plaint le Gouvernement vient 
essentiellement du manque de rémunération Gu long travail 
exigé, (Applaudissements.) 

Les agriculteurs produiraient de la viande, malgré le manque 
de main-d'œuvre, Si leur travail était rémunéré. (Applaudisse- 
monts sur les mêmes bancs.) s 

Nous retrouvons à peu de choses près les mêmes chiffres 
en prenant les différentes productions de nos exploitations. 

Le Jait valait 2S francs 0 le Litre en 1952, 28 franes en 1956; 
les pommes de terre 10 francs en 1953 et 1951, 8 francs 79 en 
1959, 10 francs en 1956, 

l'our êlue bref, j'arrêterai là mes comparaisons, 
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1 est certain que tout ce que les agriculteurs vendent baisse 
ou ne monte pas, tandis que tout ce qu'ils achètent augmente. 
C'est la raison de leur endettement, (Applaudissements à 
droite.) 

A cela s'ajoutent les risques. Il y a trop de risques que vous 
ne voulez pas connaitre et que l'état actuel de la trésorerie 
ne permet plus de surmonter. 

Comparez done la situation des vignerons et des arhoricul- 
teurs victimes des gelées, des producteurs de blé dont les 
récoltes peuvent être détruites pur la gelée ou par la grèle, 
des éleveurs dont le cheptel est périodiquement décimé par 
des épizooties, comparez ce rude métier si mal rémunéré à 
la vie paisible et assurée du fonctionnaire à qui vous donnez 
satisfaction quand il se met en grève. 

Mesurez-vous la responsabilité que porte le directeur géné- 
ral des services vétérinaires en n'avant rien fait pour nous 
fournir du vaccin antiaphteux ? Je me souviens que ce haut 
fonctionnaire — que j'estime beaucoup par ailleurs — à déclaré 
devant la commission de Fagriculture: «Nous ne tenons pas 
à ce qu'il y ait tellement de vaccin antiaphteux en France... » 

Pourtant, le vaccin n'a jamais été aussi eflicace au cours 
d'une épizootie que cette année. Voulez-vous un chiffre com- 
muniqué par un vétérinaire de mon département ? Ce résul- 
tt figure sur un certificat signé, donc Valable. I révèle que 
le pourcentage d'animaux avant contracté la fièvre aphteuse 
aprés avoir subi une vaccination normale atteint seulement 
0,3 p. 100. Ce résultat nous apporte la preuve de l'efficacité 
du vaccin, Mais malheureusement nous en avons manqué. 

Qu'avez-vous fait pour l'agriculture ? Après leur avoir conseillé 
de diédaigner le veau et d'acheter du pore vous recommandez 
aujourd'hui aux consommateurs de manger du poulet, Est-ce 
cela une politique agricole ? Pour éviter une revalorisation 
immédiate de la production agricole vous laissez entrevoir 
une amélioration à long terme. 

Mais que peuvent valoir des prévisions pour 1%2? D'ici 
là il faut que le paysan puisse vivre car il n'a pas de réserve. 
L'espoir ne peut plus faire vivre le paysan; seuls les moyens 
de vivre peuvent lui permettre d'espérer. 

En face de brimades précises, n'existent que de nébuleuses 
promesses. Il n'est pas juste de publier que le revenu des 
agriculteurs ne baissera pas. L'abondance surfaite de la récolte 
pe compensera pas la diminution des prix. 

Les paysans et leurs ouvriers travaillent un plus grand 
uombre d'heures que toutes les autres classes laborieuses du 
ays et gagnent moilié moins. De plus, pas de vacances, mais 
‘insécurité à cause des risques dont j'ai parlé. 

I faut en finir avec de tels agissements. I faut garantir 
un revenu équitable aux producteurs et la pérennité d'une 








politique agricole assurant la place de l’agriculture à ur 
niveau équivalent à celui des autres catégories sociales de 
la nation, car on ne peut rétablir l'équilibre économique et 
financier en sacrifiant l'agriculture. Le problème rural est 
la clé de l'équilibre national. Relever le revenu agricole est 
une impérieuse nécessité. 

Par suite des erreurs commises par ce Gouvernement, la dis- 
torsion entre les prix agricoles et les prix industriels est 
encore accentuée. 

Devant tant d'injustice et d'incompréhension, vous pouvez 
préparer tous les plans que vous voudrez, le producteur décou- 
ragé n'y croit plus. Vous venez de saper toute confiance dans 
les plans agricoles d'avenir. Le Gouvernement à €commis 
d'impardonnables maladresses. Maintenant 11 utilise de savantes 
manœuvres de procedure pour enlever à eet umportant débat 
toute son efficacité. 

Tout en empruntant pour mieux s'équiper, tout en augmen- 
lant ses rendements, tout en limitant ses dépenses et tra- 
vaillant davantage, le paysan n'équihbre plus son budget, 
C’est bien la faiblesse du revenu des agriculteurs par rapport 
aux autres catégories sociales qui est la cause de l'exode èt 
du mécontentement rural. 

Vous ne pouvez refuser de redresser cette injustice, vous 
devez permettre aux paysans de vivre car c'est la raison de 
la convocation anticipée du Parlement. 

Nous voulons immédiatement des actes et non pas des pro- 
muesses d'avenir. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je devrais donner maintenant la parole à 
M. de Baudry d'Asson, mais notre collègue m'a fait savoir que 
son exposé durera environ quarante minutes. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion des interpellations à la prochaine 
séance, (Assentiment.) 


ss tn. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxitme 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures quarante minutes.) 

Le Chr] du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 














° ‘4140 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1957 





9 LEGISLATURE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1956-1957 — 


COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3° SEANCE 





2° Séance du Mercredi 18 Septembre 1957. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 4110). 
2. — Excuse et congé (p. 4110). 
3. — Politique économique du Gouvernement, — Suite de la discus- 
sion d'interpellations (p. 4110). 
Politique agricole (suite): 
Interpellateurs: MM. de Baudry d'Asson, Davoust, Méhaignerie, 
Georges Bonnet, Jean Lainé 
Inscrits: MM. Le Caroff, Ruffe, Alliot, Gaillard, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan; Laile, Guibert, Tré- 
mollet de Villers. 
Renvoi de la suite du débat. 
4. — Dépôt de propositions de loi (p. 4151). 
5. — Dépôt de proposilions de résolution (p 3154). 
6. — Dépôt d'un rapport (p. 4155). 
2. — Ordre du jour (p. 4155). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ER pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Te procts-verbal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


_— 2 —… 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Apthy s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Je bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je souruets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé, 








—3— 


POLITIQUE ECONOMIQUE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur la politique économique du Gouvers 
nement. 


Politique agricole (suile), 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée à continué d'en- 
tendre les auteurs des interpellations sur Ja politique agricole, 

La parole est à M. de Bawdry d’Asson pour développer son 
interpellation. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Mes chers collègues, je n'ai 
pas l'ambition de dresser un bilan complet de Ja situation 
actuelle de l'agriculture ni l'intention de dénoncer avec passion 
les mesures prises par le Gouvernement au cours de ces der- 
niers Mois. 

J'ai trop le sens de l'Etat pour vouloir diminuer, à tort et 
à raison, l'autorité de ses représentants au moment où le sort 
méme du pays est.en jeu. I serait d'ailleurs inéquitable de 
rendre responsab'e ce Gouverneinent de toute la situation 
actuelle puisque, anssi bien, il tente de redresser une écono- 
mie conduite à la faillite, comme nous en avons l'habitude, 
par l'incapacité et l'idéologie du parti socialiste. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

Mais je suis obligé de constater que l’agriculture, dont le 
n.veau est moins que brillant, était en train de subir à nou- 
veau de rudes coups. 

En vérité, je crois que bien peu de Français, et — pourquoi ne 
pas l'avouer ? — bien peu de parlementaires se rendent un 
compte exact de Ja situalion économique, sôciale et morale de 
l'agriculture. 

La rentabilité de la terre diminue sans cesse du fait de 
l'augmentation des coûts de production et de Ja difficulté à 
maintenir des prix stables et rémunéraleurs, mème en période 
de non intervention de l'Etat. 

L'évolution de Ja production est particulitrement Jente par 
rapport aux autres activités créatrices parce que les techniciens, 
l'équipement et les moyens financiers font défaut, 

L'abondance des produits amène le plus souvent une forte 
baisse des cours, alors que celte abondance devrait servir de 
récompense et de sümulant aux producteurs. 

Enfin, la hausse naturelle des prix due à une mauvaise récolté 
ee. ve l'intervention de l'Etat qui neutralise ainsi un profit 
égitime. 

Voilà pourquoi les agriculteurs, à nouveau menacés, ont 
réagi vigoureusement à l'annonce des nouvelles interventions 
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de l'Etat et voilà pourquoi nous estimons de notre devoir de 
demander et d'obtenir des décisions enfin favorables à lagri- 
culture. 

Je voudrais donc examiner devant vous, mes chers collègues, 
la situation de nos deux productions essentielles, le blé et 
la viande, puis le problème des indices et du revenu agricole, 
enfin le problème du commerce extérieur. 

Votre fixation du prix du blé, messieurs les secrélaires 
d'Etat, est, si l'on peut due, la goutlle d'eau qui fit déborder 
le vase. 

Il est bien certain qu'il est parfaitement déloval d'annoncer 
à grands sons de trompe que Je prix légal retenu est de 
5.300 francs le quintal alors que l'on sait pertinemmient que le 
remier quintal livré éera pavé 2.836 francs et que, dès le 6°, 
e blé livré sera pavé moins de 2. francs. 

L'acceplalion de la réduction de 3 p. 100 sur le prix indiciel, 
Ja fixation d’un hors quantum élevé et d'un acompte tres 
bas sur ce hors quantum, tout cela n'élait pas fait pour créer 
un climat de confiance et pour assurer un juste salaire aux 
producteurs. 

Les ajustements apportés depuis le décret du 1% août amélio- 
rent certes la siluation, nous savons de reconnaitre. Mais il 
demeure que le prix acluel reste encore le plus bas de tous 
Ceux que nous avons connus depuis 1%1, alors que produits 
industriels, salaires et services ont toujours monte, et que ce 
prix est inférieur à la plupart des cours intéricurs des pays 
européens. - 

Depuis six ans, en effet, nos récoltes ont été réglées à des 
prix variant entre 2.760 francs et 3.697 francs, alors que cette 
année les prix sont de 2.772 francs à 3.00 france. 

Je sais qu'il s’agit là d'un prix d'acompte et qu'un complé- 
ment pourra ètre versé en fin de campagne, mais ce comp'é- 
ment ne pourra jamais être que très faible étant donné que le 
prix mondial, c'est-à-dire, le prix auquel les pays excéden- 
laires bradent leurs surplus sur le marché international, sera 
de l'ordre de 1.800 francs à 2.000 francs. 

Quoi qu'il en soit, comment admettre qu'une semence mise 
en terre en octobre 1956, que des engras dépensés et des 
frais culluraux consentis voici un an ne soient réglés qu'en 
juillet 195$, soit deux ans après, sous le régime d'un office 
national ? 

Quel est le petit industriel, quel est l'artisan, quel est le 
commercant qui pourrait rester ainsi deux ans dans lexpec- 
alive du montant de la rémunération de son travail ? 

Mais je reviens à la situation du marché mondial du blé, qui 
est arliticielle et qui, de ce fait, ne peut ètre considérée comme 
le seul élément déterminant de notre politique céréalière, 
Force nous est, en tant que producteurs, d'examiner Ja situa- 
tion intérieure des nations qui nous entourent pour savoir si 
le blé français est bien ou mal rémuncré. 

Or, je constate que, en dehors de l'Angleterre, de Ja Suède, 
de la Hollande et du Danemark, les pays suivants: Belgique, 
Autriche, Allemagne, Luxembouïz, Portugal, Espagne, Turquie, 
lalie, Norvege, Suisse, ont réglé à leurs producteurs, en 1956, 
un prix supérieur au prix français actuel 

La iégende du prix mondial du blé inférieur au prix francais 
doit donc disparaitre. 

Il reste à savoir comment on peut et comment on doit faire 
face au probléme de nos surplus. 

En commission de l'agriculture, nous avons longlemps cher- 
ché le moyen de fixer un prix différentiel pour tenir compte 
des différents rendements naturels, ainsi que pour financer 
l'exportation de nos excédents. Nous nous sommes arrêtés à 
la formule de la taxe de résorption et nous n'avons jamais 
admis que la solution du hors quantum soit appliquée à toutes 
les livraisons. 

Aussi, Comme mon souci est de voir allégée, dans le cadre 
des dispositions actuellement existantes, la charge des diverses 
retenues imposées aux producteurs, je demande au Gouverne- 
ment d'utiliser la subvention consacrée au circuit blé-farine- 
pain à élargir la tranche de GS millions de quintaux payés au 
prix garanti. 

Le maintien systématique du prix du pain correspond en effet 
à un faux dilemme, puisque la suppression des 16 millisrds de 
francs de subvention de cette année n'entrainerait qu'une aug- 
mentation de quatre francs au maximum du prix du pain 
par kilogramme, soit 1,20 franc par personne et par jour. 

Enfin, je souhaiterais personnellement un nouvel abaissement 
du taux d'extraction pour nous permettre d'affecter à la pro- 
duction de la volaille et du porc une pius grande masse de son 
et de sous-produits. 

Je n'ignore pas que les tonnages de ces derniers ainsi déga- 
gés augmenteraient légérement le prix de revient de la farine 
Pañiliabie, mais une telle augmentation est mincure puisqu'elle 





n'est que de 0.33 franc par kilogramme de pain et par point 
d'abaissement du taux d'extraction. 

Cette méthode est, en tout cas, moins onéreuse pour le pays 
que celle, par trop pratiquée au cours de ces dernitres années, 
qui consiste à smporter de la viande de porc produile à 
l'aide de nos céréales secondaires où de nos remoulages cédés 
à nos Voisins à un prix de dumping. 

Compte tenu de ces données, il ne faut pas oublier que dans 
l'année 1933, seule année bénéticiaire en matière d'échanges 
avec l'extérieur, le blé est entré pour 38 milliards dans le total 
de 61 milliards d'exeédents de nos exportations sur nos lmpor- 
talions. En 1936, en revanche, année du gel, notre déficit en 
céréales a été de 41 milliards de franes environ. 

Il ne faut done pas vouloir réduire coûte que coûte les quan- 
tités de blé produites en France, Car, en décourageant les agri- 
culteurs par des mesures dépassant leur but, nous pourrions 
parfaitement provoquer, une année ou une autre, une pénurie 
de blé nous obligeant à de coûteuses importations. Qu'on se 
rappelle les dispositions prises contre la betterave ces derniers 
temps et qu'on veuille bien ne pas oublier qu'elles se sont 
traduites par une importation de 200.000 tonnes de sucre. 

Une politique agricole en dents de scie est toujours néfaste 
pour le pays. Nous demandons au Gouvernement de s'en sou- 
venir et d'apporter à la situation actuelle de la commerciali- 
sation du blé les nouveaux aménagements qu'avec les repré- 
senltants de la profession nous réclamons et qui seront particu 
lièrement favorables aux régions d'exploitation familiale dont 
le blé constitue toujours 50 p. 100 du salaire. 

Le second probléme qui préoccupe ces mêmes milieux est 
évidemment celui de la viande, car la viande ext, comme Île 
blé, le baromètre de l'équilibre des exploitations. 

Ces dernières années, malheureusement, les éleveurs ont 
subi de terribles assauts de la part des pouvoirs publies qui 
ont sans cesse intlué sur le prix de la viande en en freinant 
sys'émaliquement Ja rentabilité. 

C'est ainsi qu'à intervalles réguliers les frontières s'ouvraient 
largement à la viande de bœuf alin de pe<er sur les cours 
intérieurs, pour éviter le< revendications des centrales ouvrières 
et le déclenchement de l'échelle mobile. 

Le cas du porc fut un peu différent, Après une période de 
{rois ou quatre ans au cours de laquelle il était permis 
d'escompter un gain de 2.000 à 2.000 francs par animal de 
109) kKilograrmmmes produit, l'augmentation du prix des aliments, 
jointe à l'effondrement des cours provoqué par les importations 
dont je parlais à Finstant, entraina jusqu en 1956 des pertes 
considérables pour les éleveurs. 

Cette situation était d'autant plus incroyable que lon impor- 
tait, comine j'v ai fait allusion, des carcasses produites avec 
no: propres céréales, IT n'est pas étonnant, dès lors, que la 
production de viande, qui aurait pu s'accroître au cours de ces 
dernières années, ne soit pas en mesure de faire face aujour 
d'hui aux besoins. 

on estime généralement que la production a évolié de la 
facon suivante: en 1953. S40.000 tonnes de viande nette: en 
1954, 1.000 tonne<: ç6n 1955, 1.020 tonnes: en 1956, 955 tonnes. 
Or, en 1996, Ja consommation avail augmenté de 9,7 p. 100. 

Fendant ce termp<. nos importations et nos exportations se 
sont présentées de a facon Suivante: en 195%. 64.000 tonnes 
d'execdent d'exportation de viande nette: en 1935, St.09) tonnes 
d'excédent d'exportation de viande nette: puis, en 1296, 16.060 
tonnes d'excédent d'importation de viande nette, et dans Îles 
Six premiers mois de 1957, 24.000 tonnes d'exetdent d'impor 
lation de Viande nette. 

Comme il est cerlain que l'approvisionnement en viande sur 
le marché mondial sera de plus en plus difilcite, il faut 
adimettre que des mesures d'urgence s'imposent. 

Nous approuvons toutes celles que le Gouvernement a prises 
où doit prendre à la suite des observations de la production 
et du commissariat au plan, mais nou: insistons principalement 
sur les points suivants que je schmatise : 

1° Reconnaissance immédiate des prix indicatifs proposés par 
les producteurs, mais avec suppression de l'arrété de blorage 
aes prix de septembre 1952 et intervention automat que de ja 
S. L B. E. V. au niveau correspondant à la revalorisation offi- 
cieliement reconnue ; 
2° Mise en œuvre d'un programme de revalorisation et d'amé- 
lioration technique, avec création de crédits spéciaux à l'éle- 
vage ; 

3° Orientation vers li consommation du porc et de la voluille 
et fourniture &e denries économiques pour ces élevages. 

Ici, je me permets une suggestion personnelle. J'estime qne 
l'intervention de la SJ: à D. EE. V,: ans prix indicatifs reconnus 
ne devrait se produire, pour la viande de porc. qu'en faveur 
à alhinaux de moins de 1 kilogrammes Ir poids vif, poug 
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éviter les difficultés d'utilisation ou de plarement des lards, 
gralsses et saindoux que nous avolis COHNUES Ces deruicres 


années. 

4° Enfin, mise en piace progressive de contrats d'exporta- 
tion grâce au fonds de garantie mulueile, dès la réorganisa- 
tion de notre comimerce extérieur. 

J'en arrive maintenant, mes vhers collegues, à quelques 
rapides observations sur le nouvel indice des 173 articles. 

Il ne fait pas de doute que les milieux agricoles ont accueilli 
avec Satisfaction la décision prise par le Gouvernement qui 
a ramené de 58 p. 100 à 45 p. 100 la part des produits ait- 
mentaires entrant dans le nouvel indice de gæeéférence du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Mais on peut se 
demander pourquoi il s'est arrêté en chemin, puisque la com- 
mission supérieure des conventions collectives avait admis, à 
la suite des propositions des centrales svniicales et des asso- 
Ciations familiales, la proportion de 42,5 p. 100. 

Pourquoi, en effet, ne pas avoir appiqué exactement ce 
coefficient, sihon pour pouvoir s'opposer plus facilement au 
déclenchement de l'échelle mobile par une pression exercée 
sur les prix des denrées agricoles ? Ki nous émettons cette 
crainte, c'est que le passé est riche de ces exemples de con- 
traintes artificielles qui résolvent peut-être provisoirement nos 
difficultés, mais qui compromettent en général pour longtemps 
l'équilibre des productions et des services et qui, en tont €ças, 
révoltent profondément les produ-teurs qui en sont les vic- 
times, 

C'est aussi parce que le Gouvernement a envisagé la taxa- 
ton du vin, des œufs, des pommes de terre et des légumes, 

Or, ces opérations, essentiellement arbitraires, quel que soit 
Je stade de la commereialisation auquel eiles s'appliquent, se 
traduisent toujours par une baisse à la prodnetion et jamais 
par une baisse des marges des nombreux intermédiaires. Les 
taxations, on le sait, encouragent Ja fraude et nivellent la 
qualité par le bas. 

Si la pomme de terre est taxée à Ja vente à 23 francs, son 
cours à la production pe dépassera pas 10 à 12 franes, c'est- 
à-dire qu'elle sera de deux à trois franes en-dessous de son 
prix de gevient dans les meilleures exploitations du bassin 
parisien. 

Avec une telle politique, alors que nous pouvons êlre expor- 
tateurs permanents à des prix compétitifs, nous assisterons à 
des importations de pommes de terre et l'on dévouragera les 
beaux efforts faits par les producteurs pour présenter et con- 
ditionner des produits de qualité. 

En matière de vin, il convient de signaler que le déblocage 
anticipé qui a été décidé apparait comme illégal, car il ne 
devait pas intervenir avant janvier prochain. I est d'ailleurs 
stupéfiant de penser qu'on envisage eu France ! — des 
importations de vins d'Espagne. 

Quant au prix actnel du vin, mème compte tenu des hausses 
récentes, 11 n'est qu'à l'indice 29 par rapport à 19958, alors que 
la moyenne des prix de gros industriels est à l'indice 33. 

Pour les œufs, Ja taxation dont on a parié apparait, el'e 
aussi, comme une hérésie, car elle découragera à nouveau la 
production d'automne et d'hiver, dont les prix de revient doi- 
vent compenser les cours insuffisants du printemps. 

Enfin, à propos du prix de certains légumes, il conviendrait 
de prendre plus nettement conscience des cours réeis à la pro- 
duetion et de recherchee Fahaissement des prix de vente au 
détail dans une réforme profonde des circuits de distribution 
nutot que dans une taxation dont les producteurs font seuls 
à frais 

Le procés des halles de Paris n'est plus à faire, mais il cest 
temps d'apporter le remède énergique qui convient. Ontre que 
celie organisation est dé<honorante pour notre grande cité, 
elle est malsaine du point de vue de Ja santé publique: et elie 
est surtout un non-sens économique par les frais de transport 
et manipulation qu'elle implique. 

Lien entendu, de nombreux intérêts privés ceraient atteints 
par le déplacement des halles vers une grande gare-marché ; 
ais a-t-on le droit désormais de persister plus lenglemps 
dans cette erreur qui est aussi préjudiciable aux producteurs 
qu'aux consommateurs ? 

Dans un débat économique comme celui-ci, le problème des 
halles de Paris que je viens de soulever pent paraitre mineur. 
Je re lui attache, moi anssi, que l'importance qu'il mérite, 
mais 11 est Ssvmplomatique d'un processus économique faussé 
parce que ina-laplé aux exigences de la vie moderne. 

La réforme du circuit de distribution entre dans cet ensemble 
de mesures que réclament aelnellement les agriculteurs, 1as 
de< brimades et des traitements injustes qu'ils subissent du 
fait des autres professions. 

Mais 11 est temps aussi de bien comprerdre que lagrienture 
voii chaque jour son revenu s'amenuiser au tnilieu d'une 





économie en pleine expansion et que cette situation ne peut 
durer. C'est ce que je voudrais démontrer maintenant en 
empruntant mes citations aux publications officielles de l'Ins- 
titut national de la statistique et des études économiques ainsi 
qu'au rapport des comples économiques de ja nation paru en 
mai dernier, 

Le revenu des exploitations agricoles représentait, en 198, 
1 p. 100 du revenu hational. En 1955, il ne représentait plus 
que {2 p. 100, accusant ainsi une diminulion de 19 p. 100 en 
moins de vingt ans. Mais comme ce pourcentage de diminu- 
tion correspond à peu près à la baisse du nombre des exploi- 
lations, le ministère des finances et des affaires économiques 
concluait que « la siluation relative des agriculteurs semb'e 
cire sensiblement la même aujourd'hui qu'en 1938 ». 

Autrement dit, Ja proportion du revenu agricole a diminué, 
et si le revenu des agriculeurs est resté sensiblement au 
méme niveau qu'en {#38 c'est uniquement parce qu'il y a 
moins de parties prenantes. 

Ce phénomène de réduction de la populalion agricole est 
général, je le sais, et il sera probablement difficile de l'arrêter 
completement. Mais n'est-il pas la conséquence directe de la 
diminution du revenu agricole plutôt que l'expression d'une 
évolution inévilable, d'origine inconnue ? 

Dans les campagnes — dans nos campagnes de l'Ouest, en 
particulier — nous voyons tous les jours des jeunes quitter 
la terre parce qu'ils n'y gagnent plus leur vie, parce que la 
viande, je lait, le blé, Ja volaille ne payent plus, face à l'aug- 
men'ation perpéiueile des frais de production et des charges 
de tous ordres, 

Si la contagion de Fexode vers la ville continue, la France, 
faute le bras. fera alors massivement appel à la main-d'œuvre 
étrangere. A-ton songé au danger politique que cela repré- 
sente et à la diminution du standing de vie que cela entrai- 
hnera inévitablement pour les Français ? Nos voisins italiens, 
en particulier, sont prêts à venir et ce n'est pas le moindre 
danger que je vois dans Fouveriure des frontières du marché 
commun, Ls travailleurs italiens sont peu exigeants et ils sout 
nombreux puisqu'ils comp'ent encore pour près de 40 p. 109 
dans la totalite de la population active, pour une superficie 
restreinte de terroire à vocation agricole, Pour ma part, aves 
nes atuis, Je me refuse à admettre l'éventualité de cette sub- 
shilution de main-d'œuvre étrangère à la main-d'œuvre agri- 
cole francaise. 

C'est pourquoi je désire que le Gouvernement nous dise 
expressement S'il entend fonder sa politique sur la diminution 
du noinmbre des ssricuieurs ou s'il entend, au contraire, obte- 
hir uu relèvement da niveau de vie des campagnes par l'aug- 
imentalion de la production et de Ia productivité, le soutien 
des prix des produits agricoles, là diminution des charges ct 
le développenient des techniques et des connaissances. 

Dans cctte derniére hypothèse, ii ne faut pas perdre de vue 
que les 12 p. {169 du revenu national dont je parlais tout à 
l'heure, soil 1.700 milliards de francs environ, doivent faire 
vivre 26 p. 100 de Ja population active totale. Qui d'entre nous 
ne sentirait linomalie et l'injustice d'une telle situalion ? 

L'examen de quelques chiffres statistiques expliquerait aist- 
ment ce phénomene; je me bornerai à rappeler que, par y" 
port à 1OUS, le coefTicient de hausse des prix de gros à été de 
32 pour les produits industriels et seulement de 22 pour les 
produits alimentaires, Si l'on voulait rétablir la parité d'alors, 
il faudrait soit diminuer de 31 p. 100 des prix des produits 
industriels, soit augmenter de 46 p. 100 ceux des produits 
alimentaires, 

Cet écart se trouve d'ailleurs aggravé par la différence de 
progres Ge la production agricole par rapport aux autres aeti- 
vités: c'est ainsi que lagricuiture passait du coefficient 100 
en 1938 au coeilicient 1235 en 1%5, pendant que le commerce 
et les services passaient au coefficient 136, les transports et 
l'industrie au coefficient 160, le bâtiment et les travaux publics 
au coefficient 230. 

Enfin, depuis un an, les salaires ont augmenté d'environ 
Tà Sp. 100 et les prix de gros de 5 p. 100, tandis que le revenu 
agricole est sur la pente d'une diminution de 5 p. 100. 

C'est en particulier pour ces raisons, mes chers collègues, 
que l’agricuiture doit retenir aujourd'hui notre attention et 
recevoir Les légitimes satisfactions que nous revendiquons 
pour elle. 

Outre les mesures auxquelles j'ai déjà fait allusion, je consi- 
dère que les dispositions suivantes sont essentielles : 

Maintien de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole; 

Création d'un carburant agricole : 

Ajournerment de la perceplion de la prime de soutien du fonds 
de garantie mutuelle ; 

Rétablissement de certains crédits d'équipement; 
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Examen du problème des assurances sociales et des alloca- 
tions familiales dans le cadre général des lois sociales ; 

Enfin, étude rapide par les commissions intéressées du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement qui doit permet- 
tre de définir les objectifs et les moyens d'une politique agri- 
cole saine et cohérente dans les années qui viennent. 


C’est en déterminant ainsi les lignes maitresses d'une poli- 
tique à long terme que l’on pourra assurer aux producteurs un 
be a br de leur niveau de vie, aux consommateurs, des den- 
rées de qualité et, à notre balance commerciale, des devises. 

Ce dernier aspect de la conjoncture économique et financière 
de la France n'échappe pas, croyez-le bien, aux paysans de nos 
campagnes. I doit aussi nous être très familier et c est pourquoi 
je voudrais, à la fin de cette intervention, y consacrer quelques 
instants. 

Le déficit de notre balance des comptes avec l'étranger, qui 
étant un mail quasi chronique en France, mais que les avoirs 
francais à l'étranger, puis l’aide américaine, enfin des mesures 
fragmentaires pouvaient arriver à conjurer, est devenu, au cours 
des quinze mois de gestion socialiste, si considérable que l'opi- 
nion unanime s’en est émue et en apprécie aujourd'hui la gra- 
vité. 

Mon propos, volontairement limité à l'aspect agricole du pro- 
blème, voudrait done faire ressortir le rôle que les produits 
agricoles ont joué dans le passé et celui qu'ils doivent pou- 
voir jouer dans l'avenir pour arriver à redresser cette situation. 

Une première constatation s'impose: le déficit agricole de la 
métropole a représenté, en 1956, 20 à 25 p. 100 de sa production, 
puisque l'excédent des importations de produits alimentaires 
sur les exportations a été de 572 milliards pour 2.450 milliards 
de production nationale. 

La double lecon que l'on doit en tirer est à mon avis la sui- 
vante : 

Il faut, premièrement, développer la production métropo- 
litaine dans les domaines déficitaires; deuxièmement, dépasser 
dans certains secteurs nos propres besoins pour compenser par 
des exporlations les achats de denrées que la métropole ne peut 
fournir. 

Parmi les secteurs déficitaires on trouve les oléagineux, les 
textiles, les fruits et, pour une moindre part, les produits de 
basse-cour, les pommes de terre, les léguimes frais et les con- 
serves. 

Parmi les secteurs susceptibles d’avoir des débouchés, on 
trouve essentiellement les céréales et la viande. 

Sait-on par exemple, que les cinq pays du marché commun 
ont importé annuellement, en moyenne, pendant la période 
1952-1956, 47 millions de quintaux de blé, 46 millions de quim- 
taux de céréales secondaies et 330.000 tonnes de viande, et 
que l'Angleterre achète à elle seule 40 millions de quintaux 

e blé par an et 1.600.000 tonnes de viande ? 

Mais nos exportations de blé se sont orientées dès les 
années 1951-1955 vers bien d'autres pays que ceux du marché 
commun puisque sur les 26.700.000 quintaux exportés nous 
en avons placé 3.950.000 en Hongrie, 2.300.000 au Danemark, 
2.050.000 en Pologne, etc. 

En général, nos partenaires européens, Angleterre comprise, 
achètent beaucoup de blé aux Etats-Unis et au Canada; mais 
pour obtenir des farines répondant aux besoins de la boulan- 
gerie et de Ja pâtisserie, il leur faut des blés à W moyen comimne 
ceux que nous obtenons en France. 

Pour la viande, le problème est plus simple et plus sain 
à la fois, puisque nous n'avons pas de concurrent réel sur les 
marchés européens et que nos prix Sont comparables aux prix 
mondiaux. 

La deuxième constatation que l’on peut tirer de l'examen de 
nos échanges avec l'extérieur concerne le montant respectif 
de l’aide de l'Elat et du protectionnisme douanier pour les pro- 
duits industriels. 

En 1956, dans le domaine des exportations, les charges assu- 
mées par l’Elat par subvention ou détaxation ont été de l’ordre 
de 75 milliards pour les produits agricoles et de 360 milliards 
pour les produits industriels. Si, pour être juste, il faut pré- 
ciser que nous avons exporté en valeur cinq à six fois plus 
de produits industriels que de produits agricoles, il faut aussi 
rappeler que notre industrie ne peut travailler pour l'étranger 
qu'au prix d'importations coûteuses de matières premières. 

Dans un grand journal économique parisien on pcuvait lire. 
au printemps dernier, que les industries mécaniques avaient 
importé pour 229 milliards de franes de matières premières 
pour exporter 232 milliards de produits finis. soit un excédent 
de 3 milliards de francs seulement pour une industrie dont le 
chiffre d’affaires global atlcint 4.000 milliards de francs. Où 
est le bénéfice ? 





Par contre, quand on exporte des produits agricoles, c'est 
un bénéfice net qui est acquis au pays, sans frais préalables. 
Pourquoi, dès lors, ne pas s'attacher systématiquement à une 
telle politique qui nous fournirait des devises, améliorerait le 
revenu d’un Français sur trois et nous placerait en bonne 
position pour le futur marché commun ? 

Un autre aspect de ce problème n’est pas moins important 
à signaler: c’est la différence de régime douanier entre les 

roupes agricoles et les groupes industriels. Le taux moyen des 
droits de douane à l'importation en 1956 a été de 7,58 p. 100 

our les produits agricoles et de 17,5$ p. 100 pour les produits 
industriels : il était toujours deux fois plus élevé, pour ces 
derniers, au cours du premier trimestre de celte année. 

On peut donc dire que l'agriculture française, peu protégée 
contre la concurrence étrangère, a toujours été victime du 
régime d'inégalité économique imposé à la France par la poli- 
tique d'expansionnisme industriel. 

Par bonheur, la situation a changé depuis les décisions gou- 
vernementales du {1 août dernier qui mettent en principe sur 
un pied d'égalité toutes les opérations d'importation et d'expor- 
lation que la France est appelée à conclure. Nous voulons espé- 
rer que ce n'est pas par accident, mais bien de propos délibéré 
que celte aide de 20 p. 100 à l'exportation et celte taxe da 
20 p. 100 à l'importation Le gris aux produits agricoles 
comme aux produits industriels. L'agriculture ne peut en tirer 
que des avantages et le pays tout entier avec elle puisque, 
aussi bien, notre balance des produits alimentaires avec l'étran- 
ger doit pouvoir devenir de ce fait créditrice. 

C'est donc à une véritable révolution des méthodes que nous 
venons d'assister et nous ne saurions trop nous en réjouir au 
milieu de tant de sujets de mécontentement ou de erainte. 

Mais nous aimerions que M. le ministre des finances com- 
piétät son œuvre en réorganisant notre commerce extérieur. 
Jepuis des mois, à la commission des affaires économiques, 
nous nous efforçons d'obtenir un regroupement, sous l'autorité 
d'un seul homme, des services épars dans chaque ministère 
technique ou financier, une simplification des formalités, une 
organisation sérieuse de la propagande et de la prospection des 
marchés étrangers. Nous n'avons pas réussi à aboutir malgré 
l'accord, on peut le dire ici, de tous les hauts fonctionnaires 
chargés de ces responsabilités. 

est en effet indispensable, pour les produits agricoles en 
tous cas, qu'un système plus Simple et rapide fonctionne à 
l'échelon national, qui permette d'informer presque au jour le 
jour de l’évolution des marchés étrangers les organisations 
professionnelles à la recherche de débouchés, car il ne servi- 
rait de rien d’avoir l'assurance d'une aide à l'exportation si 
nous ne savions où et comment l'utiliser. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
croyais nécessaires de présenter sur ce problème du commerce 
extérieur qui conditionne la prospérité du pays par la prospérité 
de l’agriculture. | 

J'ai terminé cette intervention, que j'aurais voulue certes, 
plus brève, mais que l'abondance des sujets m'a obligé à 
soumettre à quelques développements; je m'en excuse. 

Je vous prie de n'y voir que l'expression de mon attache- 

ment à l'agriculture de mon pays, à laquelle je crois, et qui, 
étant au bord du désespoir, doit être sauvée, parce qu'elle 
constitue la vraie chance de la France. 
. Je veux espérer en tous les cas que ce débat n’aura pas été 
inutile et qu'il permettra de mettre de toute urgence au point, 
avec le Gouvernement, les mesures indispensables à la survie 
de nos exploitations et à la restauration de notre monnaie. 
(Appluudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Davoust. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Albert Davoust. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l’inten- 
tion d’effleurer tous les problèmes agricoles; Je me limiterai à 
cerlains aspects de Ja situation des agriculteurs. 

Alors que l’agriculture française occupe 26 p. 100 environ de 
la population active de notre pays, elle ne reçoit que de 
10 à {2 p. 100 du revenu national. Ce n’est un secret 
pour personne que celle situalion est voulue par les tenants 
des gouvernements successifs et de la politique de socialisation 
étatiste des masses paysannes afin que, dans des délais plus 
ou moins brefs, soit hâtée la disparition de ces classes 
moyennes que représenterait le monde rural, tant paysan 
qu arlisan, puisqu'en diminuant le pouvoir d’achat des uns on 
accule plus sûrement les autres à la faillite. 

. IL est facile de prévoir que, de ceux qui, aujourd'hui, 
jouissent encore d'une semi-liberté, les organisations du haut 
patronat feront, demain, des multitudes de chômeurs. 

Pourquoi ces chômeurs ? Il est facile de s'en rendre compte; 
le manque de main-d'œuvre permet aux organisations ouvrieres 
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d'affirmer davantage leurs revendications ; le patronat se trouve 

alcrs engagé, ainsi que le Gouvernement, dans là course des 
rix, car ces messieurs ne veulent rien perdre de leurs précieux 
cnéfices. 

Le seul moyen, pour l'instant, de maintenir un climat social 
acceptable reste la pression sur les prix agricoles. 

Pour faire face aux engagements du marché commun, il fau- 
dra que notre agriculture produise davantage et moins cher. 
C'est la rançon de notre alliance. 

Pour que les prix industriels soient moins élevés, il faudra 
se procurer de la main-d'œuvre à bon marché et vous espérez 
trouver cette main-d'œuvre parmi ces millions de chômeurs 
que provoquera le vide créé par votre politique dans nos cam- 
paznes,. 

Nous estimons qu'il est injuste de vouloir faire supporter par 
une seule catégorie de Français les frais d'une politique finan- 
cière de faillite dans laquelle, en dépit de l'étiquette « socia- 
liste », c'est le gros patronat qui est gagnant. 

Monsieur le secrélaire d'Etat — je ne puis; vous appeler « mon- 
sieur le ministre » puisque ce Parlement et le Gouvernement 
L'ont pas jugé nos paysans dignes de dépendre d'un ministre 
— il est tres dangereux, croyez-le, de pratiquer une politique 
alimentaire au lieu d'une politique agricole. Ce serait une grave 
erreur de croire que les agriculieurs de France l'accepteront. 

ll est temps de vous rendre compte du malaise qui règne dans 
nos carnpagnes ; demain, il sera trop tard. Si les agriculteurs ont 
le devoir de nourrir la nation et de participer à son relèvement 
économ:que il ne faudrait pas que ce devoir soit à sens unique, 
comme c'est le cas depuis des années. Il est des abus qui doi- 
vent avoir une fin. 

Ce n'est pas en taxant les produits agricoles, tels que le vin, 
les œufs, la pomme de terre et les légumes, que vous ferez un 
travail utile. Malgré ‘outes les assertions de ces messieurs dits 
du contrôle des prix, la preuve est faite que tbeaucoup de pro- 
duits agricoles se vendent actuellement au-dessous du prix taxé 
par les services, 

I] est un proverbe paysan qui reste aujourd'hui de grande 
actualité et qui devrait donner matière à réflexion à tous les 
technocrates et slalisticiens de l'administration: « A chacun 
son métier et les vaches seront bien gardées. » (Sourires.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous le savez bien, chaque fois 
que l'Etat-patron a voulu se mêler lui-même du commerce, ce 
fut la ruine pour la France. 

Le résullat est là. Le blé, qui valait 3.565 franes en 1952, ne 
vaut même plus 3.000 francs, et le prix en est établi de telle 
façon que le Français moyen n'est pas capwble de le calculer. 

Le vin, qui enfin venait d'atteindre un prix accep'able, va 
être taxé et — scandale sans précédent — après qu'on à payé 
des milliards pour arracher la vigne, aujourd'hui nos ministres 
he parlent de rien d'autre que d'importer des vins d'Espagne 
et d'Italie pour faire baisser les prix. 

I] faudrait tout de mème se rappeler que ce sont les impor- 
lations de viande de bœuf qui ont ruiné notre élevage et noire 
production de viande, Demain, peut-être, il faudra à nouveau 
que l'Etat paye pour que les paysans fassent de l'élevage. 

Je sais que dans une certaine mesure la paysannerie française 
a besoin d’être instruite des nouveaux moyens de produelion, 
que de ce progrès nous retirerons cerlains profits et aussi un 
allégeirnent dans le travail de la terre. Encore faudrait-il que 
d'authentiques paysans soieut chargés de cette éducation — elle 
pourrait être assurée par l'in‘ermédiaire des organisations dites 
professionnelles — mais surtout pas des bureaucrates qui ne 
connaissent de Ja terre que ce qu'ils ont appris dans les livres. 
(Erclamations à l'ertrême gauche. — Applaudissements à l'ex- 
trême droite.) 

Le paysan penché sur sa terre n'a que faire des théories. 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) H est facile de dire aux 
agriculteurs que la production future demande une modernisa- 
ton très poussée; encore faudrait-il leur en donner les 
luoyens. Or, depuis un an l'administration a réduit Iles ris- 
tourres sur le matériel agricole et limité la quantité de carbu- 
rant allouée par hectare, de telle facon que, depuis, l'essence 
coûle en moyenne 7% francs à lagriculteur, car la quantité 
qui lui est allouée ne suffit pas. 

J'ouvre une parenthèse À ce propos, car je ne cesserai de 
revenir sur ce sujet, qui pour moi est une affaire de justice. 

Il est inadmissible que, pour maintenir en place une armée 
de fonctionnaires et d'amis, le génie rural continue à distribuer 
des bons d'essence agricole, Dans <e domaine, règne la plus 
grande injustice. Selon que l'on est fort ou faible on a ou Jon 
n'a pas de catburant détaxé. Il n'est pas de semaine que des 
agriculteurs ne viennent nous en entretenir, pendant que cer- 
tains utihsent ce catburant pour circuler en voiture, d'autres 
n'en teuc‘ent pas pour leurs travaux des enamps. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 





Je ne citerai qu'un exemple de la bureaueralie: dans une 
commune de ma circonseription, trois propriétés sont détenues 
Par la même famille, l'une par le fils, une autre par la mère 
et la troisième par le père. Or le fils a acheté un tacteur et, 
par mesure d'économie, il l'utilise pour cultiver les proprié'és 
de ses parents. Lorsqu'il s'est présenté à l'administration du 
génie rural pour toucher l'essence détaxée nécessaire à Ja 
culture des trois propriétés, malgré toutes ses démarches il lui 
a été impossible d'obtenir plus que le carburant correspondant 
au nombre d'hectares qu’il possède lui-même. 

IL faudrait tout de même revenir à des notions plus saines. 
La solution est très simple. Elle a été depuis gr 
réclamée, Une fois encore, de cette tribune, je vous la demande 
pour eux. Il faut que le catburant agricole soit en vente libre 
inais réservé aux usages agricoles, Punissez sévèrement les 
contrevenants et soyez assuré que je n’interviendrai pas en leur 
laveur. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, les ouvriers agricoles demandent 
à juste litre un salaire plus rémunérateur et j'estime qu'ils ont 
raison, Mais comment voulez-vous que leurs employeurs puis- 
sent les satisfaire alors que leurs noble se vendent au-dessous 
du prix de revient ? (Interruptions à l'extrême gauche.) 

C'est de la part du Gouvernement une faute grave que de 
vouloir faire payer toujours les mêmes, car les hommes et les 
femmes de nos campagnes ont conscience de leur infortune, et 
comme ils restent malgré tout attachés à leur terre natale, ils 
pourraient bien faire un jour ce que leurs pères ont fait pour 
Moins que cela. 

En résumé, il faut maintenir au maximum les prix fixés par 
les commissions et le Parlement pour le blé. Monsieur le mi- 
nistre des finances, en dévaluant le prix du b'é, avez-vous songé 
aux agriculteurs qui ont vendu leur propriété en rentes viagères 
indexées sur le prix du blé ? Sans doute devront-ils, comme &cs 
rentiers de l'Etat, crever victimes de la confiance qu'ils avaient 
mise dans les gouvernements successifs. 

Car il n’est pas dans mon intention d’imputer à l'actuel 
Gouvernement toutes les fautes. Messieurs de tous les partis, 
vous avez eu les moyens de bien faire. mais la politique de 
parti et le parti pris vous ont toujours fait critiquer vos prédé- 
cesseurs sans que vous vouliez jamais avouer vos propres 
fautes. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Il faut aussi appliquer immédiatement la loi Laborbe. Pour 
la viande, il faut maintenir les prix indicatifs proposés par les 
producteurs et revenir à une taxe unique sur les viandes, sans 
taxe de hrxe sur le veau. 

Heureusement, M. le ministre des finances nous a assuré 
aujourd'hui que le bruit d’une taxe supplémentaire appliquée 
sur la viande de veau était sans fondement; pourtant ces bruits 
ont toujours une origine. 

Peut-être est-ce la pression actuelle qui a fait revenir le 
Gouvernement sur une décision dont les paysans, une fois de 
plus, allaient être les victimes ? Mais non pas seulement les 
paysans, car il est démontré qu'il suffit qu'un produit, quel 
qu'il soit, subisse un contingentement ou une fixation de prix 
pour qu'il y ait sureonsommation et fraude. C’est un principe 
qui anime le Français, et bien malin celui qui le changera. 

Pas de taxation des œufs, produit saisonnier par excellence. 
IL convient, par contre, Ge garantir les prix des produits néces- 
saires à l’agriculture et leur achat au même coefficient que 
les prix ‘agricoles, de rétablir à 15 p. 100 la ristourne sur 
l'achat des matériels asricoles, de généraliser l'octroi d’un 
carburant agricole qui, j'en suis persuadé, et vous l’êtes comme 
moi, monsieur le ministre, coûtera moins cher à l'Etat que l'at- 
tribution actuelle de 63 litres à l'hectare. Peut-être cette 
mesure nécessitera-t-elle des modalités d'application, mais toute 
la profession et la majorité du Parlement sont d'accord pour 
qu'elle soit prise. 

J'estime qu'elle s'impose parce qu'il est prouvé que, dans 
certains départements — pratiquez des tests dans quelques 
départements -- on consoramera moins d'essence en rendant 
le carburant libre qu'en le distribuant à des gens qui sont 
les petits copains de telle ou telle organisation, alors que 
de petits agriculteurs — j'en connais — ne perçoivent pas le 
carburant qui leur serait nécessaire pour leur travail. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Pour conclure, messieurs les secrétaires d'Etat, je crois refléter 
la pensée de tous nos braves paysans de France en vous lançant 
un solennel avertissement. Si vous ne prenez garde aujourd'hui, 
demain il sera trop tard. 

Et sachez, messieurs qui avez l'air de croire que je ne suis 
pas un paysan (l'orateur s'adresse à l'ertrème gauche), que je 
suis né dans l’agricuMure et que j'y ai travaillé peut-être autam 
et p'us que la moitié au moins des interpellateurs qui sont inber- 
venns à eette tribune. (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Erclamaiions à l'ertrème gauche.) 


M. ie président. La parolc est à M. Méhaignerie 
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M. Alexis Méhaignerie. Messieurs les secrétaires d'Etat, mes- 
dames, messieurs, depuis quelques semaines le Gouv2rnement 
est aux prises avec une véhémente opposition agricole. 


Certains ne comprennent pas ce mécontentement et repro- 
chent aux agriculteurs, et même aux organisations profession- 
nelles, de se laisser aller à certaines manifestaiions. N'’a-t-on 
pas tout fait pour les conduire là ? 


Dès le 23 août, j'ai protesté auprès de M. le ministre des 
finances au sujet de la fixation du prix du blé et l'ai mis au cou- 
rant d'une demande d’interpellation que je devais déposer. M. le 
ministre m'a demandé d'attendre en déclarant qu'il était prêt 
à examiner certaines revendications des producteurs. 


Le Gouvernement est, en effet, revenu sur deux points 
concernant l'application du prix du blé. Ce n'est pas suffisant. 
Je regrette que l'abattement demandé par la commission de 
l’agriculture en faveur des petits livreurs n'ait pas été accordé. 
ll eût apporté un apaisement dans nos campagnes. 

Je ne veux pas développer longuement mon interpellation et 
revenir sur tout ce qui a déjà été dit. On parle beaucoup et 
mème trop dans cette maison et l’on n’agit pas toujours assez. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Je regrette que le Gouvernement n'ait pas donné satisfac- 
tion à quelques-unes des principales revendications très jus- 
tifices du monde paysan. Hi le pouvait sans mettre en danger 
l'ensemble de Ja politique de M. Gaillard, car le paysan est 
pleinement conscient des nécessités nationales. Mais 11 ne fallait 
pas attendre que le malaise se généralise. 


Sous prétexte d’une bonne récolte ou d’un accroissement de 
rendement qui se paye cher, il faut que l’agriculture abaisse 
ses prix immédiatement. Demande-t-on à l’industrie d’abaisser 
ses prix quand sa production augmente ? Non. L'agriculture 
est traitée différemment. Pourquoi ? 

Singulière politique qui consiste à fixer le prix du blé à 
3.350 francs, en baisse de 130 francs sur la décision du constil 
supérieur de l'O. N. L GC. ! C'était déjà une première erreur. 
Mais que les petits produéteurs subissent sur ce prix un abat- 
tement de 350 francs est un véritable abus, j'ose même dire 
un manque d’honnêteté. 


Le revenu national est en augmentation. Le revenu de l'agri- 
culture, lui, ne cesse de baisser alors que les charges aug- 
mentent. Plusieurs orateurs en ont parlé, je n'y reviens pas. 

M. le ministre des finances disait hier au banquet de Ja 
presse anglo-américaine que c’est une crise de transformation 
progressive et de modernisation que subit l'agriculture, 

Pourquoi alors réduire encore son revenu, qui est déjà bien 
trop bas ? Au moment où les exploitants ont besoin de faire 
des investissements de tous ordres pour se moderniser, au 
Iuoment 6ù on leur demande de reconvertir leurs cultures — 
et ils les reconvertissent en en faisant plus d’herbages, ce qui 
coûte cher — ils veulent la garantie des prix et la certitude 
qu'ils ne seront pas trompés comme ils le sont si souvent en 
l'absence d'une politique agricole raisonnée et suivie. 

Une proposition a été déposée et votée en commission qui 
permet la garantie et l’indexalion des prix de la viande, comme 
pour le lait; mais il faut établir des prix justes, fixés en accord 
avec les organisations professienneiles. 

La France vit au-dessus de ses moyens, dit-on. C'est vrai, 
et je suis d'accord pour que l'on réduise le train de vie de 
l'Etat, car ceux qui sont à la tête doivent d'abord donner 
l'exemple. 

Ne demandons pas des sacrifices aux catégories sociales les 
plus défavorisées, auxquelles appartiennent un très grand 
nornbre d’exploitants agricoles. Trop d'agriculteurs ont des 
dettes et vivent mal: les ré‘olles se vendent souvent à des prix 
dérisoires à la production. 

La semaine dernière, j'assistais à une réunion agricole dans 
mon députement. Les cultivateurs se ps avec raison, 
du prix de leurs produits, en particulier de celui des choux- 
fleurs, qu'ils vendaient 10 francs la tête et qui étaient reven- 
dus le même jour à Rennes à 90 francs la tête. Je pourrais 
multiplier ces exemples qui révoltent les producteurs. (Vives 
interruptions à l'extrême droite.) 

M. Hervé Mao. 11 faut mettre en prison ces commerçants-là ! 

M. Roger Bouret. L'Etat donne l'exemple. Les commerçants 


travaillent pour gagner leur vie. On voit bien que vous n'êtes 
pas commercant. 


M. Hervé Mao. Il y a des commerçants honnîtes et d’autres 
qui sont malhonnêtes. 


En qualité de fils de commerçant, j'ai autant le droit de 
parler que vous. Celui qui achète 10 francs un produit pour le 
revendre 90 francs est un voleur. 


M, Roger Bouret. Et tous ceux qui font faillite ? 





M. Alexis Méhaignerie. Je n'attaque pas telle ou telle cate- 
gorie de commercants; je dis que le système de la distribu- 
tion coûte trop cher et que trop souvent les consommateurs 
n'en profitent pas. 

Le manque d'argent à la ferme empêche l'agriculteur de se 
moderniser, d'acheter ce qui est souvent indispensable. 

Combien de familles voudraient faire instruire leurs enfants 
et ne le peuvent pas. Et même quand les chefs de famille 
demandent des bourses is ne les obtiennent pas. Pour eux, 
il n'y en a pas. Là encore, que d'injustices ! 

M. Roger Bouret. Ils s'en moquent de cela, les socialistes 


M. Alexis Méhaignerie. Tris peu de cultivateurs possèdent la 
formation professionnelle qui leur serait cependant très neces- 
saire. 

J'attire tout spécialement l'attention du Gouvernement sur 
les crédits d'équipement, qu'on réduit trop souvent pour lagri- 
culture alors que, par aïleurs, des d'renses exagérées pour- 
raient attendre. Je pense sur'out aux crédits destinés à l'habi- 
tat, à l’électriticalion ; je pourrais y ajouter la voirie et l'adilue- 
tion d'eau, mais je me borne, suriout pour nos régions eu 
retard, à parler de l'électrification et de l'h«b:tat. | 

Dans mon département, près de 40.4) habilants n'ont pas 
encore T'é'eetricité et nous manquons de crédits pour l'électri 
fication. I faut en finir. Ces ruraux ne comprennent pas qu'il 
faille toujours attendre. 

On trouve des crédits pour d'autres depenses, et dans un 
moment où l’on parle beaucoup de la télévisicn, je considere, 
sans être, bien entendu, hostile à la télévision. qu'il faut tout 
de même penser aux foyers de nos quatre départements de 
l'Ouest qui ne sont pas encore dotés de l'électricité. (Apmlau- 
dissements au centre et à droite.) 

Il en est de même pour les crédits destinés à l'amélioration 
de l'habitat rural. Trop souvent des dossiers restent en sus- 
pens dans les services du génie rural par manque de crédits. 

Je sais que l’on ne peut pas tout demander dans la sitealion 
difficile où l’on se trouve, mais qui n'est pas imputable à l'agri- 
culture. Cependant des priorités doivent étre accordées d'ur- 
gence et je supplie le Gouvernement de dégager le plus tot 
possible les crédits indispensables. 

On évoque souvent, quand on parle de nos paysan, leur 
civisme, leur fidélité à la terre. Tout cela est très bien, mais 
il ne faut pas que le paysan reste l'enfant pauvie de la nation 
et qu'on ne pense à lui qu'à l'heure du devoir onu des saeri- 
fices. (Applaudissements au centre, à droite el à l'erirême 
droite.) 

M. le président. La parce est à M. Georges Bonnet. 


M. Ceorges Bonnet. Mesdames, messieurs, mes obserrations 
seront très brèves puisque mon temps de parole est limiié à 
dix rainules. 

Le mécontentement des agriculteurs et leurs légitimes reven- 
dicalions ont d'ailleurs éte parfaitement exposés par tous Îles 
orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, en particulier, par 
M. July au om du groupe auquel j'appartiens. 

La fixation du prix du blé à un taux qui a paru insuffisant 
a été vivement ressentie par les agriculteurs, particulierement 
dans le Sud-Ouest où les gelées avaient détruit les vignobles, 
les noyers, les arbres fruitiers, si bien que le hlé était, en 
réalité, la seule cuiture sur laqueïle les agriculteurs pussent 
compter pour assurer leurs recettes. 

Nos producteurs de lait se sont irrités de voir que la loi 
volée en juin dernier et établissant un prix minimum n'avait 
pas été appliquée. Enfin, l'an dernier, nos vignes avaient été 
gelées et beaucoup d'entre elles, dans une grande parte de 
notre département, avaient dù être arrachées. 

Des mesures avaient été prises pour apporter aux viticulteurs 
une aile efficace au moyen de prêts du crédit agricole, Mais 
voici que, cette année, la gelée a attaqué de nouveau notre 
vignoble et causé d'irréparables désastres et notre viticuiture 
ne peut plus recommencer à emprunter, car la charge serait 
trop lourde pour elle. 

Sur ce peint, nous demanderons à M. le ministre de jl'agri- 
culture, pour témoigner sa sollicitude aux agriculteurs, de 
mettre en œavre les projets destinés à venir en aide aux viti- 
culteurs victimes de la gelée en 1957 et préparés pas nos 
associations viticoles qui auraient dû trouver l'assurance 
dont elles ont besoin auprès de cette caisse nationale contre 
les calamités agricoles dont on a si souvent parlé mais dont 
ii faudrait enfin obtenir la réalisation tant de fois différre. 

Fgalement au point de vue viticole, nous signalons à M. le 
ministre de l'agriculture que l'administration des contribul:ons 
indirectes avait accepté de considérer comme valables toutes 
les déclarations des viticulteurs victimes des gelées de l'hiver 
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1955-1956 jusqu'au 15 février 1957. Or, la caisse nationale de 
crédit agricolé prétend aujourd'hui que seuis auraient droit aux 
avantages concédés par le décret du 17 septembre 1956 les sinis- 
trés qui auraient déposé leur déclaration de pertes avant le 
31 décembre 1956 au lieu du 15 février 1957. 

De ce fait, une bonne moitié des viticulteurs de notre dépar- 
tement et même une parte de ceux de la Gironde se trouvent 
exclus des bénéfices du décret, Pourtant, des assurances for- 
melles nous avaient ét données, notamment à moi-même, 
aussi bien par le ministère des finances, à cette époque, que 
par le ministère de l'agriculture, assurances selon lesquelles 
les déclarations de sinistres pouvaient être faites jusqu'au 
15 février 1957. 

Nous demandons que soient tenus les engagements formels 
qui avaient été pris, à ma demande, par l'administration en 
faveur des viticuiteurs et qui, d’ailleurs, ne peuvent pas être 
contestés, car 11 est évident que puisque l'administration des 
contributions indirectes elle-même a prevu d’ailer jusqu'au 
15 février 1957, cette date ne peut pas être mise en doute. 

Enfin, quant au programme prévu pour développer notre 
élevage, il est accueilli avec satisfaction par nos éleveurs. Tou- 
tefois, ceux-ci s'inquiètent de savoir où ils trouveront les capi- 
taux nécessaires pour attendre les effets de celte reconversion, 
alcrs que, précisément, les caisses nationales de crédit agri- 
cole sont actuellement vidées. 

D'autre part, nos éleveurs observent que la pénurie de 
viande, en France, provient de l’impor‘ation massive de viande 
étrangère qui a découragé si souvent nos éeveurs et que je 
dénoncais comme néfaste, en novembre dernier, lors de la dis- 
cussion du budget, ce qui m'a entrainé, d’ailleurs, dans une 
polémique extrèémement courtoise avec M. le ministre des 
affaires économiques et financières de l’époque. 

En réalité, mesdames, messieurs, les charges de toutes sortes 
qui pèsent sur notre agriculture et sur notre économie sont 
trop lourdes pour elle et, de là, nos prix de revient trop éle- 
vés, qui comporteront des dangers considérables si, un jour, 
le marché commun devait être réalisé. 

Est-on prêt à envisager les réformes de structure et les éco- 
nomies massives nécessares pour les alléger ? C’est tout un 
programme d'ensemble de nature à sauver l'agriculture qui 
doit sortir de ce débat. Les chamibres d'agriculture, la C. G. A., 
les associations agricoles ont fait connaître les remèdes qu'e les 
proposent. 

Le Gouvernement est-il prêt à les adopter ? Dans quelle 
mesure ? Nous attendons avec impatience ses explications car 
les agriculteurs exigent avec raison que des mesures immé- 
diates soient prises pour remédier à la situation désastreuse 
dont ils sont les victimes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Lainé, 


M. Jean Lainé, Mes chers collègues, en qualité de dernier 
interpellateur, je vais essayer de supprimer de mon interpella- 
lion ce qui à déjà été dit. 

Monsieur le président du conseil, j'ai compris mieux que qui- 
conque vos soucis, vos scrupules pour donner la priorité au 
woblèéme algérien car je suis de ceux qui, dans celte Assem- 
ée, ne se sont pas contentés de voter platoniquement les lois 
en faveur de l'Algérie, mais vous ont confié, pour réaliser la 
pacification, tout ce qu'ils ont de plus cher au monde, c'est- 
à-dire la vie, le sang de leurs enfants. 

Dans ma région et dans beaucoup de régions de Franre, il 
sest constitué des fédérations de parents de soldats mobilisés 
en Afrique du Nord, Peut-être serait-il bon, au sein du Parie- 
ment, de constituer un groupe de députés ayant leurs fils mobi- 
lisés en Algérie. 


M. Jean Liante. Il vaut mieux faire Ja paix! (Erclamations à 
droite.) 


M. Jean Lainé. Je pense que sur tous les bancs de l’Assembite 
se trouvent des députés avant leurs fils là-bas. 

Monsieur le président du conseil, permettez-moi d'effacer vos 
scrupules. 

Car discuter de l'agriculture, c'est discuter de l'Algérie 
puisque S0 p. 100 de ses habilants travailient et vivent de cette 
activité. 

Sur 9.800.000 habitants — 1.200.000 d'origine européenne et 
8.600.000) autochtones — plus de 6 millions vivent de la culture 
et de l'élevage. 

Peut-être pourrait-on croire que les événements qui se dérou- 
lent dans cetle région feront oublie le problème agricole, Il 
n'en est rien car dans les réunions professionnelles, les agri- 
culteurs algériens sont toujours présents ou représentés et 
constatent avec nous que les mesures prises par le Gouverne- 
ment sont souvent en opposilion avec les discours, les paroles 





et les promesses de nos ministres qui ne tiennent aucun compte 
des lois votées par le Parlement, par exemple en ce qui con- 
cerne le blé et le lait. Pourtant, le paysan a toujours obéi quand 
on lui a demandé d'augmenter sa production: plan Monnet, 
plan Hirsch. 

Pour le blé, nous sommes arrivés à produire 110 millions de 
quintaux avec une collecte de 76 millions. Malgré cela nous 
n'avons désormais besoin que de 50 millions pour la consomima- 
tion nationale. Cette augmentation de production a été accom- 
pagnée d'une amélioration de la qualité: poids spécifique, 
valeur boulangère. 

L'an dernier, nous avons connu le gel, cette année, nous 
avons eu la sécheresse, les orages, les ouragans, l'humidité qui 
a diminué considerablement le rencement et augmenté l'endet- 
tement des paysans qui peut se chiffrer à plus de 600 milliards 
de francs. 

Malgré cela, depuis six ans, le blé n'a jamais été payé aussi 
bon marché qu'en 1957: 2.700 à 2.800 francs, cependant qu'en 
1951 il était payé 3.570 francs. 

Pourtant, en France, le blé est payé moins cher que dans 
tous les autres pays d'Europe où il vaut, en Italie, 4.460 francs, 
au Luxembourg, 4.300 francs, en Allemagne 3.950 francs, en 
Belgique 2.850 francs: et si en Hollande il n’est payé que 
2.600 francs, cela provient des moyens de production qui sont 
20 p. 100 moins chers qu'en France. 

Pour toutes ces raisons, l'O. N. I. C. avait demandé un prix 
du blé de 2.482 francs. Le Gouvernement a cru devoir le taxer à 
3.350 francs. Il avait demandé 140 francs de taxe de résorption 
et le Gouvernement l’a fixée à 180 francs. Il s'ensuit une perte 
pour notre paysannerie qui peut être estimée à plus de neuf 
inilliards. 

Pour maintenir le prix du pain à son niveau artificiel, malgré 
l'augmentation des marges de mouture, vous avez garanti une 
subvention et vous n'avez pas voulu accepter une augmen- 
tation qui ne ms mere pas quatre francs par kilogramme, soit 
une dépense individuelle mensuelle de 36 francs. 

Que dirai-je du blé hors quantum ? 1.200 francs, 1.500 franes, 
en fin de saison peut-être 1.800 francs, L'agricuiteur est capable 
de transformer en viande une grande quantité de ses excédents 
en céréales, Au congrès de Châtelaillon, j'ai été un des 
premiers à conseiller la consommation du blé fourrager 
et j'ai soulevé les protestations des producteurs d'orge 
qui prétendaient que la consommation du blé pour la nourriture 
es animaux avilirait les prix des autres céréales. Vous voyez 
qu'il n’en fut rien. Ce qui mécontente surtout les agriculteurs 
c'est que la manière de résorber les excédents agricoles — taxe 
de résorption, quantum — n'est pas appliquée de la mème façon 
au secteur industriel qui exporte, lui aussi, des excédents. 

Le lait est de plus en plus le salaire des exploitations fami- 
liales: 1.700.000 familles vivent du lait dont la production 
représente 1.700 millions d'heures de travail. On assiste actuel- 
lement à un déplacement du cheptel laitier. Les centres de 
gestion ont pour but de conseiller et de faire profiter tous les 
producteurs de l'expérience de certains. Mais quand ces 
centres ont conseillé d'employer tous les perfectionnements 
modernes, par exemple pour la production du lait — stabu- 
lation Jibre, alimentation équilibrée — si la production 
n'est pas rentable, cela prouve d'une manière éclatante que 
c'est uniquement une question de prix. Les grandes étables, 
créées Inême après la guerre, tendent à disparaître, le déficit 
de l'exploitation étant supérieur à l'amortissement des inves- 


tissements, Au contraire, dans Hlexploitation familiale — en 
France 78 p. 100 des étables comptent moins de cinq 
vaches — ja fermière a compensé la diminution de sa tré- 


sorerie par une augmentation du nombre de ses vaches, aug- 
mentant ainsi son travail et sa peine pour obtenir le même 
pouvoir d'achat. 

C'est, monsieur le ministre, grâce à la division de ces exploi- 
tations que les décisions au Gouvernement n’ont pas provoqué 
une diminution catastrophique de la production. Malgré cela, 
comme pour le hlé, vous n'avez pas respecté la volonté du 
Parlement, Vous avez retardé l'application de la loi Laborbe 
qui a trainé d'abandon en abandon pour arriver au vote du 
18 mai 1957 instituant un mode indiciel de calcul du prix du 
lait applicable à partir du 1% août. Mais par le décret du 
14 août le Gouvernement s'est moqué du sien et des 
paysans en reportant l'application de cette loi au 1% octobre. 

Monsieur le ministre, par ces hésitations, ces reculs, ces 
renoncialions, vous avez provoqué le regroupement de ceux 
qui vivent de celte production et dont, jusqu'à présent, la 
division avait permis à vos prédécesseurs de maintenir dans la 
misère les producteurs. 

Le lait est payé au-dessous de son prix de revient, On a 
essayé de le transformer en produits plus rentables — le veau 


gras — sacriliant ainsi l'avenir de la production de la viande, 
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Si l'un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, a pu dire: 
« L'épi sauvera le franc », ce qui s'est réalisé, vous avez 
pensé, écrit et dit « la viande sauvera le franc ». L'éle- 
vage, en France, avec une production de 800 milliards, dépasse 
toutes les productions industrielles, Mais pour produire un 
animal, il faut deux ans et demi ou trois ans. 

Il faut donc une politique durable, un contrat, une conven- 
tion que l'on respecte. I faut, en un mot, une confiance réci- 
proque. 

Pensez-vous que le décret du 6 septembre 1957 arrétant l'acti- 
viié du développement de la $. B. E. V., société inter- 
rofessionnelle crée le 1% décembre 1953, en vertu de 
Farrèté du 30 septembre 1953, n’a pas porté un coup terrible 
à ce climat de confiance ? Puis, après les importations, même 
dans les grandes régions de production comme celle de Caen, 
ce fut une réelle provocation vis-à-vis des producteurs. 

Mais la viande aura éa revanche (Mouvements divers), car la 
consommation progresse beaucoup plus rapidement que Ja 
production et à mesure que la civilisation augmente dans les 
pays nous constaterons l'abandon de la consommation des 
calories pauvres — pommes de terre, pain — pour des calories 
riches: viande, matières grasses. Nous assisterons, au point de 
vue mondial, à la même évolution de la consommation de ja 
viande qu'en France, On commence par consommer de la 
viande à bouillir; ensuite, on veut de la viande à rôtir. Nous 
n'aurons plus alors que 50 à 60 p. 100 du poids net de aos 
animaux à commercialiser, 

Seule l'exploitation farniliale peut réaliser l'élevage dans de 
bonnes conditions. Combien de fois, la mère, le fils, ia fille 
doivent-ils passer des nuits, se priver de dimanches, de jours 
de fête, pour soigner, sauver un animal dont le prix de vente 
ne servira plus à grossir le bénéfice, qu'on ne connaît plus 
depuis longtemps, mais à payer les emprunts, les dettes, les 
taxes et impôts. 

La déclaration d'un représentant ile l'Union soviétique, venu 
en France il y a dix-huit mois, en est la preuve éclatante. 
Quand on lui a demandé pourquoi la Russie avait mieux réussi 
dans l’industrie et la culture que dans l'élevage, il a répondu: 
« Nous n'avons pas d'exploitations familiales ». Quel bel hom- 
mage rendu à nos pelits paysans et à nos exploitations fami- 
liales, dont certains, dans notre pays, estiment qu’elles sont 
ur poids lourd à la charge du pays! 

La viande est une des rares productions qui en France aient 
un prix compétitif. Nous sonmes capables de concurrencer sur 
le plan international les productions élrangères, d'exporter et 
de diminuer ainsi le déficit de la balance économique de la 
France. Malheureusement, il faut plusieurs années pour faire 
un bovin, six mois pour faire 100 kilogramimes de porc, six 
semaines pour faire 1 kilogramme de volaille. 

L'aviculture, qui se développe en France, est une des pro- 
ductions de remplacement, un appoint pour nos petites exploi- 
tations, un moyen d'améliorer la trésorerie de nos exploitations 
familiales, car elle est à 90 p. 100 fermière dans notre pays. 
Mais cette production a été très touchée l'an dernier, ainsi 
qu'un précédent orateur l’a signalé, Beaucoup de jeunes ont dû 
abandonner, les prix des produits importés ne leur permettant 
pas de rivaliser avec les prix de revient. 

On doit développer la consommation de la volaille et des 
œufs. Où ne consomme eu France que 143 œufs par habitant 
el par an, contre 260 en Belgique, 2X0 en Angleterre, 320 au 
Canada et 400 en Amérique. 

11 faut que le Gouvernement donne à l’aviculteur français les 
mémes moyens de production que ceux dont bénéficient les 
producteurs étrangers. . 

le décret du 17 août 1954 a permis l'organisation du marché 
de la pomme de terre. Au début de la saison, ce fut une catas- 
trophe, les prix montaient. Le prix taxé était de 22 francs. 
Mais, depuis, le prix a baissé et la taxe n’est plus respectée, 
La pomme de terre est vendue au-dessous du prix de revient. 
Sa production risque de diminuer et, l'an prochain, les pro- 
ducteurs diminueront leurs ensemencements; et nous assiste 
rons aux mêmes conséquences que pour la betterave: nous 
serons probablement forcés d'importer. 

L'arrêté du 9 août 1953 avait organisé le marché de la bette- 
rave. Les mesures gouvernementales ont provoqué une dimi- 
nution des surfaces betteravières, au point que, l’an dernier, 
il à fallu importer de 250.000 à 300.000 tonnes de sucre pour 
salisfaire les besoins nationaux. Probablement, cette année, 
faudra-t-il encore augmenter ces importations. 

On sait que les troubles de la production prennent naissance 
dans le désordre des prix. Permettez-moi, monsieur le ministre, 
de parler d’une culture de remplacement qui se développe et 
que nous devons protéger pe nous sommes tributaires de 
l'étranger. Je veux parler des endives. 





En 1945, la France consacrait à cette culture environ 2.000 
hectares et sa production atteignait 14.000 tonnes. Aujourd'hui, 
on compte 12.000 hectares pour une production de 150.000 
tonnes. Vous constatez le progrès réalisé. De plus en plus, des 
famiiles paysannes viveut de l'endive et essaient d'améliorer 
leur trésorerie avec ce produit, De nombreux ouvriers font, du 
mois de novembre au mois de mars, vingi-six jours de travail 
par mais, soit cent trente jours pour coudilionner cinq tonnes 
d'endives. Et pour trailer les 150 GX) tonnes, ïil faudrait 
done employer 30.000 hommes représentant 3.900.000 heures 
de travail. 

L'année dernière, nous avons importé 22.000 tennes d'endives 
de Belgique. Nous pouvons éviter cette dépense en protégeant nos 
producteurs. Or, pour les importations en 1957, on à pris comme 
refcrence la valeur en argent et non en tonnage. Mais, pendant 
les quatre premiers mois de 1156, les endives, ayant gelé, 
valaieut 250 francs le kilo, soit plus du double de leur valeur 
normale. Si bien qu'en 1957 il sera importé un lonnage double 
de celui de 1956. 

Les accords de l'an dernier ont avili les prix et une partie 
de notre récolle a élé détruite. Malgré la baisse des produits 
egriccles, nous assistons à la hausse des prix industriels, donc 
à l’auginentation de nos moyens de production: charbon, acier, 
cueent, construction, essence, six hausses depuis le 1% janvier 
1%6, On me dira: vous avez l'essence exonérée. Cette année 
nous avons 90 Htres au lieu de 60 litres par he:lare motorisé, 

Nous touchons de 50 à 60 p. 100 de nos besoins. Du reste, 
au moment du rationnement, le Gouvernement à été bien forcé 
de nous distribuer des tickets au prix normal: aveu, preuve 
éclatante de sa part que nous ne touchions pas suflisamment 
de carburant, 

Malgré cela, quand on tixe un prétendu prix de revient — 
car rappelez-vous le prix de revient du lait: arrêté du 6 mars 
197 — on compte la dépense d'essence en totalité au prix 
deétaxé. 

La subvention de 15 p. 100 est supprimée pour le matériel 
d'importation. Le plafond est fixé à 130.000 francs. 

Or, les 15 p. 1) nous ont été donnés en cont’epartie de la 
suppression de la taxe sur la valeur ajoutée de 15,5 p. 100 
aux indusiriels pour permettre les investissements de mème 
nature. 

Les 15,5 p. 100 sont passés à 19,5 p. 100, ce qui constitue 
une augmentation de la détaxe, du bénéfice, 

M. le ministre nous objectera que c'est la législature précé- 
dente qui a demandé des restrictions et des diminutions. Nous 
acceptons les diminutions à la condition qu'elles soient sup- 
portées par tous, par tous ceux qui avaient obtenu les mêmes 
avantages dans les mêmes conditions, (A{pplaudissements 
à droile el à l'ertréme droite.) 

Permettez-moi de donner un exemple de la différence de 
traitement entre la profession agricole et les autres. 

Récemment, un exploitant forestier devait acheter un trac- 
teur de 2 miilions de francs. Il a demandé au génie rural de 
son département des renseignements au sujet de l'attribution 
de la subvention de 15 p. 100. Ce service foi a indiqué qu'il 
bénéficierait d'une subvention de 150.000 francs. 

En rentrant chez lui, il a pensé qu'il était aussi industriel 
et qu'il avait droit à la diminution de 19,5 p. 100. Il a done 
acheté le tracteur qu'il désirait et, au lieu de toucher, comme 
un agriculteur, une ristou ne de 150.000 francs, il a cbtenu 
une diminution de 290.000 francs. 

Comment, en présence de telles différences de traitement, 
les paysans ne seraient-ils pas mécontents et, oserai-je ajouter, 
comme l'un des orateurs qui est intervenu hier, prêts à la 
révolte ? 

L'acc'oissement des taxes, des impôts sur les bénéfices agri- 
coles, des charges Sociales, des salaires — cette dernière aug- 
mentation est indispensable à nos ouvriers, à nos compagnons, 
et nous voulons qu'ils aient, en matière de S. M. I, G., les 
mêmes garanties que les ouvriers de l’industrie sans qu'une 
compensation intervienne sur les prix de vente — toutes ces 
charges nouvelles pèsent sur le prix des produits de la terre 
et mettent l'agriculture dans une situation permanente de 
faillite. 

Le manque de crédits pour effectuer la revision du revenu 
cadastral à partir de 1959 lèse l'exploitation familiale. L'aug- 
mentation de 2 p. 100 du taux de l'escompte — 1 p. 100 Île 
4 avril et 1 p. 100 le 12 août — pénalise nos petits paysans 
ainsi que Îles ouvriers qui ont consenti un eflo:t en vue de 
la reconstruction. L'application de cette derniére mesure repré- 
sente une charge supplémentaire annuelle de 260% à 
40.000 francs pour un emprunt de 2 millions contracté pour la 
const'uction d'un immeuble. 

_Les petits constructeurs des villes se tronvent dans la même 
situation. Is ont déjà alerté les pouvoirs publi 
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cerlain que leurs revendications seront prises en considéra- 
tion. 

Nous avions demandé des crédits pour la prophylaxie du 
bétail, Nous savons que le Gouvernement joue la carte de ja 
viande, mais nous ne pou rons exporter à l'étranger qu'en 
donnant certaines garanties sanitaires, C'est pourquoi nous som- 
mes dans l'obligation de demander au Gouvernement de nous 
accorder des erédiis s'élevant à S5 milliards, échelonnés sur 
plusieurs années. Nous avions demandé 19 milliards pour 1957, 
17 milliards pour 1958, autant pou: 195% et pour 1960, 12 mil- 
liards pour 1961, pour retomber ensuite à 4 milliards, puis à 
3 milliards pour 1954. A ce moment-là, nous serions assurés 
de la vente de nos produits. 

Lors de la discussion du projet de loi de finances, j'ai entendu 
dire qu'il s'agissait encore là d'une mesure en faveur des 
paysans, HI faut savoir que lorsqu'on Jui saisit un animal qui 
vaut 420.000 francs, lagriculteur touche au maximum 
30.000 franes: c'est bien lui qui fait les frais de l'opération. 

D'autre part, qui bénéficiera, en définitive, de ces crédits, 
sinon le ministre des finances qui n'aura plus à subventionner 
ja construction de préventoriums ou de sanatoriums et qui verra 
moins de malades passer dans des salles d'opérations qui 
coutent piusieurs centaines de millions ? 

Il est indispensable d'accorder de tels crédits qui permettront 
d'assainir le troupeau bovin français. 

Après avoir assisté à l'exode de leurs ouvriers, les exploi- 
tants voient partir, en raison de la politique agricole pratiquée 
depuis plusieurs années, leurs tils et leurs filles qui ne trouvent 
plus dans le travail libre de la terre des ressources égales à 
celles que se procure l'ouvrier d'usine. Leurs enfants vont ainsi 
à la ville grossir le nombre des mécontents et risquent, par le 
fait d'une main-d'œuvre non qualifiée, de mettre en péril les 
avantages sociaux qu'ont pu obtenir les ouvriers citadins, 

Depuis 1932, 200.090 exploitants ont quitté la terre, soit 13.333 
chaque année, 36 chaque jour: toutes les quarante minutes, 
un paysan s'exile. 

Vous avez pu constater, mesdames, messieurs, pendant vos 
vacances, en traversant Ja France du Nord au Sud et de l'Est 
en Ouest, que dans toules les régions, c’est une majorité de 
vieux qui travaillent la terre, Pourtant, l’agriculture est bien 
la première source de production française ; elle tire la matière 
première de notre propre sol, tandis que l'industrie, qui se 
livre à un travail de transformation, est tributaire de l'étranger. 

Vous n'ignorez pas les difficultés qu'éprouve l'industriel 
français pour vendre à l'étranger et les lourds sacrifices que 
le Gouvernement consent pour favoriser l'exportation. Or, les 
agriculteurs français, S'ils disposaient d'un pouvoir d'achat, 
formeraient une clientèle infinie et pourraient, en échange, 
fournir des maticres premières en quantités illimitées à l’indus- 
trie puisque, désormais, ce n'est plus seulement la houille et le 
fer qui servent de matières premières mais, dans les produits 
de substitution, le lait, l'alcool et la toison des animaux. 

On n'a jamais assez insisté sur ces échanges agriculture- 
industrie et industrie-agriculture qui sont capables de rendre la 
prospérité au pays. On s’est toujours contenté d'une politique 
de facilité des importations, ce qui crée à l'étranger une rente 
sur notre capital national. 

A la suite des dernières mesures prises par le Gouvernement, 
le paysan se rend compte de sa misère, de sa ruine. Si certains 
vendaient la totalité de ce qu'ils possèdent, ils ne disposeraient 
pas de fonds suffisants pour rembourser les emprunts qu'ils 
ont contractés, pour payer leurs dettes. 

Devant une telle situation, les paysans et leurs dirigeants 
responsables se demandent s'ils doivent continuer à augmenter 
la production ou, au contraire, passer de la culture intensive 
à la culture extensive afin d’équilibrer là production avec les 
besoins de Ja consommation natienale. 

Monsieur le ministre, il serait criminel de la part d'un Gou- 
vernement de pousser les paysans à ce geste de désespoir 
pendant que, chacun le sait, 70 p. 100 des habitants du globe 
sont insuffisamment nourris et que 50 p. 100 meurent de faim. 

La décision, monsieur le ministre, est entre vos mains. Par 
les mesures que vous pourrez prendre, vous permeltrez aux 
paysans de vivre, vous regagnerez leur confiance, vous pro- 
voquerez le développement de la production. Mais si vous 
laissez la paysannerie dans sa situation actuelle, dans la misère 
et le désespoir, vous provoquerez une diminution de la pro- 
duction, entrainant ainsi la ruine de l’agriculture et celle du 
pays, car la France sans l'agriculture ne serait pas la France. 
(Applaudissements à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président, Nous avons entendu les interpellateurs. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Le Caroff. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. Guillaume Le Caroff. Mesdames, messieurs, de nombreux 
interpellateurs sont déjà intervenus pour appeler l'attention 
du Gouvernement sur lampleur du mécontentement qui régne 
parmi les masses laborieuses des villes et des campagnes, à Ja 
suite des mesures économiques et financières prises par le 
Gouvernement en vertu de La loi du 26 juin que vota Ja 
inajorité de l'Assemblée malgré l'opposition des députés com- 
munistes 

Ces mesures ont rencontré immédiatement l'hostilité des 
masses paysannes qui, par le canal de leurs organisations pro- 
fessionnelles et svndicales, ont fait connaître qu’elles ne les 
acceplaient pas et ont engagé une action pour la convocation 
anticipée du Parlement, action qui a été couronnée de suceès 
et à laquelle le groupe communiste a apporté son soutien tout 
en formulant certaines réserves qui ont été précisées en leur 
temps. 

C'est ainsi qu'en particulier dans une iettre adressée au pré- 
sident de la Fédération nationale des syndicats agricoles, en 
date du 6 septembre, notre groupe a précisé que l'objet de ses 
préoccupations était la défense des revendications légitimes 
des travailleurs de la terre, de cette importante masse des 
petits et moyens exploitants et des ouvriers agricoles qui con- 
naissent les plus grandes difficultés, C’est l'existence de celles-ci 
qui conduit à la disparition annuelle de nombreuses exploi- 
tations familiales et aussi au départ vers la ville d'une partie 
toujours plus grande de la main-d'œuvre salariée agricole, 

On parle souvent dans cette enceinte de la défense des 
exploitations fanutiales, mais lorsqu'il s'agit de soutenir effec- 
tivement leurs revendications propres, celles-ci sont toujours 
noyées dans le grand refrain périodique de la défense de 
l'agriculture en général. 

Si la plupart des orateurs ont souligné à juste titre 
le mécontentement paysan, il n’a guère été fait allusion, 
à l'exception des orateurs communistes, à la situation tragique 
des petits fermiers et des métayers qui doivent faire face aux 
mêmes difficultés que connaissent tous les autres agriculteurs, 
mais qui, en outre, doivent s'imposer de plus grands sacrifices 
pour faire vivre leur famille, paver leur fermage ou régler la 
part du bailleur. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ces petits fermiers et métayers ont donc leurs revendications 
particulières. Is ont droit à une vie décente. 

Ce sont eux qui constituent la majorité des exploitants de ee 
pays. Ce sont eux re dans la situation actuelle, sont les 
premières et principales victimes de la politique anti-agrico!e 
du Gouvernement, lequel, avec sa majorité, prend des mesures 
qui procèdent à leur égard d'un véritable esprit de classe. Les 
exemples ne manquent pas à ce sujet. 

Si l'on considère le problème du blé, on constate que les 
petits producteurs ne sont pas exonérés des charges relatives 
à la résorption des excédents, dont ils ne sont pas responsables, 
et qu'ils sont astreints à livrer, tout comme les gros produc- 
teurs, 15 p. 100 de leur récolte en ne recevant qu'un acompte 
de 1.500 francs par quintal. 

En ce qui concerne le prix du blé-fermage, le Gouvernement 
ne tient compte ni de la position de la section nationale des 
fermiers et métayers, n1 de la proposition du groupe commu- 
niste, qui réclame la fixation de ce prix à 2.900 franes le 
quintal, dont doivent être déduites les taxes et cotisations 
diverses et auquel ne peuvent être ajoutées les primes 
éventuellement accordées aux exploitants. 

Le Gouvernement reste sourd à cette revendication justifiée, 
dont ia masse des petits fermiers attend qu'elle soit satisfaite, 
IH prend ainsi parti pour les propriétaires contre les fermiers 
et ceux-ci devront verser aux propriétaires, pour le blé-fer- 
mage, un prix plus élevé que celui qu'ils auront perçu lors 
de la vente, 

Dans cette période difficile, le Gouvernement aggrave done 
encore la situation de centaines de milliers de petits fermiers. 
Mais ceux-ci continueront le combat pour l'aboutissement de 
leurs justes revendications, tout comme les métayers lutteyit 
pour obtenir le partage sur la base des deux tiers et l'inclu- 
sion des charges de main-d'œuvre dans le compte d'exploi- 
tation. 

G'est au moment où les petits fermiers et métayers connais- 
sent les plus grandes difficultés que le Gouvernement voudrait, 
sous cerlaines conditions, supprimer les tribunaux paritaires. 

Là encore, il s’agit d’une intention contraire à l'intérêt des 
fermiers et des métayers et favorable aux propriétaires. 

Le groupe communiste soutiendra sans réserve les justes 
revendications des petits fermiers et des métavers, des petits 
propriétaires exploitants, ce qui constitue la meilleure défense 
des exploitations familiales. 

Notre attention a été également attirée par le fait que le 
Gouvernement se propose de réduire de 20 p. 100 le montant 
des droits de douane sur les plants de pommes de terre 
importés. 
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| Cette disposition serait en contradiction avec les mesures anté- 
rieures de M. le ministre des finances supprimant la hbération 
des échanges et procéderait d'une application anticipée des 
dispositions douanières du marché commun que nous n'avons 
cessé de combattre. 

Cette réduction, en tout cas, si elle est effective, aurait des 
couséquences graves pour l'avenir de notre production de 
plants de pommes de terre, production particulierement impor- 
tante dans les départements de l'Ouest, où elle constitue un 
élément important de l'activité des petites et des moyennes 
exploitations familiales. 

Déjà, la campagne précédente fut un désastre. La mesure 
envisagée porterait un coup fatal à cette production. 

Appuyés par la masse des petits producteurs et par leurs 
organisations syndicales, nous vous demandons instamment, 
monsieur le ministre, d'abandonner les disposilions prévues. 

Je dois aussi exprimer la grande inquiétude des aviculteurs. 

Dans les départements de l'Ouest, l'avicullure constitue une 
importante activité. Or, au cours de l'été dernier, les éleveurs 
ont subi des pertes appréciables à la suite de l'effondrement 
des cours. 

La réduction des crédits d'investissement ne saurait être tolé- 
rée dans des régions déjà handicapées, comme c'est le cas 
encore des départements de l'Ouest. 

Les paysans travailleurs, par la convocation anticipée du Par- 
lement, ont déjà remporté une première victoire. Par leur union 
et leur action, nous sommes certains qu'ils sauront conquérir 
leur droit à une vie décente et faire échec à la politique que 
le Gouvernement voudrait leur imposer, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

! M, le président. La parole est à M. Ruffe. (Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 


M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs, je consacrerai Ina 
brève intervention à l'examen de queiques aspects des consé- 
quences que les mesures économiques et financières prises par 
le Gouvernement entrainent pour les exploitants familiaux. 

Ces derniers ont le sentiment — c'est pourquoi ils expriment 
en ce moment avec tant de force leur mécontentement — que 
ces mesures ont été prises avec uu mépris total des intérêts 
et du sort des petites exploitations familiales dont le Gouverne- 
ment précipite La ruine et la disparition. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

Je voudrais élayer cette affirmation en examinant le pro- 
blème des calamités agricoles, le problème des crédits et celui 
des subventions économiques accordées à lagriculture. 

Le Bullelin du ministère’ de l'agriculture a donné un résumé 
du discours prononcé par M. Kléber Loustau dans les Landes, 
le 27 août dernier. On y lit que M. le secrétaire d'Etat attribue 
la crise financière non seulement à la suppress'on des aides 
extérieures et à l’intensification des opéralions de pacitication 
— c'est-à-dire des opérations militaires en Algérie — mais encore 
aux méfaits du gel survenu au début de 1956 et qui, selon lui, 
représentent pour l'Etat une perte de 100 milliards de francs. Il 
convient d'indiquer, à ce propos, que, d'après les plus modestes 
évaluations, c’est à 200 milliards au moins qu'on doit chiffrer 
les pertes subies à cette occasion par les agriculteurs. 

Mesdames, messieurs, nous avons eu l’occasion, au cours de 
débats de même nature, de démontrer comment, dans les 
régions de grande culture, le réensemencement s'était effectué 
et comment, outre le protit résultant de cultures de remplace- 
ment, les gros exploitants avaient bénéficié d’une prime accor- 
dée à cet effet. Nous avons également montré que, par contre, 
dans les régions où prédominent les exploitations familiales — 
elles se situent généralement au Sud de la Loire — le réense- 
mencement n'avait pas été possible et que, pour les exploitants 
familiaux, l'aide gouvernementale avait été à peu près nulle. 
Nous avons fait la démonstration chiffrée que plus les sinistrés 
du gel étaient de modestes paysans, moins ils bénéficiaient de 
l'aide gouvernementale n'en recevant le plus souvent pas du 
tout, 

Les petits fermiers et métayers, les petits propriétaires n'ont 
pas vu la couleur, comme on dit chez nous, des milliards dont 
a parlé le secrétaire d'Etat dans son discours dominical. Pour 
les petits fermiers et métayers une loi a été, certes, votée, Le 
roupe communiste avait, en effet, déposé une proposition de 
oi tendant à réduire de 20 p. 100 le prix des fermages lorsqu'il 
y avait eu perte appréciable pour cause de gel et à ne pro- 
céder au partage qu'après que serait assurée la subsistance 
du métaver et de sa famille. 

Mais cette proposition a été votée avec un an de retard, Gou- 
vernement et députés de la droite ayant tout fait pour que 
ces dispositions en faveur des preneurs so'ent adoptées le plus 
tard possible, après s'être eflorcés de rendre cette loi ino- 
pérante et sans portée, 
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Ces dispositions valaient pour l'année 1956. Le petit exploi- 
tant familial — je le répète — n'a rien recu des milliards dont 
parlait le secrétaire d'Etat dans les Landes. 


M. Kiléher Loustau, secrétaire d'Etat à l'équipement et au 
plan agncoles. Ce n'est d'ailleurs pas ce que j'ai voulu dire, 
monsieur Rufle. 


M. Hubert Ruffe. Mais cela ne change rien au fond de mon 
raisonnement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 
Ah! vraiment! 

M. Hubert Ruffe. Pour 1957, qu'avez-vous fait ? 

Cette année, l'ampleur des dégâts est moins considérable qu'en 
1956, mais 1 n'en est pas moins vrai que la question des eala- 
milés agricoles est à l'ordre du jour: les gelées, l'ouragan de 
grèle, l'inondation ont frappé des dizaines de maillie,s d'exploi- 
tants familiaux. 


Nous avons demandé qu'une aide leur soit apporte sous la 
forme d'indemnités pour les plus atteints, de prèts à long terre 
et à faible intérèt, ke remise d'annuilés pour ceux qui avaient 
contracté des emprunts, Des promesses ont été faites, peu ont 
été tenues, En tout cas, aucune mesure sérieuse n'a été prise 
en faveur des exploitants familiaux qui, celte année, ont tié 
victimes des calamités dont je viens de parler. 

Je dois même préciser que, dans les régions de viliculture, 
la seclion viticole du fonds national de solidarité qui devrait, 
théoriquement, prendre en charge les annuités des prêts, le 
fait dans des proportions ridiculement insuffisantes eu égard 
aux besoins, et l'on me signale qu'en Gironde et dars d'autres 
départements les fermiers et métayers viticulteurs ne parvien- 
nent même pas à obtenir les prèts spéciaux qui leur sont 
pourtant promis par le Gouvernement, 

Je sais que des instructions sont données aux établissements 
de crédit, aux directions des contributions et de la <écurité 
sociale, mais les petits sinistrés, comme sœur Anhe, ne voient 
jamais rien venir: ni subventions, ni prèts. 

I faut que vous sachiez qu'il n'y a pas de crédits pour les 
paysans pauvres. Le Crédit agricole, qui devait être la banque 
du paysan, venir en aide au paysan pauvre, est en réalité, la 
banque du paysan le plus aisé, le plus fortuné, celui qui peut 
donner le plus de garanties. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

En fait, s'agissant de ce douloureux et parfois tragique pro- 
blème des calamités agricole, le peu qui est fait ne prolite 
jamais aux petits exploitants, que vous abandlonnez à leur 
triste sort. 

Ce mépris total des intérêts des petites exploitations farmi- 
liales, dont je parlais au début de mon propos, nous le trou- 
vons dans chacune des mesures économiques et financitres 
prises par le Gouvernement; M. Waldeck Rochet en a fait la 
démonstralion en <e qui concerne le blé. 

C'est sans doute à propos du problème du blé qu'apparait le 
mieux et au grand jour la facon dont les gros agrariens enten- 
dent se servir de la masse des paysans travailleurs pour In 
défense exclusive de leurs puissants intérêts, Sous le couvert 
de la défense de tous les paysans dans leur ensemble, de la 
« grande famille paysanne », comme ils disent, une minorité 
de 25.000 gros producteurs, qui porte l'entière responsabilité 
des excédents, entend faire supporter la charge de la ré<orption 
de ces excédents à plus d'un million de petits producteurs, 
dont les emblavements ont diminué de 800.000 hectares ! Et 
le Gouvernement, en effectuant un prélèvement de 135 p. 109 
sur les livraisons de tous les producteurs, petits et gros. et 
en versant un acompte de 1.70 francs par quintal, se fait, 
par le décret du 14 août dernier, l'exécutant docile et hien- 
veillant des volontés des grands agrariens. 

Monsieur le ministre, si vous aviez eu le souci de défendre 
l'exploitation familiale, comme on l'affirme si souvent dans 
les discours dominicaux, vous auriez exonéré de la taxe de 
résorplion les pelits producteurs, ainsi que l'Assemblée natio- 
nale vous en avait d’ailleurs donné l'indication très claire var 
un vote unanime. Mais vous n’en avez rien fait ! Et, bien 
qu'on parle toujours de la nécessité de défendre les petites 
et moyennes exploitations familiales, ce sont surtout les 
régions de grande culture qui sont aidées, 

Il en est de même pour les subventions économiques. 

Nous avons toujours soutenu la thèse suivant laquelle, pour 
la fixation des prix à la production et de l’aide à accorder aux 
agriculteurs sous diverses formes, il fallait tenir le comnte le 
plus précis des conditions différentes de production entre la 
grosse exploitation capitaliste, où le prix de revient est bas, 
et la petile exploitation à caractère familial où le prix de 
revient est beaucoup plus éleré. 
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Cette Thèse à d'ailleurs été reprise par le rapporteur général 
de la connmission des finances, puisque, dans son rapport sur 
Je projet de loi de finances de novembre 19%, je relève à 
la page 0 Jes lignes suivantes: 

« La fixation d'un prix uniforme ne tient pas compte de la 
diversité des conditions de production, Il est généralement 
établi sur la base des moins bonnes conditions cet il assure 
aux producteurs bien placés une rente gratuite. » 

Tout cela est vrai, La grande exploitation mécanisée, moder- 
isée, « bien plarte », éelon Fexpression de M, le rapporteur 
héral, touche une rente gratuite, Elie n’a donc aucun besoin 
létre aidée, Waïdeck Rochet avait done raison de dire dans 
"intervention de cet après-midi que Îles gros agriculteurs 
peuvent payer les produits industriels qui leur sont nécessaires 
an prix du marché, mais que les petits et moyens exploitants 
qui ne le peuvent pas doivent étre aidés, 

Ov, en pratiquant des coupes sombres dans les investisse- 
menis, dine les crédits destinés à la ristourne sur le matériel 
asricole, à la détaxe des carburants où à ladduction d'eau, 
Vous frappez indislineleinent Fensemub'e des agriculteurs, mais 
ee sont surtout les petits que vous alleignez parce que vous 
le; laissez sans defense devant une concurrence de plus en plus 
jiéwaie entre les petits et les gros. 

Le souei de défendre l'exploitation familiale devrait s’expri- 
mer, de ha part du Gouvernement, en réservant aux seuls petits 
es ploitunts les milliards de francs qui, jusqu'à présent, ont sur- 
tout protité à une minorité de gros agriculteurs. 

H faudrait notamment, ainsi que le propose notre groupe 
communiste, que la ristourne sur Fachat du matériel agrico'e 
soit aveordée uniquement aux exploitants familiaux et suppri- 
nice pour les gros exploitants. 

I faudrait accorder aux petits exploitants une réduetion spé- 
ciule sur les prix des engrais, du sulfate de cuivre et du soufre 
servant au traitement de la vigne: mais vous ne faites rien et 
Vous Ne prenez aucune mesure de ce genre. 

Je écrais presque tenté de dire que c’est au moment où 
vous parlez le plus de la défense de l'exploitation familiale que 
Je rythme de sa disparition s'accélère, 

On nous signale que près d’un million d'exploitations fami- 
liates ont disparu depuis 1929 et 200.000 au cours de ces dix 
dernières années, dont 2.000 pour le seul département de Lot- 
et-Garonne qui est le département type de l'exploitation fami- 
hale. 

Au lieu de défendre, d'aider eet exploitant familial, chaque 
mesure nouvelle que vous prenez accélère sa disparition. 

J'ai eu roccasion à cette tribune, lors de ma précédente inter- 
vention, de m'éever avec la dernitre énergie contre cette 
décision inique qui consiste à réduire de 50 p. 100 les droits de 
mutation de ces gros colons d'Algérie qui accaparent toutes 
nos terres des vallées de la Garonne et du Lot. Que peuvent en 
penser ces petits exploitants familiaux ? 

M. Castéra vient de nous signaler que dans le département 
du Gers un gros colon d'Afrique du Nord avait acheté à lisle- 
Jourdain 18 propriélés où vivaient 80 hommes, femmes et 
enfants. Dans chaque étable de ces 18 fermes 11 y avait un peu 
de cheptel, I n'y a plus rien que des machines et ce monsieur 
exploite ses terres avec quatre où cinq ouvriers, 

Voilà un exemple de la concentration agraire qui se précipite 
et qui est voulue délibérément par le Gouvernement. ‘Tel est 
le but de sa politique en malère agricole. Le rideau de fumée, 
ce sont les déclarations et les discours dominicaux sur la 
défense de l'exploitation familiale. Vons embrassez si fort l'ex- 
ploitation familiale que vous finirez par l'étouffer. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 

Les petits et moyens paysans et la masse des ouvriers agri- 
coles “omprenrent mieux chaque jour qu’il n’est pas vrai que 
les grands propriclaires terriens et les gros agriculteurs capi- 
talisies font partie de la famille paysanne. Hs voient toujours 
qu'à la ville comme à la campagne il y a, d’une part, les 
exploiteurs et, d'autre part, les exploités, 

Les ouvriers agricoles — mon collègue M. Lefranc en a 
parlé — savent que ce n’est pas en s’associant avec les grands 
propriélaires terriens et les gros agriculteurs capitalistes, mais 
en se liguant contre eux, qu'ils obtiendront le relèvement du 
salaire minimum). 

Les petits producteurs de blé comprennent que ce n’est pas 
en se rangeant aux côtés des gros producteurs de l'association 
générale des producteurs de blé, mais en luttant contre eux, 
qu'ils parviendront à être exontrés complètement des charges 
de résorplion. 

Dès maintenant, les petits et moyens métayers comprennent 
qu'ils ne pourront oblenir la réduction des fermages abusifs 
et le partage équitable des récoltes en se mettant à la 
remorque des gros propriétaires fonciers. C'est, au contraire, 





en s'unissant et en agissant que les petits et moyens paysans 
et ouvriers agricoles feront trompher leurs revendications. 

Afin de protéger le labeur des paysans travailleurs, notre 
parii communiste francais les appelle à lutter pour faire abou- 
Ur dans l'immédiat les mesures que notre camarade Waldeck 
Rochet a énumérées à celte tribune, 

Nous demanderons à l’Assemblée nationale, à la fin de ce 
débat, de se prononcer sur ces revendications. 

Certes, ces mesures ne feront pas disparaître les avantages 
éconoiniques et techniques écrasants que la grosse exploitation 
possède sur la petite, mais elles pourraient apporter, dans ta 
siutation présente, une aide précieuse à la masse de nos 
exploitanis familiaux. 

La réalisalion d'une véritable politique de relèvement du 
niveau de vie de :’ensemble ae la population laborieuse et de 
réuovalion agricole exige un changement profond, non seule- 
Iment de la politique agricole, mais de l’ensemble de la poli- 
tique francaise, On ne peut faire la guerre en Algérie, aliéner 
l'indépendance économique et politique de la France et, en 
méme temps, sauvegarder les exploitations familiales. 

Ces problèmes sont liés. Tout gouvernement qui voudra 
poursuivre la guerre en Algérie devra fatalement s'appuyer 
sur les partis de droite et sur la réaction qui sont les ardents 
parlsans de celle guerre, Or, ces partis sont les défenseurs 
vigilants des grands propriétaires fonciers, des gros agricul- 
teurs capitalistes, des magnats de l’industrie et du négoce; 
ils sont donc farouchement opposés aux revendications des 
travailleurs de la terre et Waldeck Rochet a eu raison de 
souligner à cette tribune qu'une partie de ceux qui ont 
demandé celle convocation extraordinaire de notre Par- 
lement, ceux qu viennent à cette tribune s’indigner des 
inesures prises par le Gouvernement, sont ceux-là mêmes 
qui, le 26 juin dernier, ont voté les pouvoirs financiers et 
économiques au Gouvernement pour qu'il prenne les mesures 
contre les conséquences desquelles ils s'élèvent aujourd’hui. 
C'est de la démagogie pure et simple. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Pour mettre en œuvre une autre politique, il faut que les 
forces de gauche s'unissent et agissent dans le pays en vue 
de changer l'orientation de la politique française et, notamm- 
ment, pour mettre fin, par la négociation, à la guerre d'Algérie, 
pour réduire les armeinents grâce à une politique de coexis- 
tence pacifique, de coopération entre tous les pays quel que 
soit leur régime social. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. Si La Fontaine qui est, avec Racine, une 
des gloires de notre département, sortait de sa tombe, monsieur 
le ministre, s'il parcourait, comme il le faisait, ces plaines gé- 
néreuses du Laonnoïis, du Soissonnais, les coteaux verdovants 
de la Marne, les riches pâturages de ma Thiérarche, je doute 
fort qu'il écrirait cette fable fameuse où il fait dire au 
vieux paysan mourant, s'adressant à ses enfants: « Cet héritage 
qui vient de nos ancêtres, ne le vendez pas, un trésor est caché 
edans ». 

Ce trésor, monsieur le ministre, qu’est-il devenu ? 

Ce trésor a fondu au soleil des dévaluations. Il a pratiquement 
disparu. il ressemble étrangement au trésor qu'a légué son pré- 
décesseur à M. le manistre des finances. 

Mon intervention à cette tribune n’a d'autre objet, messieurs 
les ministres, que de venir vous crier la misère du paysan. Ah! 
bien sûr, il y a des degrés dans cette misère. Je parcours fré- 
quermment la France et je puis dire sans passion, 6ans esprit 
partisan qu'il y a des régions plus favorisées que d’autres; 
qu'il existe peut-être des paysans plus favorisés que d’autres. 
Certains partis en font une affaire politique. Personnellement, 
je ne reliendrai que les doléances justes et légitimes de la 
paysannerie francaise et, ce que je voudrais faire ce soir, c'est 
une démonstration chiffrée. 

De cette tribune, au mois de mars dernier, après avoir trouvé 
au Journal officiel — celui du 9 mars, si je ne me trompe — 
la détermination du prix de la production laitière, j'avais replacé 
dans le cadre du tableau figurant au Journal officiel des chiffres 
qui n'étaient pas théoriques, mais réels, ressortant exactement 
des dépenses effectives du paysan. 

A l’époque, je m'étais trouvé en opposition avec notre sym- 
pathique collègue M. Laborbe, dont la proposition, du reste 
amputée de certains éléments, ne pouvait pas être acceptée par 
ceux qui, comme c'est le cas dans ma propre région, défendent 
les intérêts bien compris et honnêtes du paysan producteur de 
lait, 

Avec quelques uns de mes collègues, je n'avais pas voté la 
proposition Laborbe. Or, cette loi, amputée de dispositions essen- 
lieiles et qui n’est plus qu’un ballon d'oxygène pour le paysan, 
n'a méme pas été appliquée à la date prévue. 
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Comme nous, le paysan a l'impression que c’est sous la pous- 
ste de sa colère que le Gouvernement vient finalement de déci- 
der de la meltre en applicalion. 

Je ne me suis pas contenté, monsieur le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, de replacer dans le cadre dressé par votre dépar- 
tement ministériel, les prix actuels réellement pratiqués par 
ceux qui vendent aux paysans les produits indispensables à 
la vie de leurs exploitations. J'ai voulu faire plus. 

J'ai procédé à une enquête approfondie sur un nombre, je 
ne dis pas important, mais respectable, de cultures herbagires 
— c'est le terine consacré dans une région que vous connaissez 
bien, puisque nous avons eu, un jour, l'honneur de vous y 
accueillir — et j'ai dressé, avec des gens connus comme très 
sérieux le bilan d'exploitation d'une petite ferme de quelque 
16 heclares 20, dont 13 hectares 40 de prés et 2 hectares 0 
de terre. Et je souhaiterais qu'un distingué fonctionnaire de 
votre ministère vienne vérifier les chiffres que je livre de la 
tribune du Parlement. 

La location pour 13 hectares 40 de prés s'élève à 322.628 francs 
et pour 2 hectares 80 de terre à 32.830 francs; pour le corps 
de ferme, à 11.964 francs. Les impôts et taxes à la charge du 
feriuier, les prestations, les allocations familiales — dont j'ai 
déduit le revenu — atteignent 29.156 francs; l'assurance 
incendie — 16 hectares 20 à 800 francs — revient à 12.960 francs ; 
l'assurance aux tiers à 9.000 francs; au total, 21.960 francs. 
Quant à l'amortissement du capital bestiaux engagé — j'ai 
repris la formule consacrée par le Journal officiel — qui 
comprend onze vaches, trois génisses de deux ans, quatre 
génisses d’un an, un taureau, deux chevaux, soit 2 mil- 
lions 50.060 francs; le capital amortissable est seulement de 
1.470.000 francs au total, l'amo tissement est de 23.370 francs 
pour les bovins et de 27.000 francs pour les chevaux, 


Je ne voudrais pas prolonger le débat, tout le monde connaît 
le petit matériel d'une ferme herbagère. J'abrégerai sa lec- 
ture détaillée. Son coût s'élève à 930.000 francs; ce n’est pas 
exagéré. Le taux amortissernents en dix ans est de 93.000 francs. 

L'intérêt du capital de l'ensemble de l'exploitation, qui repré- 
scnite 2.980.000 francs, se monte à 148.000 francs. 

La main-d'œuvre est inexistante puisque le malheureux dont 
j'évoque le cas ne peut se permettre d'en employer réguliè- 
rement. Ce posle comporte les frais de ce qu'on appelle dans 
ma région le « démariage » et l’arrachage des betteraves four- 
ragéres: 80 ares à 40.000 fran°s l'hectare, soit 32.000 francs 
qu'il a effectivement payés; le battage du grain destiné à 
l'alimentation de ses chevaux, un peu d'avoine et d'orge, en 
tout 12.000 francs et 8.400 francs pour la main-d'œuvre de 
battage. 


Les engrais employés — 1.100 kilogrammes d'engrais com- 
posés, 300 Kilogrammes de nitrate et 400 kilogrammes de sco- 
ries — coûtent 49.000 francs. L'achat des semences s'élève à 


29,100 francs. 

Le fermier à acheté pour 32.860 francs de paille parce qu'il 
n'en à pas suflisamment pour ses bestiaux, onze tonnes de 
pulpe de betteraves pour 16.500 franes et 1.500 kilogrammes de 
tourteaux pour 63.000 francs, au total: 112.360 francs. 

Les frais occasionnés par le vétérinaire — cet homme sérieux 
ct averti applique aux bestiaux tous les vaccins antituber- 
culeux ou prophylactiques des épizooties — se montent à 
32.000 francs. 

Les dépenses d'électricité et de carburant atteignent 
99.000 francs; celles qui sont payées au maréchal ferrant et 
au charron 30.000 f'ancs. Soit un total général de dépenses de 
1.051.002 francs. 

Venons-en aux recettes. Avec ses onze vaches à lait, il a vendu 
33.300 litres de lait, non pas à un prix moyen basé sur les diffé- 
rents prix de référence, Imais au prix établi compte tenu du 
nombre de litres de lait fournis effectivement chaque mois, soit 
un produit de 817.485 francs. Il a vendu sept veaux 21.000 francs, 
trois génisses de deux ans 240.000 francs. 

On a calculé sa consommation personnelle de volaille et 
d'œufs en provenance de sa propre terre: 45.000 francs. La 
balance se présente ainsi: recettes, 1.153.485 francs; dépenses, 
1.051.002 francs. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai vérifié dans d'autres exploi- 
lations des chiffres sensiblement identiques; ceci pour vous 
confirmer que la misère est grande chez nos paysans, Comment 
vivre décemment avec 102.000 francs ? 


M. Raymond Lefranc. Vous allez sans doute nous citer mainte- 
nant l'exploitation de M. Ferté, que vous connaissez bien. 


M. Edouard Alliot. Vous demandez des noms. Il n'est pas habi- 
luel d'en citer à la tribune, mais je vous précise que l'exploi- 
tant dont j'ai évoqué le cas est M. Avot. Puisque vous repré- 





sentez le même département que moi, je vous donne rendez- 
vous pour verilier les chiffres que je viens d'avancer, 


M. Raymond Lefranc. Il y en a de plus riches. Vous ne parlez 
pas de ceux-là. 


M. Edouard Aliiot. J'ai exprimé ce soir mon contentement de 
voir le groupe communiste défendre les petits paysans. 


M. Jean Tricart. Ce n'est pas d'aujourd'hui! 


M. Edouard Alliot. Un de vos collègues m'a dit: « J'ai cons- 
taté votre approbation lorsque M. Waldeck Rochet a cité 
quelques chiffres ». 

Bien sûr, j'approuve ce que M. Waldeck Rochet à pu indiquer 
sur les petits paysans. Mais, prenez garde, messieurs ! 

Nous sommes fort aise de vous voir les soutenir, En effet, tant 
que la France comptera un million et demi de pelits paysans, 
la liberté sera sauvegardée. (Applaudissements à droite, — Inter- 
ruptions à l'ertrême qauche.) 

Je regrette cet incident, car je n'ai pas l'habitude de faire 
passer les questions techniques sur un plan politique. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Nos collègues communistes 
cherchent à faire dévier le débat, 


M. Jean Tricart. Sur les gros agriculteurs, sovez-en persuadé, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Renaud-Jean le faisait mieux 
que vous! 


M. Jean Liante, Allons, l'avocat-paysan! 


M. Edouard Alliot. Mon désir, monsieur le ministre des finan- 
ces, est de vous persuader de cette Imisere. 

Mardi dernier, en venant à Paris, j'ai pris le train à 12 kilo- 
mètres de mon domicile. J'aurais voulu vous apporter un film 
de la campagne qui se déroulait sous mes yeux. Vous auriez 
vu que Ja plupart des récolies étaient encore sur pied ou, 
comine On dit en palois paysan, en « dizeaux ». 

D'ailleurs. la misère des prolucteurs de lait se conjugue, 
dans mon département, avec la misère des producteurs de blé. 
J'ai dans ma serviette des documents qui ont été étabiis à la 
coopérative agricoie de mon canton et qui démontrent que sur 
8.000 quintaux de blé Jivrés, 2.500 quintaux ont elé refusés 
comme impropres à toute commercialisation, Sur le reste, Ja 
perte varie entre 50 et 60 p. 100, C'est pour cette raison que, 
samedi dernier, je suis allé dire à M. le prélet de l'Aisne la 
misère de cette pauvre région. 


M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires écono 
miques ct du plan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Edouard Aliiot. Volontiers, monsieur le ministre, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je vous en remercie, car vous venez d'évoquer imphet- 
tement une question qui, je le sais, est très sensible dans 
plusieurs départements agricoles qui se trouvent en difficulté 
du fait de la forte proportion de blés germes qui ont été 
récoltés cette année. 

Connaissant cette situation, dès le 1% août, le Gouvernement 
avait demandé à l'O. N. E C. d'envoyer à toutes ses directions 
départementales des instructions aux termes desquelles les 
organismes stockeurs étaient conviés à reprendre en priorité 
les blés germés et à considérer comme loyaux et marchands 
les blés comptant jusqu'à 8 p. 100 de grains germés alors 
que, vous le savez, le texte en vigueur jusqu'à présent ne 
considérait comme tels que les blés en contenant une pro- 
portion de 5 p. 100. 

D'autre part, des dispositions ont été prises dès ce moment 
pour que des contrats d'exportation de ces biés comme blés 
fourragers soient conclus. 

Hs l'ont été et présentement nous pouvons exporter dans ce3 
conditions plus d'un million de quintaux de blés gerimés. 

. Je regrette seulement que nos instructions n'aient pas lou- 
jours été suivies malgré le désir du Gouvernement et que de 
tels blés aient été, en dépit de l'avis de l'O. N. FE C., nette- 
ment et clairement exprimé, rendus ou refusés aux exploitants. 

Dans cette affaire, dont nous nous sommes préoccupés dès 
le premier jour, ce n'est pas Ja faute du Gouvernement si des 
quantités importantes de bte germé n'ont pas été prises aux 
cultivateurs. 

M. Edouard Alliot. Je vous remercie, monsieur le ministre 
de ces précisions. 

Nous devons vous être reconnaissants du geste fait par le 
Gouvernement. Permettez-moi cependant de préciser que nous 
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ne pouvions pas livrer à la coopérative des blés qui, dans ma 
région, Soht encore non coupés dans les champs. Je vous signale 
le fait et je demande au Gouvernement de se pencher avec bien- 
veillance sur ces désastres conjugués: un prix da lait insuffi- 
sant, ainsi que je viens d’en faire la démonstration, et une 
récolte de céréales qui se perd actuellement dans les champs. 

J'espère que vous répondrez favorablement à mon appel avec 
les moyens dont vous disposez, Je sais qu'is sont réduits, 
monsieur le ministre, mais je demande néanmoins que la éoli- 
darité Joue et que, pour quelques région: comme la miemne, 
nellerment défavorisées, le Gouvernement prenne les mesures 
qui s'imposent, 

J'abregerai la présentation d'une autre diatribe. Je voudrais 
cependant, avant de quitter cette tribune, dire quelques mots 
sur des activités connexes à Fagricullure et qui dépendent 
également de M. le secrétaire d'Etat à l’agricuHure, 

Il et, en effet, d’autres activités où tout ne va pas pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, où les choses vont même 
très mal. 

Je vous parlerai de certaines tracasseries administratives dont 
est victime la profession forestière pour les affiliatrons aux see- 
teurs agricoles. Je ne permets, monsieur le ministre des fimar- 
ces, de vous rappeler la visite que nous vous avons faite à ee 
sujet. Sur ce point des difficultés surgissent partout qui condui- 
sent les chefs d'entreprise devant de nombreuses juridictions. 
Or, ils ont autre chose à faire aujourd'hui que de passer leur 
temps devant des juridictions, 

Un diktat est exercé par certaines caisses en ce qui concerne 
ja retraite vieillesse, Nous en avons parlé ensemble et la 
question n'est pas réglée. Je me permets, de cette tribune, 
de vous le remémorer. 

Il y a aussi ce que j’appellerai ïes brimailes qui interviennent 
après les décisions du Parlement; et je m'adresse plus parti- 
culièrement à vous, monsieur le ministre ües finances, en vous 
priant de m'excuser de vous importuner encore. 


M. Albert Laile. Vous n'êles pas le premier ! 


M. Edouard Alliot. Je comprends très bien, pour assumer aussi 
dans mon département des responsabilités, certes bien moins 
grandes que Le vôtres, les lourds soucis qui vous assaillent. 

Bien souvent, monsieur le ministre des finances, la négli- 
gence d'un fonctionnaire, je dirai plutôt aujourd'hui — et l’un 
he saurait alors que l'en féiieiter — sa propension à ramener 
dans le Trésor public désespérément vide les milliards qui lui 
manquent, cause quelquefois plus de dégats que l’absence de 
quelques centaines de millions quand les décisions du Parle- 
ment ne sont pas appliquées. Je fais seulement allusion, après 
en avoir parké longuement avec vos prédécessenrs, à la tax° 
eur les camions forestiers, qui aboutit à de véritables stu- 
pidités. 

Quand vous serez dégagé de vos soucis, nous en reparlerons, 
monsieur le ministre des finances. (Sourires.) 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'espere que ce sera bientôt ! 


M. Edouard Aïlliot. Pour l'achat des coupes domaniales, pour- 
riez-Vous demander à vos trésoriers-payeurs généraux de ne pas 
obliger les acheteurs, vos elients, à Loue présenter une imno- 
mable paperasserie quand ils ont la caution d’une banque. 

Non seulement on les oblige à la caution bancaire, mais aussi 
à la présentation de renseignements fastidieux qui s’addition- 
nent, lorsque par exemple l'exploitation est à cheval sur deux 
conservations des eaux et forets. Bien heureux quand — et 
cela se produit souvent — les renseignements qui sont deman- 
dés par l'une et l'autre des trésoreries ne diffèrent pas tola- 
lement. 

J'en terminerai en vous exprimant ma conviction profonde 
que la tension monte dangereusement. Cependant, il faudrait 
qu'actuellement, devant les impératifs si graves d'une situation 
extérieure que nous connaissons bien, nous puissions, dans eette 
Assemblée comme dans le pays, nous regarder les yeux dans 
les veux, la main dans là main, pour essayer de sortir de 
l'impasse tragique dans laquelle nous nous débatlons. 

Mesdames, messieurs, je pense intimement que pratiquer 
l'agitation est une action qu'un bon Français ne doit pas 
entreprendre en paretlle circonstance. 

J'ai calmé dans ma région une menace de sécession des 
paysans qui voulaient manifester leur mécontentement en pre- 
nant leurs fourches et je leur ai dit ceci: une voix se fera 
entendre au Parlement pour erier votre misère. C'est ce que 
j'ai fait aujourd'hui — je vous en supplie, malgré cette misère 
il y a — et ee sera le mot de la fin — la grande misère de la 
France. (Applaudissements à droile.) 





M. le président. La parole est à M. Cadic.. 
La parole est à M. Soury.. 

La parole est à M. Touriaud.… 

La parole est à M. Trémolet de Villers. 


Plusieurs voix. Absents! 


M. Jean Llante. Mes collègues ne sont pas absents, ik atten- 
dent leur tour ! 


M. le président. J'appelle les orateurs à leur tour. 
M. Hervé Mao. Ils ont demandé la convocation du Parlement! 
M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Afbert Lalie. Depuis trois semaines, j'ai développé mon 
interpellation à plusieurs reprises, à la fois au secrétariat d'Etat 
à l’agriculture, au ministére des finances et à la présidence 
du conseil, 

Cet apres-midi encore, ävec une déiégation de la commission 
de l'agriculture, je nre su's rerdu auprès de M. Bourgès-Mau- 
noury et de M. Gaillard. Lis connaissent donc mon opinion; 
je lai exposée longuement et je ne veux pas en renouveler 
Fexpression devant lFAssemblée. Je renonce donc à la parole. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La paroie est à M. Guibert, 


M. Germain Guibert. Mesdames, messieurs, je ne suis pas de 
ceux qui ont demandé la éouvoration anticipée du Pariement, 
mais je me réjouis de ce débat, car 1l va me permettre d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur les plus humbles de nos 
cultivateurs. 

Augmenter les prix des produits agrixvoes, protéger le 
consommaleur, sans toucher évidemment aux interiméuiaires, 
ainsi qu'on l’a demandé, est très séduisant mais, à mon avis, 
ce sont là les trois sommets d’un triangle qu'il est impossible 
de mettre en ligne, même avec une fourche. Je proteste, en 
passant, contre l'appel à la violence, eär la vialence ne résout 
rien et ne fait qnu'aggraver la situation. 

Ce qu'il faut observer, c'est la réahté. Nous avons enter: 
un grand nombre d'interpellations. Beaucoup d’entre elles repo- 
saient sur des contradictions: on s'est réclamé de la liberté, 
on a invoqué le libre jeu &e la loi de l'offre et de la demande 
dans le même temps où l'on faisait un appel énergique aux 
fonds publies. Qui dit liberté s'interdit de recourir aux pou- 
voirs publies. 

IL faut considérer que, dans Fagricüulture comme dans lin- 
dustrie, les hommes sont très différents les uns des autres. 
Le forgeron de mon village travaille le fer. M. Schneider aussi, 
mais ce ne sont pas les mêmes horames, ni économiquement, 
ni socialement. 

Dans l’agriculture. il en est de même. L'ouvr'er agricole. le 
petit exploitant familial n'ont pas les mêines intérêts et ne sent 
pas les mêmes hommes, ni socialement, mi économiquement, 
que les grands propriétaires terriens des plaines de la Beauce 
et de 11 Prie. 

Autre différence, que Plon n'a pas encore soulignée, c'est 
celle qui distingue l'exploitant familial d'une région pauvre et 
l'exploitant famnlial d'une région favorisée. 

On à beaucoup parlé de l’augmentation du prix du blé et on 
a consacré, dans le passé, plusieurs dizaines de milliards à 
l'assainissement de ce marché comme à celui âe l'aleocl et de 
la betterave. Mzis cela n'intéresse pas le petit cultivateur de 
ma région, car il ne produit ni blé, ni betterave, mais du seigle, 
du sarrasin et des châtaignes. * 

Et jamais il n'a été question de soutenir ces marchés-là. 

Je revenais récemment du rassemblement de Radez. Les 
petits ecultivateurs de ma région n'étaient pas enchantés: i!s 
étaient même quelque pen déçus car le soutien du marché du 
blé ne les intéresse pas. 

On a dernandé encore que soit poursuivie l'aide de l'Etat sons 
la forme de la ristourne de 15 p. 100 portant sur l'achat de 
matériel agricole. Mais le petit fermier de chez moi n’est pas 
non plus intéres<é par cette subvention. H achète de loin en 
lein une faueheuse, une modeste faucheuse ! Il n’achète pas 
de tracteur ni de moissonneuse-batteuse. La plus grosse partie 
des fonds consacrés à cet encouragement à lagriculure va 
done, là encore, grossir la part des nantis de l'agriculture au 
détriment des parias. C’est d'autant plus vrai que nous sommes 
un pays pauvre, un pays montagneux, où l'emploi du tracteur 
est trés difiicile et souvent dangereux. La plupart du travail 
doit se faire eneore à la main. Cireonstance aggravante ear, 
aujourd’hui, le prix du rmuseéie, la valeur du travail museulaire 
de l'homme est trop grande et trop rare pour que l’on conf'e 
au bras ce qui peut être fait par le moteur. Bientôt, le progrès 
aidant, et dans le mêm’ est, la force du musele animal, 
elle aussi, deviendra trop chère. 
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Nos paysans sont donc enfermés dans ce dilemme un peu 
tragique: la petite propriété familiale ne rapporte pas assez 
pour profiter des bienfaits de la mécanisation. pour se moder- 
uiser et elle ne peut pas être mécanisée et se moderniser 
parce qu'elle me rapporte pas asser. 

Pour briser ce cercle intervient parfois, mais insuffisamment, 
le crédit agricole. 11 faut éemander à M. te ministre des finances 
et à M. le ministre de l’agriculture de faire un sacrifice en 
faveur du crédit agricole, afin de permettre aux petites exploi- 
tations familiales qui ne sont pas encore motorisées, de sortir 
des difiicuités où elles se débattent. Quand son voisin, plus 
favorisé, bénéficie de la ristourne de 15 p. 100 sur plusieurs 
tracteurs, sur des moissonneuses-lieuses, puis sur des moisson- 
neuses-batteuses, le petit cultivateur peut dire avec amertume : 
il est bien vrai que l'eau va toujours à la rivière. 

Les attributions de carburant renforcent encore en lui cette 
inpression; s'il n'a pas de moteur, on ne lui donne pas d'es- 
sence délaxée et le sacrifice financier consenti par la collectivité 
profite encore à ceux qui sont plus puissants que lui sur le 
plan économique. 

Je vais plus loin. Nos paysans, considérant l'importance de 
l'aide accordée par l'Etat aux producteurs de blé et de bette- 
raves, laissaient percer leur indignation. H n'est pas concevabe, 
disaient-ils, que ies milliards des fonds publics soutiennent 
seulement les cultivateurs des pays les plus riches et les plus 
plats — considération de prix dans nos régions de montagne — 
que l'Etat aide seulement les paysans qui vivent sur une terre 
rirhe, facile à travailler, où la motorisation est aisée. S'is ne 
peuvent pas gigner leur vie, disaient-ils, en plantant de la het- 
terave, qu'ils sément du macaroni, mais qu'ils ne nous deman- 
dent pas à nous, paysans de la montagne, de prêter secours 
aux agriculteurs des plaines de la Brie et de la Beauce! 

Cette boutade contient une très grande idée. 

Nos paysans ont raison de dire que si la betterave et le Llé 
ne sont pas rentables en certaines condilions et au-dessus d'une 
certaine production, il faut en seiner moins el orienter les 
travaux agricoles vers d'autres produetions. Car on en arrive 
à ce paradoxe que plus on produit, que plus il y a de 
récoltes excédentaires et plus Tes sacrifiées de l'Etat sont 
lourds pour soutenir les marchés. 

Nous arrivons à cette conclusion qu'il faut, sans doute, 
prendre des mesures immédiates pour assurer la vie et la survie 
de nos exploitations. Mais là n'est pas le vrai probléme, car 
ous nous retrouverons, l'an prochain et les années à venir, 
devant les mêmes difficultés, devant les mêmes anormalies. 

Il convient done, en proscrivant la violence, d'étudier ces 
difficultés. Toutes les bonnes volontés — je dis bien: toutes — 
doivent s'emplover, sans aucune arrière-pense politique, à 
défendre l'avenir de la terre francaise. 

Pour ce faire, il faut élaborer un pian, étudier nos besoins 
et adapter nos cultures dans les prochaines années. 

Toutes ces idées sont incluses dans la loi-cadre sur J'agri- 
culture. 

Je m'oppose catégoriquement, à cet égard, à l'exposé de 
M. Waldeck Rochet qui a semblé dire que, s'agissant de l’ave- 
nir, ce probième n'a pas d'umporiance., Je pense, moi, que 
c'est le plus important et je demande à M. le ministre de 
l'asriculture et à M. le président du conseil d'agir rapidement 
pour que cette loi-cadre, déposée sur le bureau de lAssem- 
blée par le précédent gouvernement, soit appelée en diseus- 
sion devant le Parlement afin que, tous ensemble, nous puis- 
sions trouver le meilleur moyen de sauver la terre de Franre, 
d'assurer la prospérité de nos agriculleurs, condition es<en- 
tielle de notre prospérité à tous. (App'audissements à gauche, 
ct Sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le président, mes 
chers collègues, on a pu craindre à un moment, à propos de 
ce débat, que notre régime d'assemblée ne donne ici sa pleine 
mesure, à l’occasion d'une protestation éminemment juste et 
très démocratiquement manifestée du monde rural. 

Excédée par les avanies qu'elle subit, irritte de la violation 
des maigres promesses qui lui avaient été faites et du mépris 
assez violent dans lequel on la tient, la masse des exploitants 
agricoles a montré qu'elle pouvait exercer sur le plan politique 
une action concertée pour la défense de ses intérêts profes- 
sionnels. 

Sa protestation sans démagogie à pris la forme la plus démo- 
cratique: une adresse aux élus demandant la réunion imrmé- 
diate de l’Assemblée nationale. 

Mais comment éviter les vices d’un système où l’Assemblée 
se veut et se croit souveraine mais ne l’est pas, en face d'un 
exécutif aussi peu assuré qu'elle-même mais qui finasse, comp- 
ere ou des jcux de procédure pour obvier au défaut de majo- 
ri 





-— — 


L'Assemblée réunie s'est d’abord posé curieusement cette 
double question: comment et pourquoi suis-je là ? 

Car elle ne le savait plus, le Gouvernement ayant détourné 
par sa requête personnelle l’objet de la convocation sollicitée 
en application de l'article 12 de la Constitution. Et l'on a 
assisté à cet étrange spectacle: ceux qui venaient pour inter- 
peller le Gouvernement sur sa politique agricole s'entendaient 
upposer d'abord un ordre du jour visant l'Algérie et ceux 
qui venaient prendre cennai-sance de son projet sur i’Algérie 
s'entendaient parler agriculture. Enfin — mats c'est un compro- 
mis qui coupait en deux tronçons le problème économique — 
on bourrait au milieu l'explosif politique algérien. 

Quel est le but de cette opération ? Veut-on mener le malade 
jusqu'aux convuwsions ou s'agit-il d'une médication qui Jui 
fera perdre conscience ? Veut-on trouver un plus noble terrain 
de chute ou éviler celle-ci par un imbroglhio ? 

Pe toute façon, semble-t-il, le calcul est faux et dangereux. 
Mais le plus grave serait que, ayant pris corps, il se développât, 
car Va méfiance qui l'a fait maitre se muitiplierait par celle 
qu'il engendre. 

L'Assemblée est venue demander au Gouvernement des 
mesures susceptibles de rendre confiance au moude rural. 

N'assistons pas à ce spectacle ouverlement donné d'un Gou- 
vernement et d'une Assemblée se méfiant l’un de l'autre et 
jouant à cache-cache. Les victimes en seraient le monde rural 
et l'Algérie que la France et le Gouvernement ont mission de 
servir. 

J'ai eru devoir souligner cette manifestation d'un svstème 
ridiculement tragique fondé sur la méfiance de ceux qui 
devraient collaborer, d'un système que tout le monde condamne 
et qui se perpélue par notre négligence. 

Ne pas commencer par l'essentiel, paliticailler à la petite 
semaine, s’en remweltre à la facilité et s'étourdir dans les détails 
pour oublier un devoir impérieux et difticile, tout cela engage 
atrocement notre responsabilité. 

Nous voici aujourd’hui devant un nouveau signe de confu- 
sien: une loi-cadre votée en quelques jours, non pas d'ailleurs 
pour l'Algérie, mais pour satisfaire à un calendrier dont nous 
n'avons pas à tenir compte, une loi-cadre visant l'Algérie et 
qui s'entrelarde, si j'ose dire, dans une discussion sur l'agri- 
cullure. 

La seule raison que l'on puisse donner à cette élrange 
mixture est l’impréparation, c'est-à-dire la raison la moins 
avouable pour le Gouvernement et l'Assemblée nationale. 

1 est plaisant, en effet, et tragique à la fois, de penser que 
si ce débat se déroule, c'est par la grèce d'un retard dans 
la gestation d’un texte dont la naissance peut d'ailleurs appa- 
raitre fort inopportune dans les conditions où nous nous trou- 
vons présentement. 

Puissions-nous tirer de l'événement la leçon qui s'impose 
pour, au delà du débat de ce jour, porter remède sans plus 
attendre à ces vices du régime. Et, puisque le loisir nous en 
est donné, achevons la discassion sur la politique agricole en 
aboutissant surtout à des mesures positives et efficaces. 

De nombreux orateurs ont évoqué avec beaucoup de talent 
et de saigacité les différents aspects du problème des prix, 
objectif immédiat des exploitants ruraux et de leurs organisa- 
tions syndicales. Is ont souligné le déséquilibre patent qui 
s'aggrave entre l'importance de la population rurale et la part 
qui lui reste dans le revenu national, déséquilibre qui appa- 
rait plus dangereux encore si l’on considère le ponrrentage 
des produits alimentaires dans le chanitre budgéture du 
« manœuvre léger », puisque telle est l'appellation de notre 
pendule. 

On arrive à ces constatations étrangement rigoureuses que le 
paysan vend tout <e qu'i produit à des coeflicients très infé- 
rieurs à ceux qui sont appliqués à ce qu’il achète et que l'on 
est parvenu à faire vendre un produit d'autant moins cher qu'il 
est plus nécessaire à la vie; alors que. cependant, l'agriculture 
devrait constituer le principal et le plus rentable des services 
si l'on retenait seulement, mais autant qu'il se doit, le carac- 
tère vital de ses produits et le rôle majeur qu'elle peut et doit 
jouer dans la consommation des produits industriels. 


On est dans un redoutable déséquilibre dont les effets sociaux 
et économiques sont considérables. Le poids en tombe d'abord 
sur les plus deshérités des agriculteurs, ceux qui ont une 
petite exploitation familiale, dans des régions rudes où le sol 
est pauvre, les saisons dures, l'équipement trop réduit, qu'il 
s'agisse de l'équipement collectif ou de l'équipement propre à 
l'exploitation. 

Pnisqu'aussi bien mes collègues ont longuement traité des 
problèmes divers, c'est de ces gens-1à ane je voudrais tout 
particulièrement parler devant vous, messieurs les ministres, 
et c'est sur eux que je vondrais attirer l'attention du Gonver- 
nement. car ils ont dépassé, eux. le stade des pires difficul'és. 
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lis ne sourient même plus lorsqu'on fait allusion devant eux 
aux mesures dont bénéticie l’agriculture, lorsqu'on les félicite 
avec une pointe de condescendance de ne pas payer d'impôts 
sur le revenu. Non seulement ils n’ont pas de revenus, mais 
ils ne gagnent pas de quoi payer les dettes qui les assaillent 
leur vie durant et dont ils finissent par transmettre de * 
aux bénéficiaires de l'attribution, dite préférentelle, de Ja 
propriété. 

Plus que tout autre, le prix du lait constitue pour eux une 
affaire vitale et l’on comprend qu'ils s'élèvent contre ja 
carence gouvernementale et contre celle des organismes ou 
sociétés officiels qui devraient les aider dans leur täche 
difficile. Mais, plus que pour toute autre, la cause du mal est 
pour eux au delà du prix actuel des denrées, car ils voient 
venir le temps, que dis-je, ils sont déjà dans le temps où ils 
ne peuvent plus produire du tout. 

Parmi les justes éléments énoncés par la fédération des 
exploilants agricoles dans sa note du 23 août 1957, l'essentiel 
me paraît être mentionné dans le paragraphe 14, relalif à une 
Joi organique de l'agriculture définissant les buts à atteindre 
et les movens pour y parvenir, La fédération nationale insiste 
tout particuliérement sur Y'importance d’une telle loi, seule 
susceplible, dit-elle, de garantir Ja pérennité d'une politique 
agricole établie en fonction du rôle de l’agriculture dans l’éco- 
homie de la nation et de la place des agriculteurs au milieu 
des autres catégories sociales du pays, ajoutant avec raison que 
la prospérité de la profession agricole conditionne celle de la 
pation entière. 

Peut-on espérer que cette loi indispensable sera bientôt pré- 
pare, discutée, promulguée, qu'elle répondra aux exigences 
des intérêts conjugués de l’agriculture et de la nation ? Il est 
possible qu'elle tarde, malgré les événements qui nous en 
démontrent l'urgerce 

Mais ceux dont j'évoque ici plus particulièrement Ja situation 
fconomique et sociale, ne peuvent plus attendre. Ils ne 
demandent pas Faumône ni ne se contenteront d’être ins 
crits à l'assistance, Ms veulent justement ne pas ètre réduits 
à la condition d'assisté, Hs veulent fournir un travail rému- 
nérateur, avoir des conditions de vie décentes et la sécurité 
de l'avenir de leur profession, 

Une politique agricole bien pensée doit retenir les paysans 
à la terre par le goût et les moyens de la cultiver, par des 
profits tangibles et par la certitude d'un avenir meilleur né des 
efiurts présents. 

On a parlé des multiples régions où é’aggrave l’exode rural. 
I en est où ceux qui restent ne restent qu'en raison de leur 
âge avancé ou de l'impossibilité momentanée de és’employer 
üilleurs. Is ne sont plus attachés à leur terre par amour; ils 
y sont rives, eux les derniers, par une chaîne qu'ils sont prèts 
à briser si l'ocecæion s'en offre, mème altatoire ou dangereuse. 
Et cela est une forme du désespoir. 

Or, on peut affirmer en toute certitude que des pays si diffi- 
ciles d'apparence peuvent être sauvés et peuvent conserver 
des souches humaines solides et fécondes bénéficiant d’une 
production rentable, pourvu que laide vienne immédialement. 
En nombre de lieux, il suffirait de peu de chose pratiquement 
pour réaliser une orientation nouvelle, pour réadapter, pour 
amener des sols abandonnés à une production utile et bien 
organisée. 

Malheureusement, les coopératives attendent vainement quel- 
ques subsides largement dépensés aïlleurs. Les foyers ruraux 
attendent l'agrément pendant des mois et, souvent, des années, 
et les techniciens indispensables ne viennent jamais. 

Certes, les plins de mise en valeur sont nécessaires et porte- 
ront leurs fruits, mais à condition de ne pas dormir dans les 
cartons. 

Ici et là, de jeunes agriculteurs ardents et dynamiques se 
sont emplovés à l'étude raisonnée des problèmes qui se posent 
à eux. Avec des moyens infimes, ne ménageant ni leurs efforts 
ni leurs ultimes deniers, ils se sont consacrés à des expériences 
profitables, Quels résultats n’obtiendraient-ils pas s'ils avaient 
auprès d'eux de bons vulgarisateurs et si, au prix de la re a 
tion de fel ou tel service admanistratif inutile, on leur four- 
nissait les fonds de premier investissement, non point même 
par subvention, mais par des prêts sans intérêt ou à des taux 
très bas. 

Pourquoi l’aide ne vient-elle pas immédiatement ? 

D'aucune ont dit avant moi: parce que l’on se soucie quasi- 
exclusivement des populations citadines. 

Peut-être en effet la peur de la ville est-elle plus forte que 
celle du village. Mais la ville grandit, absorbe, brole. Ses cris, un 
jour, seront des clameurs et la peur alors sera de l'affolement, 
tandis que les villages seront dépeuplés. 

Eh bien! ii faut penser à ces régions déshéritées qui peuvent 
et qui veulent revivre. 





Il est certain que tout aussitôt il faut s’eflorcer de rétablir 
un juste équilibre par des moyens immédiats. 

Ceux qui le feront, au prix d’un lourd et courageux effort, 
ceux-là sauveront du même coup la ville et la campagne, faites 
l'une par l’autre et l’une pour l’autre et ils sauveront aussi, 
nous en sommes tous ici assurés, ce qu'il y a de meilleur, sur 
les plans économique et social, pour l'avenir de notre pays 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Delabre et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à étendre aux rappe- 
lés en Algérie les dispositions de la loi du 18 juillet 1952 pour 
l'attribution de l'allocation de maternité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5750, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la efcurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boisseau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir la ristourne sur l'essence 
en pts des chauffeurs de laxi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5755, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand, une proposition de loi ten- 
dant à compléter Ja loi du 29 juillet 18St sur la liberté de Ja 
presse par des dispositions sur le droit de reponse en matière 
de presse radiodiffusée ou télévisée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5756, distribure 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de Joi tendant 
à interdire la vente au public des produits dits de « perima- 
nente à froid ». 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5757, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Coirre une proposition de loi teruant à ani- 
formiser les taux maxima des subventions consenties par FEtat 
aux collectivités locales et à créer des primes d'aménagement 
venant s'ajouter à ces subventions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 579, distribuée 
et. s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


mi Gt 
DEPOT DE PROPOSITIONS DZ RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Trémouilhe et Caillavet une 
proposition de résolution tendant à inviter ie Gouvernement à 
susciter la création, dans le cadre du marché commun, d'un 
comité professionnel de la viticulture, pour établir une légis- 
lation viticole commune aux six pays membres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5724, 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pourtalet et piusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 30 millions de francs pour venir en 
aide aux victimes des graves incendies qui ont ravagé plusieurs 
communes des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du- 
Rhône au cours de l'été 1957. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 5733, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, remwoyée à la com- 
mission des finances. (Assentliment.) 


J'ai recu de MM. Bouxom, Lucas et Buron une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modiier Je 
décret n°-56-875 du 3 septembre 1956 relatif à linsutution 
d'une taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5754, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 
(Assentiment.) 
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J'ai réçu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en faveur de 
tous les bénéficiaires de prêts à la construction des mesures 
destinées à évite la répercussion de Félévation des taux de 
l'escompte de la Banque de France sur les intérêts de ces 
prèls. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 57:S, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, reënoyée à la com- 
juission de la reconstruction, des domimages de guerre et du 
logement. (A4ssentiment.) 


sf se 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Midol un rapport, fait au 
noin de la commission des moyens de communication et du 
tourisine, sur: 1° la proposition de loi de M. Philippe Vasron, 
tendant à étendre aux personnels de Fex-Compagnie géneraie 
des automobiles postales et de Fex-Socitié des transports 
urbains et ruraux le bénéfice des dispositions de Farlicle 19 
de la loi du 14 avril 1924; 2° la proposition de résolution de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux personnels de lex-Compagnie 
générale des automobiles postales et de lex-Société des trans- 
ports urbains et ruraux, intégrés dans Fadmimstralion des 
P. T. T, le bénéfice des dispositions de l'article 10 de la loi 
du 14% avril 1924. (N° 13741, 1958.) 

Ari t 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5551, et distribué. 


au Ÿ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 19 septembre, à neuf heures trente, 
première séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Chamant sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement a fixé le prix du blé à un chiffre qu, bien loin d'être 
rémunérateur pour les producteurs, va encore aggraver les 
difficultés des exploitants et celles de l'économie du pays; 

2° De M. July, sur les mesures annoncées par le Gouverne- 
ment sur le plan agricole et notamment quant à la fixation 
en baisse du prix du blé au moment où r'agriculture française 
traverse une crise particulièrement redoutable due à une aug- 
mentation incessante de ses charges, 

3° De M. Dorgeres d'Ialluin, sur les mesures prises pour 
réaliser une dévaluation qui n'ose dire son nom, imposant 
à l'agriculture, et à l'agriculture seule, déjà furtement defa- 
vorisée dans la répartition du revenu, des sacritices importants, 
conslaiant que ces mesures seront non seulement inefficaces 
Inäis dangereuses, du fait qu'on n'a pas osé s'attaquer aux 
véritables causes du désordre d2 nos tinances intérieures et 
extérieures €t notamment aux nationalisations, aux abus de 
la sécurité sociale et à la prolifération des administrations, et 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
apporter au « plan Gaillard » les corrections indispensables 
pour le rendre juste et eflicace; 

4 De M. Pesquet, sur l’ensemble de la polilique agricole du 
Gouvernement ; 

5? De M. Paquet, sur les constquences des récentes décisions 
gouvernementales qui tendent à reduire la part du revenu 
agricole dans le revenu national et à accroître encore une 
injuste distorsion et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre, d'une part, en vue de À l'agriculture sur 
un pied de stricte égalité dans tous les domaines : économique, 
social, douanier et, d'autre part, pour rédu're les dépenses de 
l'Etat non pas seulement par des compressions de erédits mais 
aussi par des réformes touchant à la gestion des entreprises de 
l'Etat et à ses innombrahies services ; 

6° De M. André Beauguitte, sur-la politique agricole du 
Gouvernement ; 

7° De M. Bruyncel, sur la politique agricole et viticole du 
Gouvernement ; 

8° De M. Camille Laurens, sur les raisons qui ont conduit 
le Gouvernement à ne pas appliquer la loi Laborbe dans les 
délais qui avaient été fixés par le Parlement; 

9° De M. Pelleray, sur l'inégalité des mesures prises dans 
les différents secteurs de l’économie nationale et leurs réper- 
cussions sur le plan agricole; 





te De M, Charpentier, sur la pohiique agricole du Gouver- 
nement ; 

11° De M. Chrisliaens sur les charges nouvelles et les dimi- 
nutions des recelies imposées à Pazgriculture par les décisions 
gouvernementales : 

12° De M. Gosset, sur les conséquences graves de la polit:que 
agricole du Gouvernement et sa répercussion sur Favenir de 
l'exploitation fainmilinle ; 

13 De M. Waldeck Réchet, sur: 1° l'ensemble de la poii- 
tique agricole du Gouvernement et, en partieulier, sur les con 
séquences désastreuses que les me-ures cconottiques el Ha 
cières qu'il a prises dans la derniere pérode ont, pour la 
masse des petits el movens exXproitanis et des ouvriérs art 
coles ; 2° la nécessité de défendre le niveau de Vie aes travail- 
leurs de la terre en prévoyant notamment dans lFuminédari: 
l'exonération pour les pelits prod'icteuis de Elé de tou 
charges desunées à la resorption des execcdents, celles er devion 
être supporices uniquement par les gros prouucleurs ; Er jus 
application Ge da loi sur la détermination du px du bu e 
retabiissement en faveur des petils et moyens expo tin 08 
la ristourne sur le matériel agricole ami que des éredits pout 
les adductions d'eau et autres travaux d'intérét rural qui out 
été supprumés au profit des dépenses de la guerre d'AMgere 
la stricte limitation du prix des produits industriels néce san es 
à l'agriculture; Le relevement du sakaire miotmun interprencs 
sionnel garanti des euvriers agricoles ; 


14° De M. Raymond Lefranc, sur la non-revalorisaton dn 
salaire eminimum inlerprofessionnel garanti aux ouvters nt 
coles et sur la nécessilé de porter celui-ci au méme taux que 
celui appliqué dons lindustrie ; 

15° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouverrerment 
compte preudre en faveur de l'agriculture pour renier aux 
conséquences catastrophiques des récentes décisions real ves 
à Ja fixalion des prix agricoles dits: garants ; 


16° De M. Luciani, sur la politique agricole du Gouversemert 
et les mesures qu'il compte prendre d'urgence pour remeoer 
aux conséquences néfastes pour lagriculture française des der- 
nières décisions d'ordre économique et financier : 

17° De M. Vassor, sur l'impardonpable erreur commise par 
le Gouvernement en baissant le prix du blé malgré les aver- 
üssements et en refusant d'appliquer Ja loi Laborbe pour le 
prix du lait; 

18° De M. Pierre Garet, sur les raisons qui ont amené ls 
Gouvernement: 1° à commettre la grave faute, au moment où 
malheureusement la vie auginente, de fixer un prix du blé en 
baisse qui, pratiquement, ne dépa-sera pas 2K90 francs le 
quintal et sera meme souvent très inférieur ; 2° à refuser Fan- 
plication de La loi Laborbe du 1 mai 197 sur le prix du jait 
en décidant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses 
effets en seraient retardés au 1% cetohre 1907; 

19 De M. Laborbe, sur les motifs qui font que les impératifs 
contenus dans la lot tendant à fixer un nouveau mode de 
calcul du prix du lait n'ont pas été appliqués intégralement 
le 1° août; 

20° De M. Reilie-Soult, sur les incidences de la politique agri- 
cole du Gouvernement, sur la produetion laitière notamment ; 


21° De M. Baudry-d'Asson, sur les conséquences inoppor- 
tunes et injustes des différentes mesures prises par le Gouver- 
nement touchant à l'agriculiure dont le revenu en perpétuel 
amenuisement et la productivité insuffisante conduisent les 
agriculteurs à la ruine et notre balance commerciale à un 
déséquilibre irrémédiable ; 

22° De M. Davoust, sur la politique économique et financière 
du Gouvernement sur le plan agricole ; 

23° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du 
Gouvernement ; 

21° De M. Méhaignerie, sur la politique agricole, économique 
et sociale du Gouvernement ; 

25° De M. Jean Lefrane, sur la politique agricole du Gouver- 
nement et notamment sur sa politique en matière bettera- 
vière ; 

26° De M. Georges Bonnet, sur la politique agricole du 
Gouvernement ; 

27° De M. Nisse, sur les mesures que, faisant suite au vote 
par le Parlement, du traité instituant la communauté écono- 
nique européenne (Marché commun), le Gouvernement a été 
amené à prendre sur le plan économique, et notamment dans 
le domaine agricole ; 


28° De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouver- 
nement, 
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23° De M. Couinaud, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour éviter que le relévement du taux de 
l'escoinpte de la Banque de France passant de 3 à 5 p. 100 
henltraine un ralentissement considérable de toutes construc- 
lions de logements et, en parüeulier, l'arrêt iminédiat de l'acces- 
sion à la propriété bâlie, étant donné que le taux d'intérêts 
de; crédits ouverts par le Crédit foncier atteint depuis les der- 
uières décisions ministérielles 7,40 p. 100; 


30° De M. Jean de Lipkowski, sur les mesures que le Ge 
vernement compte prendre pour que le relévement du taux «ue 
lescompte de la Banque de France, qui vient d'étre poité à 
5 p. 100 el à fait passer Le taux d'intérèt des crédits consentis 
par le Crédit foncier à 7,40 p. 100, ne puisse être appliqué aux 
personnes qui ont dejà contracté des prêts en vue d'accéder à 
Ja propriété bâtie; 


31° De M. Hénault, sur la politique du Gouvernement concer- 
nant le fonds soulier et notamment: 1° s'il entend poursuivre 
Ja politique de Spoliation des crédits destinés au fonds routier 
dont les ampulätions successives vont atteindre 90 p. 100 des 
recettes égales: 29 ss‘ considère comme des économies le 
détournement, à la faveur des pouvoirs spéciaux, de la frac- 
ton du produit des taxes sur les pioduils pétroliers affectée 
au fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 1951: 
3° quelles solutions il estime devoir prendre pour l'année 188, 
faute de ressources dé'ournées de leur affectation primitive, 
afin de ne pas aggraver Finsuffisance notoire du réseau rou- 
er el son état trop souvent archaïque, notamment à l'égard 
des chemins vVicinaux et ruraux reconnus, sans oublier enfin 
qu'une telle polilique à été la cause de milliers de morts et 
des centaines de milliers de blessés, sans parler des milliards 
dépensés où perdus; 4° s'il pense redonner au tourisme étran- 
ger en France un rythme éminemment nécessaire en ajour- 
hant la modernisation du réseau routier et son entretien. alors 
que le< pays voisins du nôtre font des efforts considérabies pour 
attirer les touristes et notamment mettent tout en œuvre pour 
améliorer leurs routes; 


220 De M. Guy Petit, sur les motifs qui ont conduit le Gou- 
vernement à résilier Ja conmmende des « Bréguet Deux-Ponts », 
résiliation qui entraine la fermelure parlielle de l'usine d'An- 
glet (Basses-Pvrénées) de la firme Bréguet, le licenciement de 
450 ouvriers et de 150 ingémeurs et techniciens, ainsi que sur 
les dispositions qu'il compte prendre pour éviter les consé- 
quences économiques et sociales de cette décision, ainsi que 
plus généralement des abatiements opérés dans les crédits 
d'investissement; 


33 De M. Michel, sur: 1° Ja décision du Gouvernement de 
fermer l'atelier de fabrication de Valence et d'autres étabhisse- 
ments militaires, et les graves conséquences qu'elle aurait 
pour les travailleurs de ces établissements, privés ce leur gagne- 
pain et des avantages acquis, à l'apmoche de Fhiver et dans 
un moment où les difficultés d'existence ne cessent de <'ag- 
graver: 2° les répercussions de celle décision pour toute la 
populalion des villes où se trouvent ces eétibliscermentst 39 Ta 
perte qu'entrainerait pour le patrimoine national la quidation 
de ces industries au bénéfice de socictés capitalistes; 


94° De M. Rolland, sur l'imposition par voie de circulaire 
adininistrative à Ja TT. V. A. au taux majoré des artisans fis- 
caux qui sont exonérés, par la loi, de cette taxe; 


35° De M. Ansart, sur 11 politique économique du Gouver- 
nement et sur ses conséqucaces désastreuses pour là classe 
uuvIIÈTE ; 

36° De M. Larmps, sur Ja siliation économique et la non- 
satisfaction des revendications des travailleurs de la fonction 


publique ; 


37° De M. Llante, sur: 1° Ja résiliation du marché concer- 
nant Ja fabrication de 15 appareils Bréguet Deux-Ponts: 2° les 
repereussions de cette décision pour les travailleurs de lentre- 
piise Biéguet et des entreprises sous-traitantes et sur les con- 
séquences qu'elle entraine pour lindystuie aéronautique fran- 
çaisc ; 
so De M. Frédérie-Dupont, sur la politique économique et 
sociale du Gouvernement; 


29° De M. Pierre Cot, sur les conséquences politiques et 


économiques de la suppression, par les décrets du 10 août 1957, 
de la taxe de compensation à Fhoporlalton et di rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales aux exporlalcurs, sup- 





pression qui semble contraire aux déclarations failes et aux 
engagements pris au nom du Gouvernement lors du débat sur 
la ratitication du traité de Rome sur le marché commun. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à ving!-lrois heures quarante-cinq 
minutes.) L 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 26 juillet 1957. 





Page 4029, 2% colonne, 3° alinéa: 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Lespiau une proposition de loi tendant à 
étendre aux familles de fermiers et de métaveïs le bénéfice de 
la loi n° 56-672 du Q juillet 1956 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des militaires sous les drapeaux. » 





CPP PPPPPPPPPRPPPPI PPS PPPPPPPPPPSPPPPPPSPIR 


PETITIONS 


{Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du régiement et des pétitions, insérécs en annexe, 
au feuilleton du jeudi 25 juillet 197 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement.) 





Pétition n° 116 du 28 octobre 1936 et annexe du 10 avril 1957. 
— M. Osysek Séverin, 10, rue du Nil, Paris (2°), demande répa- 
ration pour les tortures qu'il aurait subies dans un camp mili- 
taire Imarocain après scp'embre 1910, 

M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
et son annexe à l'examen de M. le ministre de la défense 
hationale et des forces armées, — (Renvoi au ministre de la 
défense nationale et des forces armées.) 





Pétition n° 121 du 16 novembre 1956 et annexe du 17 mai 1957. 
— M. Arsène Vevrenc, 20, parc Lubonis, Nice (Alpes-Mariti- 
nes), sollicite le payement des rappels du traitement qui lui 
a élé alloué par arrêtés ministériels du 29 septembre 1954, du 
2x novembre 1955 et du 19 janvier 1956. 

M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son anexe à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de Ja fonction publique et de la 
réforme administrative. — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, chargé de la fonction publique et de 
« réforme administrative.) 





Pétition n° 127 du 90 novembre 1956 et annexe du 25 maf 
1957, — M. Auribault, l'Huis Gaumont, par Montsauche (Nièvre), 
demande que ie réglement des obligataires français de l’em- 
prunt international ville de Tokio 5 p. 100 1912 se fasse en 
dollars ou en francs suisses. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


et son annexe à l'examen de M. le ministre des affaires étran- 
géres. — (Renvoi au ministre des affaires étrangères.) 
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Pétition n° 148 du 22 mars 1957. — M. René Lefebvre, maison 
Sastre, rue Marquis-de-Melrose, Hussein Dey (Algérie), s'élève 
contre la détention de son épouse par la police judiciaire à 
Alger. 

M. Yves Peron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 





Pétition n° 149 du 10 avril 1957. — M, Jasserand, tuileries de 
Saint-Médard-en-Forez (Loire), se plaint des agissements de son 
ex-propriélaire à son égard. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover celte pétition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation. — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 





Pétition n° 150 du 16 avril 1957. — M. Clovis Mourier, 32, rue 
Château-Pevan, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande sa réin- 
tégration dans la S. N. C. F. 

M. Dejean, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme.) 





Pétition n° 151 du 20 avril 1957. — M. Alexandre Ovac, 2, rue 
Centrale, Nice (Alpes-Maritimes), contrôleur des postes et téle- 
communications de la France d'outre-mer, mis à la retrai'e 
anticipée, demande son reclassement dans un autre service en 
application de Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1146 relative au 
statut général des fonctionnaires. 


M. Jean-Paul David, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 
a l'examen de M. le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
— (Renvoi au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative.) 





Pétition n° 152 du 20 avril 1957. — M, René Ternand. 2, ue 
Descartes, Paris (2°), proteste contre la suspension de son trai- 
tement depuis mars 1957. 

M. Jean-Paul David, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 153 du G mai 1957. — M. François Manfredi, 20, rue 
des Cévennes, Casablanca (Maroc), s'élève contre une décision 
de la commission administrative d'évaluation de l'Etat chérifien 
chargée de l'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme. 
(Pétition déposée par M. Gavini, député de la Corse.) 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des affaires étrangires, — (Renvoi 
à la commission des affaires étrangères.) 





Pétition n° 154 du 7 mai 1957, — M. Mustapha ben Boudjemaa 
ben Hadj Mohamed Trabelsi, à Heuchin Ouljet Slouguia par 
Medjez-el-Bab (Tunisie), sollicite le payement de ses arrérages 
de pension de victime civile de la guerre. 


M. Moisan, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 


à l'examen de la commission des pensions. — Renvoi à la com- 
mission des pensions.) 





Pétition n° 156 du {4% juin 1957. — M. Léonard Ribicre, 
centre d'accueil, 30, avenue Foucaud, Limoges (Haute-Vienne), 
demande réparation pour les dommages matériels et moraux 
qu'il a subis à la suite d'une arrestation et d'une condamnation 
jugées par lui arbitraires et illégales. 

M. Jean-Paul David, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 157 du 4 juin 1957. — M. Oscar Rippas, 29, Grand’- 
Rue, Mulhouse (Haut-Khin), proteste contre Fobligation faite 
aux vieux travailleurs de plus de 65 ans d'avoir à cotiser aux 
allocations familiales. 


M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cetts 
pétition. 


Pétition n° 158 du 1% juin 1997. — M. R. Lebailly, Livet-sure 
Authou, par Brionne (Eure), proteste contre l'arrêté du mimistre 
de l’agriculture en date du S mars 1957 relatif au prix du lait, 
(Pétition déposée par M. Dorgères, député d'Ille-et-Vilaine.) 


M. Yves Péron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l'agriculture. — (Renvoi à 


la commission de l'agriculture.) 


Pétition n° 159 du {* juillet 1957. — M. Henri Meutey, 57, rue 
Guvnemer, Casablanca (Maroc), demande la revision d'une déei- 
sion du comité de contiscation des profits illicites, expose un 
différend qui l’oppose à l'administration des contributions 
directes et à un administrateur d'immeubles et proteste contre 
plusieurs mesures qui auraient été prises contre lui. 

M. Moisan, rapporteur. 


Rapport. — Ta commission décide de renvoyer cette pétition 
à L examen de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. — (Renvoi au ministre des finances, des 


affaires économiques et du plan.) 


a  — 


Pétition n° 160 du 1° juillet 1957. — M. Marcel Abel, rue de 
Dunkerque, maison E. D. F., Saint-Etienne (Loire), demande 
l'application d'une circulaire E. D. F. en vue de son reclas- 
sement. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, — (Renvoi au secrétaire d'Etat à l'industrie et au 


commerce.) 


Pétition n° 161 du 2 juillet 1957. — M. Pierre Simon, 83, place 
J.-B.-de-la-Salle, Rouen (Seine-Maritime), demande sa réintégra- 
tion dans les cadres de l'enseignement publie. 

M. Robert Verdier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — 
(Renvoi au ministre de l'éducation nationale.) 


Pétition n° 162 du 10 juillet 1957. — M. Maurice Caillaut 
26, rue Porte-Lucas, Epernay (Marne), chaufleur de génératrices 
aux atgliers de la S. N. C. F., accidenté du travail en 1946 
demande. qu'une mesure exceptionnelle soit prise en sa far eur 
afin de permettre la revision du taux de la rente qui lui a été 
allouée. (Pétition déposée par M. Charpentier, député de la 
Marne.) ; 


M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires sociales. — (Renvoi au 
ministre des affaires sociales.) 
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Pétition n° 163 du 10 juillet 1957. — M. Alexis Danan, journa- 
Jste, 1%4, boulevard Haussmann, Paris (#), demande, avec les 
PAN.O0O audileurs qui lui ont écrit à l'occasion de l'émission 
radiophonique « Vous êtes formidables » donnée par « Europe 
n° { » le 25 juin 197, que les familles indignes soient toujours 


déchues à Utre définitif, de manière que Îles enfants qui leur : 


sunt retirés puissent trouver immédiatement un nouveau foyer 
per voie d'adoption. 

W. Barrachin, ropporleur. 

Rapport. — La commision décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(envoi à la commission de la justice et de législation.) 





Pétition n° 164 du !O juillet 1957. — Mme veuve Bonnaud, 
92, rue David-Johnston, Bordeaux (Gironde), demande Ja signa- 


Laue d'un accord financier franco-brésilien. 


? 


M. Yves Péron, :4pporlteur. 

Rapport, — La comimision décide de renvoyer celle pétition 
à l'exuimen de la commission des aflures éL'angères. — (Renvoi 
à là commission des affaires Ctrangeres.) 


Pétition n° 165 du 10 juillet 1957, — Le comifé d'unité togo- 
Jaise et le mouvement populaire togoluis, Lomé (Togo), deman- 
dent l'envoi d'une commission d'enquête parlementaire au Togo. 


M. Anxionnaz, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 


à l'examen de la commission des territoires d'outre-mer. (Ren- 
Moi à la commission des territoires d'outre-mer.) 





Pétition n° 166 du 11 juillet 1957. — M. Georges Thérieux, 
R, rue Fruchon, Ambérieu-en-Rugey (Ain), rentrant du Maroc, 
demande je semboursement d'une somme payée pour le de- 
douanement de sa voiture. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pélition 
à l'examen de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
Miques et du plan, — (Renvoi au ministre des finances, des 


aflaires économiques et du plan.) 





Pétition n° 167 du 17 juillet 19:37, — Mme Boyé, 12, boulevard 
de Lunel, Saint-Antoine, Marseille (Bouches-du-Rhône), deman- 
de communication d'un jugement qui lui est réclamé pour faire 
Valoir ses droits. 


M. Trivoulet, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M, le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions qui leur 
out été renvoyées par l’Assemblée nationale. 


Applicalion de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 137 du 12 février 1957. — Mine veuve Costard, 
cultivatrice, la Bégauditre, Mout-Dol (Hle-et-Vilaine), demande 
le réglement rapide de son dossier de sinistrée agricole. 

Celte pétition a été renvoyée le 22 mars 1957 à la commis- 
sion de l'agriculture sur Je rapport fait par M. Yves Péron 
au nom de la comainission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du reglement et des pétitions, puis trans- 
mise par la commission de l'agriculture à la commission de 
la reconstruchon, des dommages de guerre et du logement, 
le 4 avril 1937; enfin transmise par celle-ci au secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, le 17 mai 1957, 





Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


Paris, le 20 juin 1957. 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu me communiquer, aux fins d'examen, la 
pélilion n° 1%7, de Mme veuve Costard, qui demande le règle- 
inent de l'indemnité afférente aux biens agricoles sinistrés Jui 
appartenant à la Bégaudière, par Mont-Dol (Ille-et-Vilaine), 

J'ai le plaisir de vous faire connaîlre que toutes disposilions 
sont prises pour régler sans délui l'indemnité due pour ces dom: 
niages, qui ont affecté principalement les récoltes. 

Conformément à l'ordre de priorité en viguenr pour le finan- 
cement des ékments d'exploitations agricoles, cette indemnité sera 
réglée en litres de la Caisse autonome de la reconstruction, 

Ces titres, incessibles, mais susceptibles d'être remis en nantis- 
sement, produisent un intérêt annuel de 4 p. 100 et sont rembour- 
sables par tiers, respectivement trois ans, six ans et neuf ans 
après leur date de jouissance, Ils sont mobilisables, c’est-à-dire 
remboursables par anticipation auprès d'un comptable du Trésor, 
également par liers, respectivement un an, trois ans et cinq ans 
après leur émission. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le secrétaire d'Etat, 
Signé: BERYARD CHOCHOY. 


Pétition n° 140 du 1° mars 1957. — M. Jean Sauli, sous- 
brigadier de police, 932, avenue des Acacias, Nice (Alpes- 
Marilimes), s'élève contre la construction délictueuse d'un 
garage attenant au sien. 

Cette pétition a été renvovée le 16 mai 1957 au secré- 
taire d'Etat à Ja reconstruction et au logement sur le rapport 
fait par M. Bruvneel au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


Paris, le 2 juillet 14957. 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu me transmettre le texte d’une péltion de 
M. Jean Sauli, demeurant 32, avenue des Acacias, à Nice, au sujet 
de la construction d'un garage exéculée en 1953-1954 par M. Martin 
Ettori, à Renajoio, hameau de la commune de Porto-Vecchio 
(Corse). Le pétitionnaire proteste contre le fait que cette construc- 
tion est adossée à un bâtiment lui appartenant, le sieur Ettori. 
« se prétendant à tort propriétaire mitoyen du mur » de ce bati- 
ment, Il expose que celle construction empiélerait sur un chemin 
publie, Il ajoute qu'elle aurait été édifiée sans autorisation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la question de savoir 
si la construction de M. Ettori s'appuie sur un mur d'un bâtiment 
appartenant à M. Sauli, que ce mur soit mitoyen ou non, est une 
question de droit privé concernant les rapports de voisinage. Les 
questions de celte nalure ne sont pas de la compétence de l'admi- 
nistration et, à défaut d'accord amiable entre eux, les intéressés 
ont la faculté d'en saisir les tribunaux eivils. 

Il n'a pas élé établi que la construction de M. Ettori empièle sur 
un chemin public ainsi que le prétend M. Sauli. L'attestation du 
maire de Porto-Vecchio, en dale du 19 octobre 19%, jointe à la 
pélition, est muelte sur ce point, Y aurait-il empièlement, c’est 
à l'autorité chargée d'assurer la protection du domaine public com- 
munal qu'il appartiendrait d'intervenir auprès de M. Ettori on, à 
son encontre, pour l'amener à retirer sa construction du chemin. 
Le domaine public étant inaliénable et imprescriptible, une action, 
à cet eflet, pourrait être intentée à tous moments dans l'avenir. 
En tout élat de cause, cette question n'est pas de ma compétence. 

La construction de M. Ettori a effectivement été édifiée sans auto- 
risalion, Mais la question relative à l'alignement mise à part, cette 
construction ne contrevient à aucune disposition d'intérêt général 
en vigueur en 1953 ni en 1954 S'il devait apparaître qu'elle n’est 
pas conforme aux dispositions du règlement national d'urbanisme 
(décret du 29 août 1955), il ne serait pas possible de faire appli- 
cation de ce règlement de façon rétroactive. Au demeurant, l'infrac 
lion commise par M. Ettori en édifiant sa construction sans autori- 
sation est purement formelle en regard des textes qui régissent le 
permis de construire et elle ne présente pas un caractère de 
gravité suffisant pour justifier des poursuites correctionnelles de 
ina part. J'observe, d'ailleurs, que l'administration n'est pas tenue 
d'engager de telles poursuites lorsqu'elle est saisie d'une réclama- 
tion émanant d'un tiers au sujet d'une infraction en matière de 
permis de construire (Conseil d'Elat: Poniget, Bacon et autres, 
. mai 1951; Dietold, 28 novembre 1952; Paz de Toma, 12 janvier 
955). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurante de ma haute 
considération. 
Le secrétaire d’Elat, 
Signé: BERNARD CHOCHOT. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 SEPTEMBRE 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





« Art. 94. 0e 0e 0e ee 0 ee ne 0e ee 0e = ve +. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
incment désignés. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer jar écrit que 
l'intérêt public leur interd:t de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémenta re ne peut excéder un 
fuiois. » 

nn 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


8149, — 18 septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le minis- 
tre des aftaires étrangères S'il est exact que le Gouvernement soit 
sur le point d'accepter Où même ait déjà accepté le principe du rè- 
glement d'une surlaxe venant s'ajouter aux droits de passage de 
nos bateaux dans le Canal de Suez, afin de rembourser une impor- 
tante partie des frais de déblaiement du dit canal obstrué volontai- 
rement par les Egypliens au cours des opérations franco-anglaises 
de 1956; et, dans l'affirmative, quel est le pourcentage des frais que 
nous assumerions; quel en serait leur montant: à qui ils seraient 
versés, à combien S'élèverait Ia surlaxe et quel serait son relehiis- 
éciment possible sur !le coût des transports, 





AFFAIRES SOCIALES 


8150. — 1S seplerabre 1957. — M. Courrier demande à M. le minis- 
tre des affaires sociales s'il est exact qu'il ait l'intention de procéder 
dans un avenir très rapproché, à un relèvement du plafond el des 
colisalions de sécurité sociale afin de pouvoir financer lapolicalion 
progressive du remboursement effectif à 80 p. 100 des honoraires 
médicaux aux assurés sociaux, Dans l’affirmalive, il allire lout spé- 
cialement son attention sur ce nouvel accroissement des charges 
des entreprises qui serait inévitablement un facteur de hausse des 
prix que, cependant, le Gouvernement veut éviter. Il demande égale- 
ment s’il est exact que des projets soient à l'étude en vue de l'in- 
tégration des agriculieurs dans le régime général et, dans l'affirma- 
tive, quels en seraient les avantages. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8151. — 15 seplembre 195%. — M. Courrier demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées s'il est exact que, 
depuis les événements d'Algérie, le pourcentage des sursiluires des 
divers contingents d'incorporalion ait considérablement augmenté, 
passant de 5 à 25 p. 100 et, dans l'affirmative quelles en sont les 
raisons et s'il n'estime pas ulile de prendre les disposilions néces- 
saires en vue de faire cesser de flagrantes injuslices, les jeunes 
a qu devant rester égaux en face des présentes nécessités mili- 
aires, 





ENERGIE 


8152. —- 18 scplembre 1957. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'énergie que les mineurs des mines de fer de Fillols-Tau- 
rinya (Pyrénées-Orientales) subissent, depuis plus d'un mois, des 
brimades intolérables de la part de la nouvelle direction de ces 
mines qui voudrait leur imposer des formes d'exploitation inhumai- 
nes. Il Jui demande les mesures qu'il comple prendre: 1° pour met- 
tre fin à celle situation; 2° pour qu'un arbitrage puisse intervenir 
au plus tôt en vue d'assurer l'exploitation ralionnelle des mines de 
fer des Pyrénées-Orientales, par le maintien dans leur emmloi de 
fous les mineurs frappés illégalement de licenciement. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


8153. — 18 septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement quelles sont le< me- 
sures qu'il comple prendre d'urgence pour éviler aux candidats à la 
construction, en particulier aux plus modestes, les char2es supplé- 
mentlaires imprévues et jusqu'à un certain point illégales dues à 
l'élévation du taux d'intérêt des prêts consentis par le sous-comp- 
toir des entrepreneurs, ce qui met ces emprunteurs dans une situa- 
tion difficile étant donné leur budget en général très serré, et ce 
qui risque de détourner de nombreux chefs de famille de l'effort de 
construction, donc d'accéder à celte sorle de premolion sociale que 
Conslilue un meilleur logement, 


Re 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8154. — {S septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le secre- 
taire d'Etat à la santé publique et à la popuiation : il es! exact que 
les antlorités responsables de Grande-Brelagne viennent d'admettre, 
dans leur pass, la verte et l'utilisation du vaccin antiwmoliomyélitique 
américain Salk et, dans le même temps, de rejeter l'offre faite par 
la France du vac‘in Lépine de Fin<stitut Pasleur et dans l'affirma- 
live s'il est possible de connaitre les raisons exactes de ce refus, 
qui risque d'être gravement préjudiciable à la rénutalion de l'institut 
Pasteur et aux affirmalions officielles d'inocuité et d'effisacilé du 
vaccin Lépine. 





+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSE:L 
(Ini:rmaiion.) 


8155. — 1S septembre 1957. M. Courrier demance à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information :'1l 
est exact que lon enregistre en Franc”, contrairement à ce qui se 
passe à l'étranger, une baise très nelle des ventes d'arprreils 
récepleurs de télévision, et dans laffirmalive, queiles peuvent en 
ètre les vérilables raisons, 


AFFAIRES SOCIALES 


8155 — 18 seplembre 1957. M. Pierre Ferrand demarre 4 
M. le minisire des afiaircs sociales, conne suile à a quesuion 
n° 7148, quelle est la rénartifion des salariés du secteur industriel 


et commercial suivant Je montant de leur gain et su.vant- Îles 


déclarations annuelles des employeurs à l'adininistralion des contri- 
bütions indirectes pour l'année 19514. 





8157. — 1S Séplermbre 1957. — M. Pierre Ferrand sicnule à M. le 
ministre des aïliaires sociales que la loi prévoil un pourcentage 
d'ubilisation des handicapés phyciques, soit dans ladininistration, 
soit dans les entreprises privées. 1 demande: @a) combien d'han- 
dicapés physiques ont acivellement un emploi en accord avec a 
loi: b) combien de demandes sont en attente: €) le nombre des 
handicapés physiques ayant demandé un emploi à temp: plen 
ou partiel réservé; di quel est aciuelerment le pourcentäge vrai 
d'emplois obligatoires des handicapés physiques, | 





8153. — 18 Ssephlembre 1257. — M. Pierre Ferrand demarde à M. le 
ministre des affaires sociales quel e<t le montant des différentes 
allocations familiales versées aux calézories suivantes: salariés 
des professions agricoles et des professions autres que les profes- 
Sions agricoles, travail'eurs indépendanss, agriculleurs, fornction- 
aires etc... 





8159. — 1S <eplernbre 1957 — M, Bernard Paumier sisnale à M. le 
ministre des affaires sociales qu'en de nombreux ça des assu- 
ietÜis à Ja loi du ? août 1957, accordant le bénéfice de Fallocation 
complémentaire vicillesse aux invalides, se voient refuser Jeur 
demande sous le prétexie que les mairies n'auraient pas encore 
reçu d'instruciions, HI lui dernande quelle: mesures il entend pren- 
dre pour faire cesser ce déplorable état de fait el faire appliquer 
rapidement la loi du 2 août 195: 





ACRICULTURE 


8160. —— 1? <eplembre 1957. — M. Courrier demande à M. le socré- 
taire d'Eat à l’agriculiure que:< <ont, en ce qui concerne le dépar- 
tement de l'Aube et <i possible par région où zone agricole: fv) le 
ombre d'ouvriers agricoles permanents pour les années allant de 
190 à 197 et, pour les mêmes périodes de temps le nombre d'ou- 
vriers Saisonniers; 20; le nombre lofal de mactures agricoles pour 
les années allant de 194 à 1937 et, en particulier le nombre de 
tracteurs, de maissonneuses batieuses, de machines arrachant les 
belteraves, de machines arrachant les pommes de terre. 





8161. — 15 <eplembhre 1957, — M, Courriar demande à M. le 5secré- 
taire d'État à l'agricuiture ques seraient, per département, en tas 
d'extension 6hligatoire de l'assui ‘“ale à l'ensemble des exploi- 
lants agri'o'es, les montants à prévoir pour la cotisation personnelle 
des membres de la famille, non salaré<, vivant sur l'exploitalion 
Colisation basée sur le revenu cadastral. \ : 


AL 
A 
[a 

1 





8162. — 18 seplembhre 1037. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
secrètaire d'Etat à l’agriculture = il est exact ue la France jimoorte 
du suere et dans l'affirmative: 10) depuis quelle date: 2) quele 
quantité; 9°) quel est le bilan financier de celte opération. 


—— - ————— 
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8iC2. {3 septembre 1957 — M. Bernard Paumier allire l'atten- 
tiou de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, sur les difiicullés ren- 
contrées par les agriculteurs à la suite du décret du 3 août 1957, 
supprimant la ristourne de 1» p. 1 sur le matériel agricole impor- 
lé, En el'et, les vendeurs son! maintenant appelés à joindre une 
allestation concernant l’origine du matériel vendu, mais la forme 
el le contenu de ce document supplémentaire ne sont pas encore 
précisés, 1 est demandé, actuellement, aux acheteurs de surseoir à 
l'envoi de leur dossier au service du génie rural; ceux qui passe- 
raient outre. se verraient retourner leur dossier. Il lui demande: 
queiles mesures il compte mrendre afin que soient rapidement pré- 
cisés les modalités de l'aïtestation susvisée. 





8104. IS septembre 1957. — M. Scheider expose à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que les fédérations départementales et 
les associalions de pêche, par des alevinages importants et judi- 
cieux, arrivent à conserver à nos rivières une densité de poisson 
qui permet aux pêcheurs de pratiquer leur passe-temps favori et 
par conséquent de faire vivre l'industrie et le commerce de l’article 
de pèche. I est regrettable que des empoisonnements industriels 
viegaunent anéantir les eflorts des uns et mettre en péril la richesse 
piscicole de la France M demande: 1°) quelles formalités et quelles 
garanties sont exigées par les services compétents lorsqu'une indus- 
trie se crée au bord d'un fleuve ou d’une rivière, pour éviter la 
pollution des eaux: 2°) dans l’état actuel, quels sont les textes qui 
régissent et qui répriment les déversements résiduaires nocifs dans 
les fleuves et rivières, provenant des industriels, privées ou natio- 
üales et des collectivités. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8105. 18 septembre 197, — M, Cormier expose à M. le ministre 
des enciens corm'attants et victimes de guerre qu'un engagé dans 
la imarine au litre de la guerre 1929-10 en qualité d'armurier et lié. 
ré en décembre 1911, appartenant à la classe 1912 a été emmené en 
décerbre 1912 en Aliemagne par ie S. O. L. et dirigé sur une usine 
d'armernent en Autriche où, pour sabotage, it a été arrêlé par la 
Gestapo et interné dans un camp de représailles; que rapatrié en 
août 1913 l'intéressé a été réformé pour tubercuiose pulmonaire au 
taux de 100 p. 190 non imputab'e au service, la déportation n'ayant 
pas été reconnue du fait du départ en Allemagne, puis en Autriche 
après ordre et arreslalion du $. 0. L., que cet ex-déporté s'est vu 
refuser le droit à pension. I à présenié des recours devant le tribu- 
nal des pensions, puis près du minisire compétent qui récemment 


Jui a ad:es<4 une notification de rejet mais avec un prénom qu'il 
n'a pas, et qui, jar contre, est celui d’un membre de la mème 
farnille qui à appartenu à la mlies et à la L V. F. et a fait l’objet 
d'une condgranalion pour coilaboralion., Il semble qu'il s'agisse d'une 


regrettab'e con'usion qui a comane incidence de ne pas faire béné- 
ficier du droit à pension une viclhiime de la guerre, qui n'a jamais 
fait lohier d'une condamnation NN Mi demande si cette dernière 
peut être classée et considérée comme victime de guerre à titre mili- 
tire conformément à Farticle R. 2S6 et R. 287, alinéa G du coude 
des pensions suit comme victime civile de la guerre 1929-19%5. 


—————————— 


BUDGET 


8166. — 18 sentemnbre 1957, — M, Pauiin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les riuwons pour lesquelles: 4°) les services 
des contributions indirectes ont demandé, en mars 1957, l’état des 
stocks de viande de pore à tous les professionnels en vue d’un rem- 
boursement éventuel de la taxe d’abattaze qui passait de 56,950 à 
26,50; 20) on a demandé aux détaillants de baisser cette viande dont 
la taxe à été ramenée à 325 F le kg P. P.; 3°) ce remboursement 
n'ait élé consenti qu'aux grossistes et grosses sociétés de transfor- 
mation qui, malgré cet avantage de 20 F par kg, vendent en hausso 
depuis cette époque, ainsi qu'en font fai les factures. 





8267. — 18 septembre 197, — M, Bernard Paumier signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, le cas d'un grand nombre de vilicul- 
teurs qui n'ont pas perçu, ou très tardivement, le montant des 
prestations d'alcool vinique qui leur sont dues, I est fréquent que 
les distillateurs conservent par devers eux, pendant un certain 
temps, le prix des alcools livrés alsrs que le service des alcools 
ver-e, dès livraison, un acomonte impertant I lui demande quelles 
mesures il entend prendre pour activer le règlement de ces livrai- 
sons, 





8168. 18 septembre 1957. — M. Bernard Faumier altire l'atlen- 
tion de M. le secrétaire d'Etat az budgot sur la siluation de contri- 
buabies avant paré leur prélèvement exceptionnel en 1949 et qui, 
en conlre-parbis, n'ont percu ni titres, ni coupons, Hs n'ont pas 
élé rembour<s, ulors que des personnes s'élant acquiltées de ce 
prélèvement postérieurement à ceite date, sont ou seront intégra- 
lement remboursés, + compris ce'les qui furent saisies pour n'avoir 
pas payé Il jui demande: 40 les raisons d'une iniustire aussi 


criante, 2° quelles sont les possibilités de recours des intéressés. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8169 — 18 septembre 1957. — M. Jean Viltard demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il est exact 
que les jeunes recrues arrivées en Algérie après le 31 avril 1957 ne 
touchent aucune prime pour les opérations de sécurité et du main- 
lien de l’ordre, le simple soldat percevant 459 F par quinzaine, 
alors qu'étant en Allemagne il percevrait 5 marks en plus; et dans 
D eee ri s'il ne lui semble pas possible de revenir sur cette 

»CISION. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8170. — 18 seplembre 1957 — M. Courrier demande à M. la 
ministre de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports de lui 
faire connaitre l'état d'équipement sportif du département de l'Aube, 
notamment le nombre de pistes d'athlétisme, de piseines, de bai- 
gnades organisées, de terrains de football, basket-ball, volley-ball, 
handball, de courts de tennis, de gymnases, salles de sport, sales 
s'escrime et ceci en distinguant les installations du secteur privé, 
les installations du secteur public, et en désignant les communes 
où sont Situtes ces installations. 





8171. — 18 septembre 1957. — M, Gabriel Roucaute demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jéunesse et des sports: 
1° sil est exact que les élèves de E P.R.E. P.S. vont enfin béné- 
ficier du statut qui leur a été promis et qui leur assurerait l'indice 
185 en fre année et l'indice 210 en 2 et 3% année; 20 si ce statut 
pourra ètre appliqué dès l’année scolaire 1957-1958. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8172. — 18 seplembre 1957. — M. Christian Bonnet indique à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que la 
suspension, le 30 août, par la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
de tous les crédits professionnels au commerce, à souievé dans les 
milieux intéressés une grande émotion. Il Jui demande si, comme il 
l'espère, il est en mesure de fixer dès maintenant un iérme à üune 
mesure qui, pär son caractère apparemment discriminaloire, parait 
inopportune et de nature à gêner l'effort de modernisation et d’équi- 
pement entrepris dans ce secteur économique. 





8473. — 18 septembre 1957. — M. Coirre cxpose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, qu'en réponse à une 
question posée à M. le ministre des affaires étrangères, il lui a été 
précisé (séance du 1: mars 1957), qu’un gremier versement avait été 
effectué par les soins du comité international de la Croix Rouge au 
profit de la France en vue d'indemniser nos ressortissants qui ont 
eu à subir des dommages du ïait des Japonais durant la deuxiéme 
guerre mondine. HN lui demande si cette somme a été effectivement 
imise à la disposition du ministre des anriens combattants et vis- 
tnes de la guerre pour répartition entre les intéressés. 





8174. — 15 septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, s'il ne lui senvble 
pas plus logique et plus normal que FEtat, en vue de se créer des 
disponibilités d'argent, cède une partie des titres de son porieieuille 
pétrolier aux épargnants français plutôt que de lancer dans le pubiic 
des « certificats pétroliers » négociables, certes, mais ne comportant 
pas le droit de vole aux assemblées générales. L'in:titution de cette 
nouvelle catézorie de titres pour lesquels sont séparés le droit de pro- 
riété et le droit de gestion crée un précédent pouvant être, dans 
‘avenir, gros de conséquences. 


nd 





8175. — 18 septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian, quel est le mon- 
tant des remises gracieuses en capital et intéréts, accordées, pour 
chaque année, de 1950 à 1956, et pour le premier semestre 1937, à 
des particuliers, et par catégories, cumn! de pensions de retraite 
evec rémunération publique d'activité, cumul de plusieurs peusious 
de retraite, sommes mises à la charge de receveurs, ete. 





+8176. — {8 seplembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, quels 
sont: 1° le montant des dépôts de la caisse nationale d'épargne; 
%o sa ventilation par département; 3° le montant des versements 
en dépôt dans les autres organismes (comptles-chèques postaux, 
banques, notamment...) 





8177. — 13 seplembre 1957. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances, des affaires éctnomiques et du plan, que ie préléve- 
ment de 2) p. 100 sur les a“hals de devises pour règlement des 
imoortation:, met un certain nombre d'entreprises en difficulté. Ces 
entreprises n'ont pu incorporer, dans leur prix de vente, le mon- 
tant de cette majoration, les ventes ayant été rfalisées avant je 
réglement des importalions, I lui demande s'il ne serait pas pos- 
sible de reporter la mesure, en ce qui concerne les importations 
effectnées avant le 12 août et dont le règlement a été effectué posté- 
rieurement à celte date, 
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8178. — 18 septembre 1957. — M. Salvetat expose à M. le ministre 
des des affaires économiques et du plan, qu'un pércepteur 
du département de l'Aude — agissant à la requête de la direction 
de la caisse des dépôts et consignations — émet la prétention de 
acheter moyennant la somme de 5.159 francs, une rente viagère 
constituée à la naissance d’une personne par un versement or de 
G90 francs à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse sous 
la garantie de l'Etat. H lui demande si celle prélenlion est jusulice 
el en vertu de quels textes officiels, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8179. — 1 septembre 1957. — M. Courrier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux télégraphes et téléphones qu'un abonné au 
téléphone a fait en octobre 1956 une demande d'abonnement rési- 
deniiel à laquelle aucune suite n’a pu être donnée en raison de 
« manque du matériel nécessaire ». Une nouvelle demande, en juil- 
let 1957, s’est vue opposer le même refus. Une réclamation au minis- 
tère des P est, jusqu'à présent, reslée sans réponse, I Tui 
demande dans quelles conditions peuvent être souscrils ces abon- 
nements résidentiels. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8180. — 18 seplembre 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au iogement: !° sil estime équi- 
tables les dispositions du décret du 6 juin 1497, fixant les taux de 
l'allocation logement pour la période comprise entre le fer juillet 
4957 et le 20 juin 1%8$, cette allocation n'étant pas la méme pour 
toutes les fainilles françaises; 20 les raisons pour lesquelles les allo- 
calions logement des travailleurs indépendants, des agriculteurs, des 
artisans, des commerçants sont inférieures à celles des salariés, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8181. — 16 seplembre 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à ta population, que l’alloca- 
lion mensuelle d'aide sociale est versée, dans certains cas, aux 
ussistantes sociales afin d’être remise aux intéressés. IT Ii demande : 
en vertu de quels texles réglementaires peut s'etfectuer une telle 
pratique, qui peut revêtir parfois l'aspect d'une brimade. 





TRAVAÏL ET SECURITE SOCIALE 


8182. — 13 septembre 1957, — M. Calas expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité Sociale que des mmiliers d'ouvriers 
espasnois ont été autorisés à venir dans le déparlement de 
l'Hérault, au moment où se déroulent les travaux des vendanges 
et alors que la main-d'œuvre locaie et régionale aurüil pu suffire, 
cette année, à l'enlèvement d’une récolte fort réduile part rapport 
à celle de l’année dernière. Cette entrée massive des ouvriers espa- 
gnols sert les intérêts du grand patronat viticole qui trouve dans 
cet  afflux organisé de nain-d'Œuvre immigrée Ie moyen de 
faire échec aux légitimes revendications formules à l’occasion des 
vendanges par les ouvriers agricoles de l'Hérauit. Il Jui demande 
en vertu de quelles dispositions un nombre aussi important d'ou- 
vriers espagnols à été autorisé à venir lravailler dans le département, 





8183. — 13 septembre 1957. — M. Savard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le Cas d'un jeune institu- 
teur, marié le 20 août 195, sursilaire, avant effeciué son service 
militaire en France du 9 novembre 195% au 7 janvier 1%5 et au 
46 avril 196, en Algérie, du 18 avril 1956 au 9 avril 1937, et qui 
allend une naissante pour le début de février 1958. II lui Semande : 
4° si l'allocation de maternité prévue par l’article 519 du code de 
la sécurité sociale peut être attribuée à l’occasion de cette naissance, 
qui survicndra postérieurement au délai de deux ans, à compter du 
mariage; la mère ayant dépassé 925 ans à la date présumée de Ja 
naissance ; 20 sj une mesure d'ordre général est envisagée, accordant 
aux militaires appelés, rapnelés où maintenns en Algérie une proro- 
gation des délais prévus pour l'ouverture du droit à l'allocation de 
maternilé. 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8184. — 18 septembre 1957, — M, Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels 
sont les tarifs préférentiels de la Société nationale des cheérnins de 
fer français ; 2° quelles sont les conditions des tarifs conventionnels; 


o s'il ne Serait pas possible d'obtenir des wagons condilionnés de 
4.500 à 1.600 kilogrammes au tarif préférentiel de 2 F supplémentaires 
all kilogramme comme pour le % tonnes: ce qui présenterait un 
intérêt réel pour des régions deshéritées, comme le département 
de la Creuse, où il est difficile de faire des groupages de 3 lonnes 
€n cerlaines saisons, 

ms 





8185. - 13 septembre 1957. — M. Faulin demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi, lors d'A 
congrès de la fédéralion thermale d'Auvergne, source de Roya!, 
le 15 septembre 1957, alors qu'il citait tous les parlementaires du 
Puy-de-Dôme présents à cette manifestation, il à passé sous silene 5 
un élu U. F. F. présent. 11 lui précise que ce parlementaire repré- 
sente 50.000 électeurs de ce département et s étonne qu'il ait }14 
manquer d'objectivilé au point d'ignorer le cinquième des électeurs 
du département et la majorité des professionnels du thermalisme, 
et pense qu'il à été mal informé. Il serait désireux de connaitre les 
responsables ou les circonstances qui ont motivé cette omission, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


7124 — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil, chargé do la fonction et de la réforme 
administrative, s'il estime normal ou admissible qu'un préfet s'et- 
force d'empêcher l'avancement normal d'un fonctionnaire méritan!, 
sans reproche, n'ayant jamais encouru de sanction, sous le seul 
prétexte qu'il est un actif militant du mouvement U. D. C. A. (Ques- 
lion du 12 juin 1991.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme adrninistrative, fait con- 
naître à l'honorable parlementaire que conformément aux y V4 
tions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fon:- 
tionnaires, l'avancement des agents de l'Elat est soit un avance- 
ment d'échelon qui se fait plus particulièrement à l'an:iennelé et 
oLéit donc à un certain automatisme, soit un avancement de grade 
qui est un avancement exclusivement au choix et qui, comme soi 
nom ‘indique, suppose une option de la part de l'autorité dispo- 
sant du pouvoir de nomination. Toutefois, dans legrcice de ses 
prérogalives en la matière, cette autorité ne saurait déroger au prin- 
cipe posé par la Constitution, selon lequel: « Nul ne peut être és 
dans <on {ravail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 
cpinions ou de ses Crecyan:'es », 





7895. — M. Pierre Meunier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, que les lois sur les bonifleations et majorations 
d'ancienneté, sont différemment appliquées aux fonctionnaires mu- 
bilisés suivant que ceux-ci appartenaient où non à l'administration 
au moment de la mobilisation, notamment lorsqu'ils changent de 
cadre. Si, en général, les ndministrations de Fl'Elat appliquent la 
jurisprudence du conseil d'Etat, aux termes de de les fenc- 
tionnaires qui changent de cadre ont droit au report de leurs boni- 
fications et majorations dans le nouveau cadre, sauf dans le cas et 
dans la mesure où leur nouvelle situation a déjà été influence 
par l'application desdites bonifications et majorations, en revanche, 
cerlains services, prétendant que la loi du 31 mars 1928 pose unique- 
ment le pence de la prise en compte du temps de service mmili- 
taire légal, refusent le report, dans le nouveau grade, des bonifi:a- 
tions résullant des servi:es de guerre, alors qu'ils accordent aux 
fonctionnaires intéressés les majorations d'ancienneté, qui cepen 
dant ne sont sus'eptibles d'être retenus qu'à la condilion où elles 
résultent de services militaires comptant pour une durée équi- 
vélente de eervices civils accordés en vertu de ladite loi du 21 mars 
198. D'autres administrations justifient ce refus en arguant que les 
fonctionnaires lorsqu'ils sont mobilisés, sont censés ne pas avoir 
quitté leur “arrière civile et que, par conséquent, la durée des ser- 
vices civils équivalente au temps de mobilisation ne doit pas étre 
règardée comime ayant le caractère de bonification. Enfin, l'applica- 
lion des disposilions de la loi du 17 avril 192% aux fonctionnaires mo- 
bilisés en 1959 est parfois contestée, Par contre, lorsque les fonc- 
tionnaires ont été recrutés dans les cadres civils après leur ser- 
vices militaires de guerre, ceux-ci aussi bien que le temps de ser- 
vice militaire légal sont reportés dans la nouvelle carrière si, bien 
entendu, elle n'a pas été influen’ée par les bonilications oy maje 
rations correspondantes qui avaient été accordes dans la earrière 
civile initiale. Cette application de la loi, différente selon qu'il s'agit 
d'un fonctionnaire recruté après la guerre ou avant la guerre, <on- 
duit à considérer que la loi n'est pas la même pour tous. Il demanée 
s'il ne conviendrait pas que les différents départements ministérwts 
intéressés (guerre, anciens combattants, fonction publique; budget, 
fassent connaître après avis du conseil d'Ftat, par une instruction 
générale, les conditions exa'tes d'application, aux fonctionnaires 
ayant changé de cadre, des jois sur les bonifications et majorations 
d'ancienneté. (Questiun du % juillet 1957.) 

Réponse. — L'atlention de l'honorable parlementaire est appek'e 
sur ce qu aux lerimes de r'article 49 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 


1916 portant statut général des fonctionnaires « les règles suivant 
lesquelles les services. militaires entrent en compte pour le eatenl 
de l'anciennet# de service retenue pour l'avan:ement de grade on 
d'échelon restent fixées par les lois qui leur sont spéciales ». Co 
serait donc à Ja fois méconnaitre l'intention du législateur ani 
exprimée et transgresser la portée des dispositions spéciales de cha 
cune des lois intervenues en l'objet que d'imposer par la voie d'uno 
simple instruction d'ordre interne des modalil l'application com 
UNS à loulc;s les calégories de Lénéticiaire ju eilg que soil La 
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Kgislalion ou la réglementation qui leur est applicable. Cela étant, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforma administrative n'a pas manqué, conjoin- 
tement avec s01 collègue du budget et en liaison ave: le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, de fournir par cir- 
culaires, à tous les départements ministériels, les précisions néces- 
saires, lors de t’intervention de chacune des lois prévoyant l'o:troi 
de majorations ou bonifications pour servi“es mililaires, à un titre 
quel:onque. C'est aiasi qu’en dernier iieu, l’application de l’article 6 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 instituant des majorations d'’an- 
cienneté a fait l’objet des circulaires des 11 Juin 1954 (J. O. du 
26 juin), 12 novembre 1954 et 29 décembre 19%55 (J. O. du 2 dé- 
cembre). En tout état de cause, de nouvelles directives éeraient dit- 
fusées en vue de remédier aux anomalies signalées par l'honorable 
parlementaire, si l’enquêle en “ours faisait apparaitre qu’elles pro- 
cèdent non pas d'une interprétation erronée de la réglementation 
en vigueur de la part de: services de gestion, mais d'une impréci- 
sion des insiructions données au point particulier. 





(Information.) 


7484. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, que, lors des cérémonies anni- 
versaires de la victoire de Verdun, M. le ministre de la justice a 
prononcé les paroles suivantes: « Comme je comprends et j’admire 
ce pieux attachement à l’une des plus giorieuses pages de raotre 
histoire. Page sanglante, page héroïque, que nous pouvons vonfier 
avec fierté à la mémoire des hommes, sans avoir à en retrancher 
ni une ligne, ni un nom. Cette tidélité soigneusement entretenue est 
un perpéluel enseignement pour les générations futures: c'est au- 
tour d'elle que se dégagent les données élémentaires de cet « esarit 
de Verdun », fait à la fois de générosité de cœur et de résolution 
inébranlabie ». N lui demande pourauoi c’est précisément ce yas- 
sage qui n'a pas été reproduit dans les comptes rendus de l'agence 
française de presse et sur quelles instructions. (Question du 2 juil- 
let 1957.) 

Réponse. — Le secrétaire: d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, rappelle à l'honorable parlementaire que l'agen'e 
France-Presse a été dotée d’un nouveau statut par la loi du 10 jan- 
vier 19957, Ce texte énumère en son article 2 les obligations fon- 
damentales auxquelles est soumise l'activité de l'agence France- 
Presse el au respect desquelles le conéeil supérieur à été chargé de 
veiller, Dans ces conditions, il ne m'appartient pas de répondre à 
la question posée. 





7682. — M. Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, :hargé de l'informalion, que la radiodifflusion-télévision 
française avait prévu la mise en service, pour le deuxième trimestre, 
de deux émetteurs F. M. (modulation de fréquence) à Neuvy-les- 
deux-Clochers (Cher). Ces deux postes devaient permettre une par- 
faite réception des émissions dans la région orléanaise. Il lui de- 
mande: 1° pour quelles raisons ces deux émetteurs ne sont pas 
entrés en service à la dale prévue; 2° à quelle date sera effectuée 
celte mise en service. (Question du 12 juillet 1951.) l 

Réponse. — Les émetteurs à modulation de fréquence de Bourges- 
Neuvy-les-Deux-Clochers dont la constru:tion a été retardée à la 
suite des blocages de crédits intervenus au début de l’année entre- 
ront très prochainement en exploitation. Ils diffuseront, l'un, le 
programme nalional, l’autre, le programme parisien, 





AFFAIRES ETRANGERES 


7570. — M. Viallet demande à M. le ministre des affaires étran- 

Bères, étant donné la nécessité pour la France de défendre dans 
le monde les positions traditionnelles de sa langue et de sa civilisa- 
lion, s'il envisage de rendre à la direction générale des affaires 
culturelles et techniques les moyens dont disposait, en 1945, la di- 
FEU générale des relations culturelles. (Question du 4 juillet 
“dé, 

Réponse. — Test très diffi‘ile d'établir une comparaison valable 
entre les moyens d'action cont l’ancicnne direction générale des 
relations culturelles disposait en 1915 et ceux qui sont mis à la dis- 
position de la direction générale des affaires culturelles et tech- 
niques à l'heure acluelle: à première vue l'augmentation paraît 
considérable puisque les crédits budgétaires sont passés de 479.866.000 
francs en 1915 à 4.809.000.00 de francs (sans ‘ompter ceux de la 
coopération technique) en 1957, I! n'en demeure pas moins qu'étant 
donné l'accroissement des attributions du département en cette ma- 
tière et les possibilités nouvelles qui s'offrent à notre action cul- 
turelle et technique à l'étranger, tant dans les pays traditionnelle- 
ment perméalles à l'inflience française que dans les pays ayant 
accédé à l'indépendan'e au cours de ces dernières années, les cré- 
dits actuellement disponibles se révèlent de plus en plus insuffi- 
sants. Conécient de l'effort qui doit tre entrepris d'urgence et 
poursuivi mélhodiquement au cours des cinq prochaines années, 
le ministre des affaires étrangères a préparé un programme quin- 
quennal d'expansion qui sera incessamment soumis au conéeil des 
ministres. Ce programme comporte des opérations sur le plan ré- 
gional ainsi qu'un certain nombre de projets spéciaux pour promou- 
voir notre inflnen'e dans le domaine culturel, scientifique et tech- 
nique. Sa réalisation s'avère indispensable si l’on vent maintenir en 
: renfor ant Ja présence de la France dans le domaine culturel et 
ecnnique, . 

da 





7691. — M. Philippe Vayron demande à M. ïe ministre des affaires 
étrangères s’il lui paraît possible de laisser s'ouvrir, devant un 
tribunal marocain, le procès des fils du pacha de Marrakech, 
EL Glaoui, fidèle ami de la France; et quelles mesures le Gouver- 
nement entend prendre pour assurer leur sauvegarde, conformément 
aux engagements qui auraient été pris par Sa Majesté le sultan après 
son retour sur le trône marocain. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Le 1er mai 1957, Iassan, Abdessadek, Mohamed, Madani, 
fils de l’ancien pacha de Marrakech, ont été enlevés par des éléments 
de l’ « armée de libération » marocaine qui avaient investi leur 
palais de Marrakech. Le 3 mai, le Gouvernement marocain publiait 
un communiqué annonçant que les membres de Ja famille Glaoui 
avaient été l’objet de « mesures administratives » motivées par 
leur activité antinationale, Quelques jours plus tard, leurs ravis- 
seurs étaient contraints de se dessaisir d’eux entre les mains des 
autorités légales, ‘qui les pus sous la surveillance du gouver- 
neur de Ja province de Casablanca, Si Zemmouri. Les personnes 
arrêtées sont depuis en résidence surveillée à Boucheron, sous la 

rotection du caïd local, dans une région éloignée du théâtre 
abituel des bandes armées irrégulières. Le ministre marocain de 
la justice a été chargé de la création d’un tribunal spécial devant 
lequel les détenus doivent être traduits. Dès la nouvelle de l'arres- 
tation, notre chargé d’affaires à Rabat intervenait auprès des autorités 
marocaines en faveur des membres de nâtionalilé française de la 
famille Glaoui, lesquels pouvaient immédiatement rentrer en France. 
Le 2 mai, notre représentant rappelait au Gouvernement chérifien 
les paroles prononcées à Saint-Germain, le 8 novembre 195, par le 
sultan Mohamed V et lui exprimait l’émotion soulevée en France 
par l'arrestation des fils de l’ancien pacha de Marrakech, 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


7571. — M. Triboulet rappelle à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
la réponse du 14 mars 197 à sa question écrite n° 4909. II lui 
demande si, d’une part, les lacunes du décret beylical du 22 octobre 
1953 qui ne vise que les fonctionnaires victimes des décrets bey- 
licaux du 1e août et du 1e octobre 1940 et ne concerne nullement 
les fonctionnaires victimes des décrets tunisiens des 12 septembre, 
40 octobre et 30 novembre 1940, et, d'autre part, la volonté exprimée 

ar le législateur dans la loi n° 55-566 du 3 avril 1%5; dont les 
onctionnaires de Tunisie intégrés dans les cadres métropolitains 
par la loi du 7 août 1955 n'ont pas bénéficié, ne justifient pas l’ou- 
verture à leur profit d’un nouveau contentieux pour leur donner 
la possibilité d'obtenir le rétablissement d’une situation compromise 
par l'application des lois d'exception du régime de Vichy. (Question 
du 4 juillet 1957.): 


Réponse. — Le déeret beylical du 22 octobre 1953, publié au 
Journal officiel tunisien du 24 novembre, à étendu à la Tunisie 
les dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 193 tendant à la 
réparation des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires 
frappés de sanctions par l'autorité de fait. 11 ne vise que les fonc- 
tionnaires victimes des décrets beylicaux du 4e août 1940 relatifs 
à la suspension de fonction des fonctionnaires et agents de l'Etat 
et des établissements publics de l'Etat, et du 1er octobre 1940 étendant 
les dispositions du décret du 1e août au personnel des communes 
de Tunisie, Les dispositions insérées à l’article 29 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 4955 rétablissant dans leurs droits les fonetionnaires 
victimes des lois d'exception du Gouvernement de Vichy, réinlégrés 
en application des dispositions de l’ordonnance du 29 novembre 1914 
et n'ayant pas bénéficié des mesures réparatrices qui leur avaient 
été accordées, devaient faire l’objet d'un décret beylical, mais le 
Gouvernement n’a jamais donné suite à la proposition qui lui avait 
été soumise, Dans ces conditions, les fonctionnaires victimes des 
décrets beylicaux des 12 septembre 1940, modifiant les limites d'âge 
des fonctionnaires et agents des services publics; 10 octobre 1940, 
réglementant l'accession des femmes aux emplois administratifs, et 
30 novembre 1940, portant statut des Juifs en Tunisie, ne sont pas 
couverts par la législation tunisienne comme le sont par la légis- 
lation française tous les fonctionnaires victimes des lois d'exception. 
Seule, une loi pourrait permettre aux fonctionnaires français des 
cadres tunisiens, intégrés dans les cadres français en vertu de la 
Joi du 7 août 1955, qui s’estiment lésés du fait de l'application 
des lois d'exception, d'obtenir la revision de leur situation adminis- 
tralive en faisant rouvrir les délais nécessaires pour pouvoir 
bénéficier des dispositions de la loi du 3 avril 195», 





AFFAIRES SOCIALES 


6240 —- M. Jean Lainé attire l'attention de M. le ministre des 
affaires sociales sur la situation des médecins controleurs des lois 
sociales. 11 rappelle que les départements exigent des postulants 
qu'ils aient exercé effectivement Ja médecine pendant un certain 
nombre d'années (moyenne 10 ans) que, dans je cas le plus favo- 
rable, les candidats ne peuvent postuler cet emploi avant l'âge de 
35 ans (7 ans d’études et 10 de pratique), ce qui leur interdit de 
réunir à GQ ans plus de 25 ans de services qui entreront en ligne 
de compte pour le calcul de leur pension de retraite; qu'ils sont 
actueliement classés en catégorie A (sédentaires). Il demande s'il 
ne serait pas possible pour remédier à ce qui paraît une injustice : 
1° de considérer les années pendant Jesquelles ces médecins ont 
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pratiqué effectivement comme concourant pour avoir droit à une 
pension de retraite, sous réserve, bien entendu, qu'ils versent les 
sommes qui leur auraient été retenues s'ils avaient élé fonction- 
naires dès la fin de leurs études: ?° de les faire classer en calé- 
gorie B (actifs), puisqu'ils se déplacent quotidiennement et ont un 
contact direct et permanent avec es malades. (Question du 3 avril 
1957.) 


Réponse. — Les médecins contrôleurs de l’aide sociale sont des 
agenis départemeéeniaux, d'ailleurs pour Ja plupart contracluels, 
conformément aux recommandations de la circulaire du 28 décembre 
495: du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 
Dans chaque département, le statut de ces agents est préparé par 
le préfet et soumis aux délibérations du conseil général; la condition 
des 10 ans d'ancienneté est généralement exigée pour que le pra- 
ticien désigné ait davantage d'expérience el plus d'auiurilé auprès 
des confrères qu'il est appelé à contrôler; mais celie condition 
n'étant pas incluse dans un statut-type obligatoire, les préfels et 
les conseils généraux sont juges de l'opportunité d'une réduction de 
la durée d'exercice de la médecine exigée pour participer au 
concours; c'est ainsi par exemple que dans certains départements 
les détenteurs de titres spéciaux (internat des hôpitaux d'une ville 
de faculté, agrégation, etc.) sont dispensés de ladite condition. Pour 
ce qui est de la validation éventuelle, au regard des organismes de 
retraite ,des années dont il s’agit la question doit être posée à la 
caisse des retraites des agents des collectivités locales dont relèvent 
les quelques médecins contrôleurs fonctionnaires actuellement en 
fonction. En ce qui concerne le classement de ceux-ci-en catégorie B 
(actifs), il est à noter qu’il ne saurait être envisagé que par réfé- 
rence à d’autres personnels ayant des sujélions analogues: or, ce 
classement a été refusé aux fonctionnaires des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la santé dont les fonctions présentent une 
analogie et sous les ordres desquels se trouvent placés précisément 
les médecins contrôleurs de l'aide sociale. Je signale en outre à 
l'honorable parlementaire que la question de la situation des méde- 
cins contrôleurs a retenu l'attention de mes services et qu'actuelle- 
ment un projet de loi est présenté qui prévoit un recrutement de 
ces agents sur le plan nalional. 





7151. — M. Tourné demande à M. le ministre des affaires sociales: 
4» dans quelles conditions un invalide du travail pensionné, peut 
obtenir un emploi correspondant à ses capacités physiques; 20 quel 
est le nombre d'invalides du travail, des deux sexes, ayant été 
reclassés au cours de l’année 1956. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 10 L'article 444 du code de-la sécurité sociale prévoit 
que « si, à la suite d’un accident du travail, la victime devient 
inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après une 
nouvelle adaptation, ele a le droit, qu’elle ait ou non bénéficié 
de la réadaptation fonctionnelle prévue à l’article 411, d’être admise 
graluilement dans un établissement public ou privé de rééducation 
professionnelle ou d'être placée chez un employeur pour y appren- 
dre l'exercice d’une profession de son choix, sous réserve de pré- 
senter les conditions d'aptitude requises, elle subit à cet effet un 
examen psycho-technique préalab'e. L'indemnité journalière pour 
la période visée à l’arlicle 418, ou la rente, est intégralement main- 
tenue au mutiié en rééducation. Si elle est inférieure au salaire 
Minimum du manœuvre de la profession en vue de laquelle la 
victime est réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pen- 
dant la durée de la rééducation, un suppément à la charge de la 
caisse, destiné à porter cette indemnité ou rente av montant dudit 
saaire. L'article 415 du même code dispose que la victime d’un 
accident du travail bénéficie du reclassement professionnel dans 1es 
condilions prévues par les législations en vigneur. Eu vue de l’ap- 
piivalion de ces dernières dispositions, les organismes de sécurité 
sociale coopèrent avec les services administratifs compétents, en 
particulier la direction départementa'e du travail et de la main- 
d'œuvre et les autres organismes intéressés au fonctionnement 
d'üne organisation coordonnée, comportant notamment la commis- 
sion d'orientation des infirmes dont le rôle et le fonctionnement ont 
élé exposés à l'honorable parlementaire dans la réponse à sa 
question écrite n° 5216 du 12 juin 1957. En ce qui concerne les 
bénéficiaires de l'assurance maladie et les titu'aires de pensions 
d'invaiidilé des assurances sociales, les artic'es 83 a et suivants du 
règlement d'administration publique du 29 décembre 1913 prévoient 
également la prise en c',arge des frais de rééducation, Cette prise 
en charge, accordée comme pour les victimes d'accident du travail 
au vu des résullats d'un examen psycho-technique, permet à l'in- 
téressé de se rééduquer soit dans un centre agréé à cet effet, soit 
chez un employeur, Dans ce domaine également, les caisses de 
Sécurité sociale agissent en collaboralion avec les autres organisa- 
lions intéressées au problème du reciassement. FE y a lieu de préci- 
se: aue, pendant la période de rééiucation, l'assuré conseræ le 
bénéfice des indemnités journalières ou de la pension d'invalidité 
et peut oblenir en outre, au titre des prestations supplémentaires, 
une indemnité destinée à porter le montant des avantages qui lui 
sont alloués au niveau du salaire moyen de la catégorie prolession- 
reile en vue de laquel'e il se rééduque; 20 les é'éments statistiques 
rassemblés par les caisses de sécurité socia'e ne permettent pas 
de répondre directement à la question posée. Les indical:ons -sui- 
vantes peuvent cependant être données. En 195, selon les rensei- 
gnements fournis par 103 caisses primaires (non comprise la caisse 
de la région parisienne) 1936 assurés ont bénéficié de la réédueation 
professionnelle au titre: de l'assurance ma'adie: 86S: de l’assiranre 
lnvaiidilé: 501: des accidents du travai:: 599; des ma'sdies profe=- 
Sionnelles: 5. Pour l'année 19% les informations sont encore incom- 
poles, La caisse primaire centrale de la région parisienne a fourni 
les jadicalions suivantes: Ja commission d'orientation a proposé 





1.305 candidats pour l'admission dans les centres de rééducation, 
091 d'entre-cux sont effectivement entrés en centre en @ours d'an- 
née. Ceux-ci se répartissent ainsi: 
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; " CANDIDATS 

CANDIDATS par on 

proposes. dans un centre. 
a) Assurance maladie.......sss.ssss.es. 818 616 
U) Assurance invalidilé................. 214 209 
c) Accidents du travail................. 1:0 129 
d) Maladies professionnelles............ 13 10 

————— 
TORRES ss sovèvesséecseteass 1.205 991 
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Il convient de noter que dans bon nombre de cas les traitements 
de réadaptation fonctionnelle permettent à la victime d'un accident 
cu d'une maladie de reprendre l'exercice de sa profession sans qu'il 
y ait lieu d'envisager sa rééducation professionnelle. A titre indicatif, 
fu caisses primaires de sécurité sociale (nen comprises celles de la 
région parisienne) ont, en 1%, pris en charge de tels traitements 
pour: 46 bénéficiaires des assurances sociales, 2.919 victimes d acci- 
dents du travail, 21 vicumes de maladies professionnelles. 





7628. — M. Arbogast dernarde à M, le ministre des affaires sociales 
si un représentant d'une organisation syndicale au sein d'un comité 
d'entreprise peut deinander que certaines questions soient mises 
à l’ordre du jour de ce comité d'entreprise, étant fait remarquer 
que, puisque ce représentant à voix consultative, il semble bien 
qu'il puisse proposer un point de l’ordre du jour ou des modifi- 
cations à cel ordre du jour et qu'il puisse les discuter. Or, des 
représentants syndicaux au sein du comité d'entreprise se sont vu 
refuser cette possibilité par le président du comilé d'entreprise sous 
prétexte qu'ils ne faisaient pas partie du comité. (Question du 
10 juillet 1957.) 


Réponse. — Il résulte de l'article 16 de l'ordonnance du 
92 février 1915 sur les comités d'entreprises, modifiée par la loi 
du 16 mai 1946, que l’ordre du jour des réunions du comité d'entre- 
prise est établi par le chef d'entreprise et le secrétaire, et commu- 
niqué aux membres trois jours au mains avant la séance. Le repré- 
sentant d'une organisation syndicale, dont le rôle est d'assister 
aux séances du comité d'entreprise avec voix consultative, peut 
saisir de sa demande le chef d'entreprise ou le secrélaire du comité, 
mais ne peut exiger en cas de refus de l’un ou de l'autre que la 
question soit inscrile à l'ordre du jour. 


ne 


7794. —— M. Jean Cayeux demande à M. le ministre des affaires 
sociales si l'article 17 du décret n° 51-209 du 16 février 1951 
(portant règlement d'administration publique fixant le mode d'élec- 
tion des conseils d'administration des sections professionnelies de 
l’organisation autonome d'allocation-vieillesse des professions tibé- 
rales) lequel dispose que « les dépenses administratives entrainées 
ar les opérations électorales sont supportées par les sections pro 
Pssionneles. chacune en ce qui la concerne », doit, par voie d'ana- 
logie, s'entendre dans la prise en charge par les caisses des frais 
d'une propagande électorale organisée, d’une façon similaire à celle 
prévue par les articles 103 et suivants du code de la sécurité sociale 
et si un texte réglementaire existe ou doit exister dans le but 
d'assurer aux candidats en présence, lors des prochaines élections, 
une égalité de moyens lors de leur propagande électorale. (Question 
du 25 juillet 1957.) 


Réponse. — Les frais d'une propagande électorale organisée d’une 
facon similaire à celle prévue par les articles 103% et suivants du 
code de la sécurité sociale ne pourraient élire pris en charge par 
les caisses que si un texte législatif ou rég'emeutaire lindiquait 
expressément. 





7373. —— M. Cupper demande à M. le ministre des affaires soc'ales? 
1° queiles conséquences il entend tirer de l'arrêt du conseil d'Etat 
du 23 décembre 1953 concernant le concours des médecins des 
hôpilaux de Paris de 1949 et, notamment, quel sort il envisage 
de réserver aux médecins dont, par cet arrét, le recrutement à été 
considéré comme entaché de nullité, Pirrégularité relevée consti- 
tuant, selun les termes mêmes employés par le commissaire du 
uouvernement devant le conseil d'Etat, une véritable incompé- 
tence », 2° quels s0nt les emplois ‘occupés actuellement pur ies 
rmédecins dont la nomination à été ainsi déclarée nulle par le 
conseil d'Elut, 3° de quels jurys de concours ont, jusqu'à présent, 
fait partie ces médecins des h pitaux dans des c nditions illégales : 
4° s'il n'eslimerait pas opportun de faire hâler par le conseil d'Etat 
l'examen des recours qui pourraient être en instance À l'encontre 


L 
des concours uilérieurs des médecins & opilaux de Paris, afin 
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de limiter les inconvénients que pourrait présenter une annuiation 
tardise de ces concours. (Question du 25 juiliet 191.) 


Réponse, — Les questions posées par l'honorable parlementa:re 
appellent les réponses suivantes: 14° une proposition de loi est en 
instance devant le Parlement tendant, dans son articie 3%, à confir- 
mer les résnilals des épreuves et concours de médicat des hôpitanx 
de Paris qui <e sont déroulées depuis 1939 et les nominations qui 
ont suivi. Les deux médecins dont le cas est évoqné dans la question 
écrile sont donc visés par celle disposition. Or, si l'accord n'a 
Ju se faire entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
dique sur certains articles de la proposilion de loi qui concernent 
les conditions dans lesquelles doit ètre réparé le préjudice subi par 
les candidats auxdits concours, par conire, l'article 3 est un de 
ceux qui ont élé votés par les deux chambres Le Gouvernement, 
respectueux de la volonté du Pärlement ainsi manifestée, n'eslime 
pas devoir, pour le moruent, prendre d'iniliative concernant ces 
deux médecins; 2° a) an moment où l'arrêté du conseil d'Etat est 
intervenu, le 23% décembre 19%5, l'un des deux médecins visés 
était, en qualité de membre du bureau central, affeclé au service 
des remplacements, c'est-à-dire restait à la disposition de l'adminis- 
tration mais n'avait pas de fonctions officielles. Depuis le 23 décem- 
bre 195 il n'a pas repris de fonctions dans les hôpitaux; b) l’autre 
assure la direction de la consultation de médecirfe générale à 
l'hôpital des Enfants malades. Aux termes du règlement général 
sur le service de santé des hôpitaux et hospices civis de Paris, 
la consultation de médecine générale est faite par des médecins 
des hôpitaux, à défaut par des assistants en médecine ou même 
par des docteurs en médecine compiant quatre années d'internat 
dans les hôpitaux de Paris, Ce médecin a éié assistant en médecine 
des hôpitaux; 3° depuis l'intervention de l'arrèté du 23 décem- 
bre 1955, les deux médecins, dont la nomination a été alors annulée 
par le conseil d'Etat, n'ont parlicipé à aucun jury de coneours. 
Avant cette date, leur participation à des jurys était valable et 
ne saurait être une cause de contestation; 4° fes pourvois auxquels 
il est fait allusion sont pendants devant le tribunal adininistratif 
de Paris (et non devant le conseil d'Etat) et il appartient à cette 
uridiction de fixer la date des audiences an cours desquelles elle 
es examinera. Le pouvoir exéculif ne peut faitre pression sur le 
contentieux pour l'inciter à examiner en priorité certaines affaires. 
- era la question du concours des médecins des hôpitaux 
er mir re trop de bruit pour que le tribunal administratif ne 

pas pleinement informé des conséquences que peut présenter 
une annulation tardive des concours. 





AGRICULTURE 


, 7156. -- M. Pierre Ferrand demanie à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° sil est exact qu: Les exportations de produits azgri- 
coles coûtent fort cher au Trésor; 2° le bilan financier de ces 
échanges pour 1936 concernant nos exportalions: a) de blé (en chif- 
frant séparément la part de la subvention ; L) de viande; c) de 
vins, d) de sucre, (Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — 1° Les subventions accordées aux produits agrico'es 
permettent en conlre-parlie l'augmentation des exportations el la 
rentrée de devises; 20 4) le bilan financier relatif aux exportalions 
de blé est établi par campagne et non par année civile. Pour la 
campagne 1%5%5-19%6 l'exportation a porté sur 2 millions de tonnes 
entrainant une dépense de 36.600 millions de francs. D'autre part 
les mesures prises pour développer la consommation animale du 
blé sur le marché intérieur ont intéressé 200.000 tonnes et leur eoût 
s'est élevé à 3.500.000 F. Les dépenses globales de résorption, soit 
40.100.000 F, ont él couvertes par: la cotisation de résorption à la 
<harse des producteurs: 11 millions de francs; la redevance sur les 
biés hors quantum: 1.651 millions de francs; je bénéfice sur impor- 
tations de blé: 3.568 millions de franes; la subvention de l'Elat: 
21.119 millions de francs: b) la valeur des exportations de viande 
sous toutes ses formes s'élève pour l'année 1956 à 16.306 millions 
dont 8.476 sur les pays étrangers, Parmi les exportations de viandes, 
certaines s'effectuent avec une aide du fonds d'assainissement du 
narché de la viande, cerlaines donnent lieu à un reversement à ce 
méme fonds, d'autres se malisent sans aide ni versement. Pour 
l’année 1956 le montant giobal des aides accordées pour l’exporta- 
tion des viandes s'éiève à 1.839 millions de francs dont il faut déduire 
452 millions de francs représentant les reversements auxquels ont 
donné lieu lesdites opérations: €} les exportations de vins s'élèvent 
pour l’année 1956 à 28.370 millions de francs. La subvention payée 
pour cette même période a été de 5.215 millions de franes: d) la 
valeur des exportations de sueres pour l’année 1936 est de 36.53% mil- 
lions de francs; le montant de Ja subvention payée pour ces exporta- 
tions est établi par campagne et s’éève pour la campagne 1955-1956 
à © milliards de francs, compte tenu de la prise en charge excep- 
tionnelle des sucres produits à partir de hetteraves transférées des 
distilleries sur les sucreries, soit 2.960 millions de francs. 





7753. -—- M. Monnier dernande à M, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 


ture «1 ont été pour 1956 et 1957 les recelles et d‘penses du 
fonds nati l d'assainissement du marché de Ja viande dans ses 
opera ns avec les partuic iliers: 40° pour les jiimnportations; 20 pour 
les exportalion-: 3° pour le bétail vivant; 4° pour les viandes abat- 
{ues, ( uestion au 19 juiet 1957.) 

R‘ponse. — I recetles et les dépenses du fonds d'assainissement 
du inarché de Ja viai de, orrespondant aux opérations effectuées 


par des particuliers et autorisées en 1956 et le premier semestre 1957 
s'établissent ainsi en millions de francs: 
































EE 
4956 1957 
Viandes Viandes 
Pétail. et produits Pétail, et produits 
fabriqnés. fabriqués. 
1° Recelles, 
Imporlalions ......,... 49,1 Néant. Néant. 45 
Exportations ......... 51,2 123 Néant. 12,8 
20 Dépenses. 
Importations ,......... Néant. Néant. Néant. Néant. 
Exportalions .......... 120 1.630 Néant, 710 
EE | 











2900. -- M. Davoust dernande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul. 
ture de lui indiquer: 1° le nombre de demandes de subventions 
faites par les syndicats d'assainissement de palus en 1954, 195 et 
16; 2o le nom de ces syndicats et la date, pour chacun d'eux, de 
l'attribution de la subvention; 3° le nom des syndicats qui ont 
obtenu satisfaction au cours de ces trois années. (Question du 
2% juillet 1957.) 


Réponse, — Les palus désignant, dans le Bordelais, les terres 
d'alluvions du fond des vallées, la question posée par l'honorable 
parlementaire semble avoir exclusivement pour objet les syndicats 
d'assainissement du département de la Gironde. 1° Le nombre des 
demandes de subventions présentées par ces syndicats et transmises 
à la commission d'investissement compélente par le préfet après 
avis du comilé départemental d'équipement et de production agri- 
coles s'est élevé à 15 en 1954, 15 en 1955 et 27 en 1956; 2° ces 
demandes ont été présentées par les syndicats suivants, la date de 
la subvention étant éventuellement indiquée à côté du nom de 
chacun d'eux: a) programme d'investissement de 1954: syndicat du 
Bas-Moron, 31 décembre 1954; syndicat du marais de Troussas, 
3% décembre 19%54; syndicat des marais de la Vergne; syndicat de 
Fontet, à Bassanne; syndicat des marais de Cubzac et divers (maté- 
riel), 31 décembre 193%. En outre, le département de la Gironde, qui 
s'était substilué à diverses colleclivités, avait présenté une demance 
our l'exécution de travaux intéressant: le bassin de l'Estey-Lauzur ; 
m4 jalles d'Alesnes et d'Olive; le petit marais de Blaye; le syndicat 
de Saint-Louis-Saint-Simon; la jalle de la Bécassine; les marais 
intercomimunaux de Montferrand, la presqu'ile d'Ambès (chenal du 
Ga): la presqu'ile d'Ambès (jalle Bietrut);, le syndicat des Dessé- 
cheus; la jalle des Toureils (Montferrand). Une subvention lui à été 
allouée le 31 janvier 1955 pour l'exécution des quatre premiers de 
ces projets. b) Programme d'investissements de 1955: syndicat des 
marais de la Vergne; syndicat Fontet, à Bassanne; syndicat des 
marais de Lafitte, German et Breuil; syndicat des palus la Caille et 
Cheminlourt; syndicat des marais Saint-Vivien; syndicat du palus 
de Cemblannes, ?6 septembre 1955; syndicat du palus de Quinsac, 
96 septembre 145; syndicat du palus d'Arveyres-Génissac, 12 décem- 
bre 1955. En outre, le département de la Gironde avait présenté une 
demande pour l'exécution de travaux intéressant: la jalle de Bécas 
sine; les marais intercommunaux de Montferrand; la presqu'ile 
d'Ambès (chenal du Ga); la presqu'ile d'Ambès (jalle Bietrut); le 
syndicat des Dessécheus; la jalle des Toureils; le syndicat de Saint- 
Louis-Saint-Simon. Une subvention Jui a été allouée le 27 février 
1956 pour l'exécution des deux premiers de ces projels. €) Pro- 
gramme d'’investissements de 1956: union des syndicals de marais 
Nord de Bordeaux; syndicat d'assainissement de l'Eau-Blanche; 
syndicat des marais de la Vergne; syndicat de Fontet-Bassanne; 
syndicat des palus de la Caille; syndicat des marais de Saint-Vivien, 
svndicat de la plaine de Condat; syndicat des marais de Reys:son; 
syndicat de la jalle de Lectard; syndicat des marais de Beychevelle, 
4er mars 197; syndicat des marais de Sabarèges; syndicat des marais 
de Condemine; syndicat des palus d’Arbanats; syndicat des marais 
de Saint-Loubès; syndicat des matts du Bas-Médoc; syndicat des 
marais Bégadan; syndicat des marais du littoral; syndicat du petit 
marais de Blaye: syndicat des marais de Cubzac, En outre, une sub- 
vention a été allouée le 3 avril 4957 au département de la Gironde 
pour l'exécution de travaux intéressant la jalle de Blanquefort et 
une autre subvention lui a été allouée le 5 mai 197 pour l'exécution 
de travaux intéressant: le chenal du Ga; le palus de Bègles; les 
marais communaux de Montferrand; les jalles des Tourelles; le syn- 
dicat de Saint-Louis-Saint-Simon, les jalles de Bietrut; le syndicat 
des Dessécheus. 30 Parmi ces syndicats, ont obtenu satisfaction, 
d'une part, ceux auxquels une subvention a déjà été allouée ainsi 
qu'il est indiqué ci-dessus et, d'autre part, l'union des syndicats des 
marais Nord de Bordeaux dont le projet a été inscrit au programme 
d'investissements de 1950. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5751. — M. Bernard Paumier dernande à M, le ministre Ces 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° le< raisons pour 
lesquelles des anciens combattants bénéficiaires d'une allocation 
vicillesse du régime agricole ne peuvent obtenir le montant maxis 
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rum de la retraite du combattant bien qu'ils remplissent les condi- 
tions d'âge et d’inaptitude au travail prévues au 4° alinéa de 
l’articie 2 de la loi n° 51-1486 du 31 décembre 1951 méme lorsque 
leur allocation a été porlée au taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs Salariés ; 2° les mesures qu’il compte prendre pour remédier 
à celte situation. (Question du S inars 1951.) 


Réponse. — L'article L. 256 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre dont les dispositions sont d’appli- 
cation stricte, prévoit expressément les catégories d'anciens combat- 
tants auxquels la retraite peut ètre servie au taux maximum avant 
l’âge normal d'ouverture du droit à cette retraite. Ces dérogations 
ont été inspirées d’un souci de caractère social tendant à favoriser 
les anciens comhaltants les moins fortunés; c’est pourquii elles 
concernent les bénéficiaires d’émoiuments dont l'attribution est 
subordonnée à la condition de ne pas jouir de ressources supérieures 
à un plafond déterminé. Or, l'attribution des al'ocalions servies par 
les caisses professionnelles, artisanales, industrielles, commerciales, 
libérales et agricoles n’est pas obligatoirement soumise à une condi- 
tion de ressources, quel que soit le montant de celte allocalhon 
et mème si elle a été attribuée en raison de l’inaptilude au travail 
avant l’Age de soixante-<inq ans. C’est pourquoi les anciens combat- 
tants bénéficiaires d’une allocation de vieillesse servie par l’une 
des caisses précitées, ne peuvent d’une manière générale oblenir 
la retraite du combhatlant ou le taux le plus élevé de celle-ci par 
anticipation. Toutefois, le payement par anticipalion de la retraile 
du combattant au taux maximum eccnlinue à être assuré aux anciens 
combattants avant bénéficié avant l’âge de soixante-chy ans. sait 
de l'allocation temporaire aux vieux instituée par la loi no 46-1990 
dn 13 septembre 19%, soit de l'allocation spéciale instituée par Ja 
loi n° 52-799 du 10 juillet 19% se substituant à l’allocalion tem- 
poraire aux vieux, avant d’être pris en charge par une caisse pro- 
fessionneile d'assurance vieillesse. Les dispositions actuellement 
en vigueur ne pourraient être modifiées que par un texte législatif. 





6352. — M. Palmero expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre le cas suivant: un sou-officier de 
carrière devant quitter l’armée normalement fin 1939 était nommé 
chef d'atelier des manufaclures de tabacs au Man:. Du fait de la 
gucrre, il n'a jatmais occupé son emploi, mais n'a jamais non 
pius abandonné les droits qu'il pouvait faire valair à l'oblention 
d'un ernploi réservé. Après la cessalion des hostililfs, mis en congé 
d’armistice, il a occupé en 1913 un empioi Ge commis des contri- 
butions indirectes du cadre latéral, percevant une indemuité difé- 
rentielle. A la libération, rappelé dans l’armée il a quitté cet emploi 
civil et a pris sa retraite en 1948 comme lieutenant. II lui demande 
si l'intéressé a conservé des droits à l'obtention d’un emagloi réservé 
et, dans l’affirmative, à quelle catégorie d'emplois il peut prétendre. 
(Question du 21 mai 1957.) 


Réponse. — Compte tenu des renseignements subsid'ares fournis 
par l'honorable pariementaire, a siluation du souus-fficier de 
carrière visé ci-dessus, au regard de Ja législation sur les emplois 
réservés, s'établit ainsi: l’intéressé n'ayant pu, du fait de la guerre, 
répondre à sa nominalion en quaiité de chef a’at:Ler des manu- 
factures du service d’exploitation industrielie des tahaes et des 
allumettes tombait sous le coup des dispositions prévues par l'ar- 
tic'e R. 471 du code des pensions militaires d’invaiidité (arlicle 54 
du décret du 10 juillet 4947 portant règiement d'edninistraion 
publique pour l'application de la loi du 26 octobre 19%6 qui a remis 
en vigueur la législation sur les emplois réser,És), Aux termes 
du premier alinéa de l’article précité, il appartenait à celle catégorie 
de postulants de remettre une demande confirnaiive ce Jeur can- 
didature dans un délai de trois mois suivant Ja pulli“ation du 
décret du 19 juillet 197 ci-dessus visé, soit au plus tard le 12 octobre 
4947. Le candidat ne s’élant pas conformé à celle obligation, sa 
demande n'a pu être examinée une seconde fois. Il ne peut actuel- 
lement présenter vaiablement une nouvelle cand dature à un emploi 
réservé, ayant, d’une part, dépassé la limite d'âge de quarante ans 
requise des candidats en qualité d’anciens mililaires par l'ar- 
ticle L. 408 du code des nen:ions militaires d'invalidité (emplois 
réservés) et ne se trouvant plus, d'autre part, dans le délai de 
trois ans — suivant la Jlibéralion du service — prévu par l'ar- 
ticle L. 399 du mème code. Be plus, la aualité d'offirier acquise 
per l'intéressé à la suile de nouveaux services accomplis postérieu- 
rement à sa demande d'emplois réservés met également ohstacle à 
ce qu'un dossier soit instruit en sa faveur, les personnels militaires 
de cette catégorie ne pouvant prétendre à emplois réservés en 
application de eur statut particulier. Toutefois, le nostiniont pourrait 
solliciter l’ettribntion de teis emplois s'il pouvait excper d'un 
diire de pension de guerre pour invalidité. 





7259. — M. Privat demande à M. le ministre des anciens comat- 
tenis et victimes de guerre s'il est exact que le fait d'être impose 
à ja taxe psoporlionnelle sur la base de 60.0 F par an permet à 
J'alminisiration de supprimer, à une veuve remariée, la pension qui 
lui avait é'é accordée à la suite de la mort de son fis en Algérie. 
(Question du 19 juillet 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l’article L 67, 3°, du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la gurrre, les ascendants 
remariés ou non des militaires et marins décécés ou disparus 
n'ont, en effet, droit à pension, sans préjudice de< autres condi- 
tions énoncées audit article, que s'ils justifient que, dans les condi- 
tions fixées par la loi actuellement en vigueur, ils ne sont pas 
imposables à l'impôt général sur le revenu, ou qu'ils ont colisé 





_— 


audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 E après 
&pplication de l'abattement à la base et des déductions pour charges 
de famille. Lorsque le revenu limite fixé dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa qui précède est dépassé d’une somme non supé- 
rieure au montant de la pension, l'ascendant a droit à une fracton 
de pension égale à la différence entre la portion de son revenu 
excédant le revenu limile et le montant de sa pension elle-même, 


7198. — M. Boccagny signale à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre le cas d'un prisonnier de guerre en 
Allemagne, avant contracté une maadie pendant sa captivité, mala- 
die non constatée, en raison de l'absence de tout corps médical 
mais atlestée par ses camarades de captivilé. Celui-ci élant décédé 
des suites de cette maladie, il lui demande: 1e &i ce prisonnier 
de guerre pouvait prélendre à pension; 2° si la veuve à droit à 
réparalion. (Question du 23 juillet 1457.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse où l'invalide dont ia silualion est 
évoquée aurait formaié avant son décès une demande de pension mili- 
tüire d'invalidité, de même qu'au cas où une demande de pension 
aurait éié présentée depuis lors par sa veuve, il conviendrait, afin 
de pouvoir répondre en toule connaissance de cause à lhonorab'e 
parlementaire, que celui-ci communique les nom, prénoms e! dommi- 
cile de l'intéressé, ainsi que toutes autres précisions (date et lieu 
de naissance, numéro du régiment, eic.) de nature à permettre 
d'identifier le dossier. Dans la négative, il serait nécesalre que la 
veuve formule régulièrement sa demande auprès de Ja direction 
interdépartementale des anciens comhattante et victimes de guerre 
dans le ressort de laquelle e!le est domiciliée, direction qui li 
indiquera les pièces à fournir peur la constilution du dossier régle- 
mentaire de demande de pension de veuve. ; 





7904. — M. Sourbèt demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre 5 il ent exact qu'une conmunssion médi- 
caie a été envoyée de Paris à Bordeaux, le 19 juin 1957 et que 
ceile commission, sans exarminer les 250 pensionnés convoagnés à, 
en quelques neures, supprimé la plus grande partie des pensions 
accordées antérieurement et sur quels textes réglementaires son 


admanistration <e'appuie pour décider l'envoi de pareils « com- 
mandos ». (Queslion posée Le 26 juillet 1957.) 
Réponse. — La commussion de réforme ayant elégé à Bordeaux, le 


19 juin 19,7, est une de celles qui siègent régulièrement dans celte 
ville, en principe tous les mercredis. Cei'e commission qui n'offrat 
aucun caractère spéciai avait à statuer sur 1% do&iers, ce chiffre 
éiant sencibiement le mème à chaque séance, dont 112 à examiner 
sur pièces et 38 en présence du poslulant; eile n'a prononcé que 
10 propasit'ons de rejets et 2 suppressions de pension Sur revision 
prescrile par la commission comul'ative médicale: par ailleurs, 
24 décisions ont été ajournées. Les 1931 décisions d'attribution se 
décomatent ainsi: 32 nouvelles pensons, 42 pensions main'enues, 
165 renouvelées à un taux supérieur, 4 renouvelées à un taux irié- 
rieur. 





7954. — Mme Vaiilant-Couturier signale à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de guerre que d: nombreux fonctionnaires 
anciens prismniers de guerre, rapatriés après le 8 rmai 1215 et ho: 
pitalisés, parfois pendant de longs mois après leur libération, « 
voient refuser le hénéfice des majoraïions d'ancienneté de quatre 
dixièmes (loi n° 57-579 du 12 avr 1957, ous prétexte qu'ik n'ont 
pas é'é ranalriés par convoi sanilaire. Or, comme on Île sait, les 
autorités allemandes n'ont rarairié que les malades on invalides 
à 80 p. 190 et les rapatriements ont cessé le 6 juin 195%. Elle Ini 
demande queiles mesures il compte prendre pour rem<dier à cette 


situa'ion {Question du 11 septembre 51.) 


2 ®œ ,; 


Reponse. — Ta lni no 57-553 du 12 avril! 1957 s'applique aux prison- 
niers qui ont recu leur Mes<ure ou contracié leur 1nalage en 
caulivité et qui sont titulaires d'une pension d'invaiidité d'un taux 
ésal on supérieur À 49 p. 109 au titre de ces malæiies ou de ces 
blessures, quels que suient le node ou la date du rapatlrieinent, 





EUDGET 


6180. -- M. Fauchon demande à M. le secrétaire d'Etat au busset 
si des dispositions ont été ou vont étre prises pour rembourser aix 
employeurs les salaires qu'ils ent versés à leur personnel pour la 
journée chômée du 2 janvier 1956, consacrée aux élections légis- 
auves. (Guestion du 1% mar 1957.) 


Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable partementaire fait 
l'objet de l'article 31 du proiet de loi ne 4972 (annexe au prores- 
verbal fe la séance du 14 mai 1957) portant ouverture et annulation 
de “iédiis et concernant diverses dispusitions applicables à 1997. 





7010. -- M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire d'Etat au butret 
que lés ouvriers des professions industrielles el agricoles, victunes 
de multiples accidents du travail, sont lésts parce que, malgré leurs 
réclamations, la caisse des dépôts et consisnation ainsi que le fond3 
d2 majoration agricole des rentes accidents du travail refusent 
d'appliquer l'article 50 (quatrième alinéa) de la loi du 3% octobre 
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4916, l’article 11 de la loi du 2 septembre 1954 et l'article 1218 du 
code rural. Il lui demande: a) quelles dispositions il entend prendre 
afin que ces travailleurs puissent obtenir gain de cause; b) quelles 
sont les voies de recours dont disposent ces accidentés du travail. 
(Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Ainsi que l'honorable parlementaire en a été informé 
à l'occasion d’une affaire particulière, la caisse des dépôts, chargée 
de la gestion des fonds auxquels incombe le service des majora- 
tions se rapporiant à des accidents du travail agricole et non agri- 
cole régis par la loi du 9 avril 1898, a adopté, en ce qui concerne 
le cas d'accidents successifs, les règles de liquidation appliquées 
par les organismes de sécurité sociale pour leurs propres majora- 
tions, et qui coasistent à revaloriser chacune des rentes sur la base 
d'un salaire au moins égal an minimum de 276.000 F, quel que soit 
le taux d'incapacité afférent à l'accident, dès lors que le taux global 
d'incapacité est au moins égal à 10 p. 100. La question se trouve 
ainsi réglée dans un sens favorable aux intéressés, et il ne semble 
pas, par conséquent, qu'un recours de ces derniers ait à être envi- 
tasse 





7133. M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la date du {er juin 1957: 10 le nombre de demandes d'allo- 
cations supplérientaires vieillesse; 20 le nombre de cossiers ayant 
fait fobjet de payement; 3° le nombre de deinandes non encore 
examinées. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 1° Au 1er juillet 1957, le nombre de demandes d'allo- 
calions supplémentaires du fonds national de solidarité s'élevait 
à 3.295.000; 2o à cette même date, le rombre de dossiers avant fait 
l'objet d'au moins un parement d'arrérage atteignait 2.050.000. 30 le 
noinbre de demandes non encore examinées au 1° juillet 1957, était 
de l'ordre du million. 


7134. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
oudget: 1° le nombre de bénéficiaires de l'allocation vieillesse pri- 
mitivement chiffré à 4 millions et demi: 2° quelle destination a été 
prise par l'excédent des somines primitivement fixées à 150 milliards 
et accordées en juin 1956. (Questicn du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 10 Il n'est pas encore possible de déterminer aves 
execlitude quel sera normalement le nombre des bénéficiaires du 
fonds nalional de solidarité, L'expérience de linstitulion d'alloca- 
tions de vicillesse dans les années antérieures révèle en effet que 
les requérants <se manifestent souvent avec un long retard. C'est 
ainsi que pour trois demandes d'allocalion temporaire de la 16i du 
43 seplembre 1916, formulées au cours des quatre premiers mois de 
son institution, on enregistrait, au cours des deux années d'applica- 
tion du régime, le dépôt de quatre demandes nouvelles. L'applica- 
tion d'une proportion analogue au fonds national de solidarité <e 
traduirait par un nombre de bénéficiaires de 3.500.000 à la fin de 
l'année 1957, ce chiifre peut ètre d'ailleurs reconstitué en ajoutant 
aux 3.295.000 dernandes recues au 1° juillet 1957 le nombre pro- 
bable des demandes qui seront formulées au cours des mois de 
juillet à décembre 1957, I faut signaler enfin, dans le cas partt- 
culier du fonds, que les dispositions relatives à l'obligation alimen- 
taire et au recours sur les successions, d'une interprélation parfois 
délicate, ont vraisemblabiement ralenti le dépôt des demandes, 2° en 
ce qui concerne l'utilisation des crédits budgétaires, il est à pré- 
sumer qu'une erreur s'est glissée dans le texte de la queslion écrite 
posce par l'honorable parlementaire: la dotation primilivement fixée 
par l'article ? de la loi Gu 30 juin 1956 élait, en effet, de 105 milliards 
et non de 150. Ce crédit a été engagé dans sa tolalilé: en dehors 
des 97 milliards affectés aux subventions forfaitaires allouées aux 
régimes et aux services servant l'allocation, 6,5 milliards ont été 
consacrés au service de la majoralion de 10 p. 100 des allocations 
de vieillesse prévue par la loi du 27 mars 1956, au service de l'allo- 
cation supplémentaire aux agents retraités des collectivités publi- 
ques et des bénéficiaires de l'aide sociale âgés de plus de 60 ans 
et aux frais de gestion administrative d'autant plus importante qu'il 
s'agissait de la première année d'application, Enfin, 1 est signalé 
qu'une dotaton de 1 milliard et dermi a été également accordée au 
Trésor algérien en vue de l'extension du fonds national de solidarité 
aux personnes âgées en Algérie. 





7143. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
du+ inarchandises (sels) tunisiennes ont été jinporlées en France 
en 1955 venant de Sfax par navires étrangers et sans que le bénéfice 
de transport direct soit revendiqué, les sels en question élant, de 
toutes façons, souinis au droit de douane de 60 p. 100 ad valorem. 
D'autre part, l'accord franco-ünisien de décembre 195 prévoit que 
les sels tunisiens sont dorénavant admis en franchise, mais que 
les transports en sont réservés aux navires français ou tunisiens 
en transport direct. I lui demande si les sels importés conformé- 
ment au premier paragraphe, mis en entrepôt réel et présentés 
depuis à la consoramation, doivent être où non soumis au droit de 
douane supprimé depuis le 1° janvier 1956. (Question du 12 juin 
1%:.) 


Réponse. — Fn verlu des dispositions de l'article 12 du protocole 
d'application de la convention économique et financière relatif à 
l'union douanière franco-tunisienne, les produits tunisiens ne peu- 
vent ètre admis en France en franchise des droits de douane et en 
dérogation à la prohibition d'inportalion concernant le contrôle du 





commerce extérieur et des changes que s'ils ont été transportés en 
droiture, Ce n’est que dans l'éventualité où cette condition aurait 
été remplie et que le bénéfice en aurait été revendiqué, avec pro- 
duction de toutes pièces justificatives, au moment du dépôt de la 
déclaration de mise à la consommation que les sels tunisiens visés 
ar l'honorable parlementaire seraient admissibles à ce régime de 
aveur, Tel ne paraissant pas être le cas, les sels en question ne 
peuvent qu'être soumis aux droits de douane. Il est précisé, à toutes 
Jins utiles, que depuis l'entrée en vigueur de l'accord franco-tuni- 
sien du ?8 décembre 1955 sur la navigation maritime, le transport 
par mer de marchandises entre la Tunisie et la France (ou vice 
versa) ne peut plus se faire que par navires français, tunisiens ou 
assimilés, sous peine, en cas de transport par d'autres navires, de 
la confiscation des marchandises litigieuses et d'une amende de 
10.000 à 50.000 francs. 





7309. — M. Perroy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
employé communal a atteint l'âge de soixante-cinq ans, étant tou- 
jours en activité, postérieurement au décret du 9 août 1953 qui a 
porté la limite d'âge de soixante-trois à soixante-cinq ans pour les 
employés de la catégorie A, et lui demande si les droits à la retraité 
doivent être calculés en prenant en considération les services accom- 
plis iusqu'à l'âge de soixante-cinq ans par application du dteret 
susvisé et non jusqu’à l'âge de soixante-{rois ans, suivant le système 
antérieurement en vigueur, (Question du 18 juin 1957.) 

Réponse. — Réponse posilive, dans la mesure où l'intéressé <6 
trouvait régulièrement en activité au moment de l'intervention dx 
décret du 9 août 1953 qui a substitué à la prolongation d'aclivilé du 
décret du 18 décembre 1948 un recul de limile d'âge. 





7427. — M. Ségelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 18 
cas d'un fonctionnaire mutilé de la guerre, appartenant à l'admi- 
nistration financière, admis au bénéfice d'une prolongation d'activité 
de deux années, en vertu du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948, 
ct lui demande si, au cours de cette prolongatioh d'activité, lin- 
léressé peut bénéficier des congés prévus par l'article 9% de la loi 
du 19 octobre 1946 et l'article 41 de Ja loi du 19 mars 1928. (Ques- 
lion du 2% juin 1957.) 


Réponse, — L'octroi du bénéfice d'une prolongation d'activité 
suppose que l'agent, lorsqu'il à atleint sa limile d'âge, présentait 
l'aplitude physique nécessaire. Si, au cours de Sa prolongalion 
d'activité, l'intéressé tombe ma'ade, il peut demancer à bénéficier 
des congés auxquels se réfère la question posée par l'honorable 
par'ementaire. Toutefois, l'administration dispose toujours de la 
possibilité de soumettre le cas de l'intéressé à la commission de 
réforme auscas où l'affection dont il est atteint le rend définitive- 
ment inaple à l'exercice de ses fonctions, 





7521. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la circulaire n° 77/17 B/% du 11 août 1917, dans son titre I B, 
a déterminé les règles à suivre pour fixer la rémunération des 
agents tilulaires de certaines collectivités locales et établissements 
publics qui sont nommés fonctionnaires dans une administration 
de l'Etat à un grade comportant un traitement inférieur à celui 
qu'ils percevaient antérieurement, 11 lui demande: 1° si les mêmes 
règles s'appliquent par réciprocité lersqu'il s'agit de fonctionnaires 
titulaires de l'Etat faisant l’objet d'une nomination dans un cadre 
de fonctiosnaires d'une collectivité locale ou d'un établissement 
public, cette nomination ayant été prononcée à Ja suite d'un 
concours, et si les mêmes règles s’élendent également au cas desdits 
agents communaux accédant par Voie de concours à un emploi 
dans un hôpital public et vice-versa; 20 quelles sont les règles 
applicables pour Ia fixation de la rémunération dans le cas d'un 
agent en position de détachement qui conserve ses droits à l'avan- 
cement dans son cadre d'origine ct si, notamment, la rémunéra- 
tion doit alors être établie en fonction des indices du cadre d'ori- 
lne où de ceux du cadre de détachement. (Question du ? juil- 
et 1957.) 

Réponse. — La circulaire n° 77-17 B;4 du 11 août 1947 citée par 
l'honorable parlementaire, prise en pen du décret du 4 août 
1917, ne s'applique pas effectivement de plein droit aux fonclion- 
naires de l'Etat nommés dans un emploi communal ou départe- 
mental. En principe, les intéressés devraient être nommés suivant 
les règles statutaires normales de recrutement, c'est-à-dire à l’éche- 
lon de début sans indemnité différentielle. Toutefois, lorsque aucune 
disposition stalutaire ne s'y oppose, le ministère de l'intérieur 
admet que, par analogie avec les dispositions applicables aux per- 
sonnels communaux ou départementaux nommés sur un emploi 
d'Etat, les assemblées compétentes accordent aux agents dont ül 
s'agit une indemnité compensatrice calculée dans les conditions 
fixées par le décret du 4 août 1947 et la circulaire d'application du 
11 août 1947. Ces dispositions valent également pour les agents 
hospitaliers nommés sur un €mploi communal, Par contre, Îles 
personnels communaux nommés sur un emploi d'un établissement 
hosoitalier ne peuvent, sauf dérogation expresse de l'assemblée 
geslionnaire approuvée par les autorilés de tutelle, êlre admis an 
bénélice d'une telle indemnité, Bien que continuant à bénéficier 
retraite, le fonctionnaire détaché est soumis à l'ensemble des règles 
dans son cadre d'origine de ses droits à l'avancement et à la 
régissant Ta fonction qu'il exerce par l'effet de son délachement, 
Sa rémunération doit être Clablie en fonction des indices de lrai- 
tement afférents à son emploi de délachement, 
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7697. — M. Dixmier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
en ce qui concerne l'arrété du 7 juillet 1956 sur l'admission des 
véhicules appartenant à des Français du Maroc où de Tunisie trans- 
férant leur domicile en France (Journal officiel n° 159 du 10 juil- 
let 1936, p. 6101): 1e le fait de la possession du véhicule avant le 
7 juillet ee est-il suffisant pour avoir droit à l'admission en fran- 
chise lorsqu'il y a changement de résidence; 2° y a il une date 
limite à ce changement de résidence en deca de laquelle l'admi- 
nistration des douanes est fondée à refuser l'admission en franchise 
et, dans l'affirmative, quelle est cette date. (Question du 16 Juil- 
Let 1957.) 

Réponse. — 19 et 20: La condition de propriété du véhicule avant 
le 11 juillet 1955 el non pas le 7 juitlet 1935, bien que nécessaire, 
nest pas suflisante pour aVoir droit à l'admission en franchise 
lorsqu'il y a changement de résidence. En effet, l'arrété du 7 juil- 
let 1956, publié au Journal afficiel du 10 du méme mois, ne pre- 
voyant aucune clause perinettant de lui donner un effet _rétroactif, 
il en résuile que ce texte n'est entré en vigueur qu'à l'expiration 
des délais normaux de publication. Cependant, par une jnterpré- 
tation bienveiilante, il a été admis que les Gispositions de l'arrêté 
susvisé soient appliquées à compter du 7 juillet 196, date de sa 
signature par les ministres intéressés, En conséquence, seules peu- 
vent bénéficier du régime de faveur prévu par l'arrêté susvisé, 
les personnes qui ont importé en France leur mobilier ou transféré 
leur résidence du Maroc ou de Tunisie en France à partir de la 
date du 7 juitict 1956. 





7707. — M. Hernu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
depuis quelques années, une campagne iniernationale appuyée prin- 
cipalement sur des études statistiques, atlire l'attention sur le dan- 
ger de cancer qu'encoureraient les fumeurs de cigarelles en parti- 
culier, Il en est résulté, dans bien des pays, des recherches qui, 
semble-t-il, n'ont pu encore apporter de + —# à ce probléme si 
grave. Au moment où l'on se propose de faire appel aux fumeurs 
pour l'unpôt, le public comprendrait mal qu'on ne fasse aucun 
effort pour le rassurer et, éventuellement, le protéger. H lui 
deinande s'il n'estine pas opporiun qu'une part de cette auginen- 
tation des tarifs soit utilisée pour permettre à la $S. E. I T 
d'équiper un laboratoire autonome de recherches sur le cancer du 
fumeur et que de toule façon ce problème soit étudié avec le 
sérieux qui convient. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Depuis 195%, la $. E. I. T, A. subventionne, par Vin- 
termédiaire de i‘institut national d'hygiène, plusieurs équipes char- 
gées, en collaboration avec le service des laboratoires du Service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumelles, de lélude 
de celle question. Leur but est de rechercher, avec toutes les 
garanties d’obiectivité scientifique qui conviennent, le degré de 
jiaison pouvant exister entre le cancer du poumon et l'usage du 
tabue, de détecter dans la fumée du tabac la présence eventuelle 
de facteurs chimiques responsables, de déterminer les conditiéns 
de leur formation au sein de la fumée et d'essayer de mettre au 
point toutes mesures techniques propres à en atténuer l'incidence 
sur l'organisine du fumeur, Des études expérimentales répondant 
au néme objet sont poursuivies à l'étranger aussi bien par les 
@rganisimes spécialisés de l'industrie du tabac que par les centres 
médicaux et scientifiques. De telles recherches sont très delicates 
et, partant, très longues. Les résultats acquis, à la fin du premief 
cycle de recherches de trois années, par les équipes de chercheurs 
francais, font actuellement l'objet d'une mise au point écrite; is 
seront publiés avant la fin de l'année 1957. 





7138. — M. Edouard Depreux expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret no 52-667 Qu 6 juin 1952 prévoit: 1° en son 
erlivie 18 in fine que les bénélticiaires de la loi du 26 septembre 1951 
sont nommés à des emplois correspondant à leurs capacités profes- 
sionnelles, comportant par rapport à leur emploi antérieur, des fonc- 
tions techniquement comparables el de même nature hiérarchique ; 
2° en son arlivle 19 que la carrière de ces agents est reconstitnée 
compte tenu de la naiure et de la durée des services qu'ils ont 
antérieurement accomplis, sur la base de l'avancement imnoyen dont 
ils auraient lénéfcié s'ils avaient été en fonction dans le corps où 
ils ont été titularisés, De cgs dispositions il résulte que les rete- 
nues rétroactives pour pension de ces services ont été calculées sur 
les traitements afférents à leur ordre. I lui demande si les services 
en cause doivent êire considérés à tous points de vue comme des 
services eflectifs effectués dans le corps où ils ont été tilularisés, 
permettant ainsi un déroulement normal de leur carrière. (Question 
du 17 juillet 1957 ) 


Réponse. — Dans la mesure où s'agissant de services de même 
halure hiérar‘hique que ceux accomplis dans le corps où les inté- 
ressés sont tilularisés, ces services onl été pris en compte dans la 
reconstitution de carrière effectuée en application de l'article 19 
du décret du 6 juin 1952, il est possible d'en tenir compte comme 
des services effectifs pour leur avancement ultérieur. Il est, par 
ailleurs, rappelé à l'honorable parlementaire que conformément À 
l'article L 8, 3e alinéa du code des pensions civiles et militaires de 
retrailes, la validation des services, demandée dans le délai d'un 
an suivant la titularisation, est subordonnée an versement de la 
relenne légale calculée sur les émoluments attachés au prernier 
émploi de fonctionnaire titulaire. 





7816. -_ Mme Francine Lefebvre signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget ià lenteur avec laquelle le trésor public procède aux ver- 
sements des fonds névessaires .anu payement de la majoration de 
l'allocation vieillesse (loi du 27 mars 193%), lenteur qui oblite cer- 
laines caisses interprofessionnelles arlisanales d'allocation vienlesse 
à envisager le versement de « rappels », procédure «compliquée et 
onéreuse, Elle lui demande: 1° les raisons de cet était de shoses, 
3e les mesures envisagées pour y meitre fin sans délai. (Question 
du 23 juillet 1957.) 


Réponse. La majoration de 10 p. 100 des a ilions de vieillesse 
EC par La doi du 27 mars 1% à été couverte par des crédis 
midgétaires propres pendant la période du !°f janvier au of mars 
486. Depuis de fr avril 4956, les subventions versées aux d'if‘rents 
régunes el services pour le payement de Fallocalion suppkmentlairè 
du fonds national de solidarité servent également au financement de 
la inajoration de la loi du 27 mars 19%, en vertu de l'article 6 de 
la loi du 2% juin 19% instituant le fonds national de =<olidarikf. Le 
régime de vieillesse des artisans à, pour sa part, bénéficié le ? juillet 
1956, du versement d'une somme de {349 millions, correspondant à 
ses besoins présumés pour se premier trimestre 19356, Celle subren- 
tion s'est d'ailleurs révélée Kgerement supérieure aux besoins mels 
des caisses de vivillesse artisanales, Depuis la mise en appiicaiion 
des dispositions de la loi du #4 juin 1%#, relative au fonds naïonal 
de solidarité, le régime de vieillesse des artisans a régulièrement 
recu, de la caisse des dépôts el consignations, les avances trimes- 
trielles lui permettant de couvrir la majoration de la loi du 27 mars 
19%, désormais englohée dans la plupart des cas, dans lallocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité. St la premiére eub- 
vention ma pu ètre versée qu'après un certain délai, dû à Ja 
néceesilé de recueillir auprés de chaque régime créditeur les ren- 
seignements statistiques indispensables, le svetème de financement 
acineliement en vigueur fonelionne dans des conditions satifai- 
santes, les organismes de retraite étant régulicrement provisionnés 
par les soins du service gestionnaire du fonds national de solidarité, 
En tout cas, ie département n'a élé saisi à cet <gard d'aucune 
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doléanre des différents régimes de vieillesse. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7340. — M. Damasio Germanie à M. le secretaire d'Etat aux forces 
armées (air) de lui indiquer £e que devrait faire un nuliriatre du 
P. N. à qui le trésorier de sa formation devrait plu-ieurs nuiliers 
de francs pour des déplarerments déja cfectués, qui <e trouverait 
désigné pour une miséion, qui n'aurait pas d'argent et à qui on 
refuserait de donner une avanre sur les frais de déplacement à 
vénir où un acompie sur les frais de déplacement qui lui sont dus: 
a) l'intéressé peut-il refuser d'effectuer la mission: b) dans la néza- 
live, comment Flintéreesé peul-il dans une ville dépourvue de HR. A. 
se nourrir et se coucher: € doit-il adresser ses notes de re-tanurant 
et d'hôlel à payer au service de l'armée de Flair ou demander le 
couvert et le gile à :a gendarmerie la plus proche, (Question du 
19 juin 1451.) 


7348. —- M. Vahé exjoce à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que, sur la ba-e aérienne 1064, au Bourtel, Le tré<orier 
de la di estadre ne peut parer jes frais de déplacement soumis à 
l'abonnement, Considérant que celle sHuation dure depuis huit 
jour:; que Îles équipages devant effectuer de nouieiles missions 
se trouvent dépourvus d'argent, plusieurs mnilliess de francs Jeur 
étant dus pour des déplacements deja effectuée, il lui dernande les 
raisons de cet état de choses et les mesures qu'il comple prendre 
pour qu'à l'avenir de pareils incidents ne puissent se rep'oduire. 
(Question du 19 juin 157.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Etat aux forces armées (Air) a. en 
effet, éprouvé cerlaines difficultés, au début du deuxième trimestre 
de 1957, pour octroyer aux unités les crédits dout elles avaient 
besoin en inatiere de frais de déplacement. Toutefois. le< trésoriers 
où officiers des détails avaient la possibilité de parer les frais de 
déplacement aux ayants droit en prélevant jies sommes nécessaires 
sur les fonds généraux du corps. Si, dans certains cas exceptionnels 
les payements ont été différés, la raison semble devoir êtie re her- 
chée dans le fait que les comimandants d'unité ont craint de ne 
pouvoir faire rembourser leurs corps des sommes avancées sans délé- 
gations de crédit. I convient de noter que les dispositions du décret 
n° 91-701 du 14 juin 1957 ont contribué à permettre le rvthine normal 
de salisfaction des besoins financiers des unités et que les diffieu cs 
signalées par l'honorable parlementaire sont en voie de réglement 
comple tenu des délais incompressibles exigés par là pro ‘édure d'en- 
gagement et de délégation de crédits. ; 





7731. — M. Tamarelle expose à M. le ministre de la dé i 
se à 5 a défense natio- 
nale et des forces armées que la loi du 6 aoûl 1438, modifiée par les 
bis des 2 juin 1950 et 26 septembre 1951. a accordé des bonificati 13 
d'anciennelé à ceux qui ont pris une œart active à la 7 
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li lui dermande: 14° si les personnels militaires ont bénfficié de ces 
bonifications:; 2o s'il est exact que l'avancement des officiers issus 
de la Résistance a élé arrêté et, dans laflirmative, pourquoi. (Ques- 
tion du 17 juillet 1957) 


Réponse, — Jes raisons qui ont empêché, jusqu'à maintenant, 
d'ac‘order aux personnels militaires les majorations d'ancienneté 
pour faits de résistance ont élé exposées dans la réponse à la ques- 
tion écrite n° 4318, à laquelle l'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir se reporter (Journal ofjiciel du 4% février 1997, 
édition des débals de l'Assemblée nalionale, page 817). 


7167. — M. Triboulet expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, depuis sa ecréalion, c'est-à-dire sept 
ans, la commission chargée de l'étude des questions statutaires 
et de réinunération des ouvriers des élablissements de son départe- 
ment ne s'est réunie seulement que deux fois, Il lui demande les 
mesures qu'il corrsle prendre pour que eette commission parilaire 
se réunisse de facon régulière conformément à l'arrêté du 6 jan- 
vier 1950. (Question du 19 jualet 1957.) 


Réponse. — L'arrôlé du 6 janvier 190 prévoit dans son article 1°r 
la création, aupres du mminislre de la défense nationale, d’une com- 
jnission parilaire ouvrière chargée de l'élude des questions statu- 
taires et de rémunération intéressant les ouvriers du ministère de 
la défense nationale. Cette commission donne des avis (article 3). 
Tant que ne sont pas envisagées des modifications au statut ou au 
mode de rémunération, il n'y à pas lieu d'appeler la commission 
à se prononcer, Elle se réunira de plein droit lorsque des études 
portant sur les question prévues par l'arrêté susvisé pourront être 
portées à son ordre du jour. 


7804. -- M. Marcel Noël expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cas d'un jeune soldat apsel dont 
le père est décédé en temps de paix, à la caserne, des suites d'un 
empoisonnement dû à l'absorption d'une nourriture défectueuse, Ce 
dernier n'avant pas obtenu la mention « mort pour la France », il 
lui demande si son fils peut étre dispensé de servir en Afrique 
du Nord. (Question du 23 juillet 1957) 


Réponse. — Les dispositions acluellement en vigueur prévoient 
que les militaires sous les drapeaux ne peuvent prétendre à l'exemp- 
Uon de servir en Afrique du Nord que si le décès d'un de leurs pro- 
ches parents à donné lieu à l'inseriplion « mort pour la France » sur 
l'acte d'état civil relatif à ce décès. Le cas parti‘ulier signalé par 
l'auteur de ja question ne comporte donc pas de dispense de servir 
eu Afrique du Nord. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6919. —- M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports de lui faire connaitre le nombre 
d'étudiants, dans chaque faculté, qui sont obligés, en dehors de leurs 
études, d'effectuer un travail afin de poursuivre leur enseignement 
supérieur. 


Réponse. — Slalistique relalve au nombre des étudiants ayant 
une activité professionneile, en dehors de leurs études. Les statis- 
tiques contenues dans les deux tableaux ci-joints sont extraites 
des résultats dé l'exploitation statistique des fiches médicales éta- 
blies par les servi:es de médecine préventive universitaire à l'oc- 
casion de la visite réglementaire annuel'e ‘à laquelle sont soumis 
les étudiants. Cette statistique est dressée e l'I N. S. E. E. sur 
l'ensemble des seize universités de la mélrenole, sans distinction 
d'universités et de disciplines. D'une facon générale, on constate 
que la proportion des éludiants qui travaillent en dehors de leurs 
éludes est relativement constante avec, cependant, une légère ten- 
dance à s'accroitre, tant parmi les hommes que parmi les femmes, 
Ce pourcentage atteignait, en 1955, 28 p. 100 des étudiants et 
24 p. 100 des étudiantes. Toutefois, on ne peut retenir ces propor- 
tions, sans définir avec toute la précision que les statistiques 
dont on dispose le permettent, les catégories d'activités auxquelles 
se livrent les étudiants. Enseignement: il s’agit, en l’oc‘urrenre, 
d'étudiants exerçant déjà, soit comme inslituteurs ou comme pro- 
fesseurs, soit, le plus souvent, comme maîtres d’internat et d'ex- 
ternat, La proportion de ces étudiants s'est accrue au cours des 
cinq dernières années, en passant de 7 à 10 p. 190 parmi Îles 
hommes et de 9 à 13 p. 100 chez les jeunes filles, L'exercice de 
ces aclivités d'enseignement ou de surveillance ne représente pas, 
à proprement parler, des travaux entièrement incompatibles avec 
la poursuite d'études qui se ramènent généralement à la préparation 
de diplômes ou de concours permetlant l'accession à des postes 
lus élevés, Lecons particulières: la proportion des éludiants se 
ivrant à cette activité est extrêmement faible. 11 ne peut s'agir, 
dans ce cas, d'un emploi suivi, à temps plein, mais d'un travail 
d'appoint occasionnel, gênant relativement peu les études, Externat 
et internat en médecine: l’activilé des éludiants de cette catégorie 
(2 p. 100 chez les hommes, 1 100 chez les femmes) ne peut 
ètre considérée comme une activité extrascolaire, mais compiète, 
au contraire, le cours normal des études médicales. On peut con- 
sidérer qu'il en est de même pour les stages d'avocats ou d'attachés 
au parquet, et les diverses activités juridiques que déclare {4 p. 100 
des étudiants. Reslent les activités de bureaux (employés, fonclion- 
naires) et les activités diverses dont la nature n'est malheureuse- 
ment pas explicitée. Ces travaux doivent, eñ principe, êlre consi- 
dérés comme des emplois principaux, à plein temps, peu favorables 
à la poursuite d'études universitaires. La proportion des étudiants 
qui sont dans ce cas, ne dépasse pas 13 p. 100 chez les hommes 
et 9 p. 100 chez les femmes. Enfin, il faut noter que le nomhre 
des éludiants effectuant un travail de nuit était environ 2 p. 100 
Et les étudiants et 1 p. 100 chez les étudiantes, et tend encore à 
iminuer. 


Activités professionnelles en ds'iors des éludes. — Etudiants (toutes disciplines). 


Source: M. P. U. 
































=  — D ) 
NOMBRE D'ÊÉTUDIANTS PAR CATÉGORIES D'ACTIVITÉ Moi 
ANNEES z 5 
| ) | Clere, = s 
ns Maïtresees | Institu- Leçons Fonction- Externe Interne Labors- avocat, Travail Autre 8 3 
é&olaires, , 2 , slagiaire, æ 
d'ia- leur, particu- paire, dans dans attaché Total, e4 3 
(1). : P ë = 
lernat, | professeur hères. employé. hôpital, hôpital. cé mer cha — ar 

| | parquet. 
Re |E'esER \ Il PVC 
Effectifs en nombres absolus, 
191 G Non... 16.961 2.165 1 2.655 182 1.739 850 1 420 129 906 98 3.068 63.023 1.073 
35 M udire | 17.76 1.122 193 9.121 1.360 2:57 1.023 133 3.022 63.250 473 
1 Fe 12 | 11.02 Dr à l'4) 1.946 1.108 217 S1! 112 2.283 29.609 D74 
1 "2 | FH, | 14 643 6.006 219 1.703 1.95%) 2 900 136 3.078 61.612 1.119 
103-1051....... | 182077 6.60) 291 2.063 1.561 211 966 136 2.911 66.475 1.057 
L0-1005....:.. | 49.728 1.206 219 0.889 1.739 293 907 125 2.679 68.912 866 
Répartition de 100 étudiants. 

149-1000... 119 39 ! 13 3 79 13 | s! 2 44 2 57 1.000 17 
AJ 18... 139 10 3 8t 21 # 16 2 48 1.000 7 
101-1002... | 2 00 3 13 2 ï 14 2 3 | 1.000 10 
AUDIT. ee». É (3 ï 74 24 n 14 2 48 1.000 18 
TS TITI | 72 tu ï 8 23 4 15 2 44 | 1.000 16 
: LA OL ES PNR | 1-1 106 4 56 25 4 13 2 39 1.000 43 





() Y compris les défauts de réponse. 
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Activités pressionneiles en dehors des éludes. — Etudiantes (toutes discimines). 
Source : } M : À 
en _— ns 
NOMBRE D'ÊÉTUDIANTES PAR CATÊGORIES D'ACTIVITÉ Si 
ANNEES > cp nS c é à 
Clere, F Æ 
Ausene Maîtresse Inslitu- Le:ons Fonction- Externe Interne Labece- avorale Travail Lies & = 
é&olaires. * . ? ’ stagiaire, > 
d'in- trice, parlicu- naire, dans dans attachée Total. æ © 
(1). A s à nr loire. ue manuel. travail. u 
ternat. professeur lières. énployée. hôpital. hôpital. 
parquet. 
Effectifs en nombres absolus. 
3949-1950... 95.45% 1.168 7} 2.018 266 1.237 159 ! 79 sf 153 19 1.262 31.806 209 
1-01... 1 26.047 2.44X5 278 1.539 211 116 153 13 1.12 5. 102 110 
1001-1992... 27.019 5.769 203 1.66 412 111 159 15 %2 91.297 15 
1092-1%43....... 1 29.314 4.415 311 2.10 311 12 16 No) 1.01 98.07 HI) 
4993-1001... 1 30,760 4.040 JS 2.160 4) 143 206 U2 1.005 10.191 368 
4504-1000....... 1 31.967 0.151 106 2.317 453 160 199 06 1.103 12.079 20 
Répartition de 1000 étudiantes. 
1949-1950... 798 37 | 6i 8 39 l 2 2 4 1 10 1.000 10 
192-1901... #07 #7 8 46 8 3 6 1 ÿt 1.000 J 
1951-1052... 789 119 9 4s 9 4 o » 2 1.000 > 
1952-1908. ...... 71 116 1 CT 10 3 o 1 23 1.000 1) 
1909-1901... 76 121 4) on 10 4 n 1 21 1.000 9 
4904-1950... 76 129 9 09 11 4 2 1 26 1.000 7 
+ A APE 
{t) Y compris les défauts de réponse. 





7350. — M. Cagne expose à M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports que, le 16 mai 1937, le centre d'appre- 
lissage à é'é évacué et que ses élèves ont été répartis dans les 
écoles techniques de l'agglomération Ivonnaise, dont cerlaines sont 
éloignées de 10 kilomètres du lieu de leur habitation. Il lui demande : 
4o les raisons qui out conduit son ministère à acquérir des bâti- 
ments municipaux dont l'élat de vélus'é était notoire; 20 s'il avait 
été informé des nombreux avertissements donnés, tant par les direc- 
teurs successifs que par l'association des parents d'élèves et les 
Grganisations syndicales de personnel; 3° quelles dispositions il] compte 
prendre: a) pour assurer la rentrée d'oclobre dans le centre d'appren- 
tissage; b) pour réaliser dans les délais les plus rapides la construc- 
tion à Lyon d'un centre, seion le projet qui à fait l'objet d'un avis 
favorable du comité départemental de l'enseignement technique, le 
40 avril 1957. (Question du 19 juin 1957.) 


Réponse. — 19 Il élait nécessaire de maintenir à la Croix-Rousse 
un établissement scolaire d'enseignement technique qui s'y trouvait 
d'ailleurs installé depuis de nombreuses années: 20 cest à la 
demande des associations de parents d'élèves et des organisations 
syndicales que l'immeuble à élé acquis; 30 afin d'assurer la rentrée 
d'octobre, les élèves seront relogés provisoirement dans un local 
silué rue Gélibert en allendant la construction complète d'un centre 
neuf, opération prévue au prochain plan. 





7410. — M. Viallet demand: à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports le: mesures qu'il comple prendre 
en vue du ranouvellement de sa circulaire attirant l'altenlion des 
recteurs d'académie sur l'œuvre poursuivie par l'Alliance française. 
(Question du 21 juin 1957.) 


Réponse. — Il sera volontiers procédé au renouvellement de la 
circulaire quand l'Alliance française en fera la demande. 





7909. — M. Marcel Barbot cxpise à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que les écoles normales d'ins- 
tituteurs el d’institutrices de la Nièvre doivent être reconstruites 
dans le cadre de la cilé scolaire de Neers. Depuis la dernière 
guerre, les élèves insituteurs et instilutrices de la Nièvre sont pris 
en charge par le département de l'Yonne. Cette situation est la 
cause de nombreuses difficultés, Les crédits ouverts par le minis- 
tère de l'éducation nationale avant été jugés insuffisants, l'adjudi- 
cation du 11 mai 1956 resta infructueuse. Le conseil général à 
décidé, lots de sa dernière séance, de reconsidérer entièrement la 
question et de soumettre un nouveau projet au conseil général des 
bâtiments de France. Ces retards gênent les travaux de la cité 
scolaire prise dans son ensernble. Il lui demande: 1° s’il pense que 
les crédits alloués seront suffisants pour que la nouvelle adjudication 
soit fructueuse; 2° quelles mesures il envisage de prendre pour 
accélérer la construction de la cité scolaire de Nevers. (Question du 
26 juillet 1951.) 


Réponse, — 19 Les résultats de l'adjndication sont indépendants 
de l'importance des crédits alloués, 2° toutes instructions utiles ont 








été données pour accélérer la construction de la cité. Mais si le 
conseil général à décidé de reconsidérer la question, il serait dési- 
rable que le nouveau dossier soit transmis à l'administration cen- 
truie dans le plus bref délai. 





7943. — M. Hernu dernane à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports : il n'envisaye pas, afin d'éviter 
une gêne considérable aux farnilles, de faire inscrire obligatoirement 
les élèves des écoles publiques et privées, admis à passer en 6, 
ST) lycée voisin de leur domicile. (Question du 171 septembre 
vdi. 

Réponse. — L'atfectation dans les classes de 6° des établissements 
d'enseignement du second degré, a précisément été faite pour la 
rentrée scolaire 1957 en tenant compte en premier lieu, et dans 
tonte la mesure du possible, du lieu de domicile des élèves par 
rapport aux établissements demandés par les parents. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 





6504. M. Bretin c\po:e à M. le ministre des finances, des affairee 
économiques et du plan que des porteurs de titre Royal Dutch qui ont 
demandé le visa de validation n'ont pu encore avoir satisfaction. 
Ils ont reçu une noie en date da 15 août 1956, ainsi conçue: 
« Si vous éêles sans nouveiles de votre dossier, c'est que les auto- 
rilés françaises et néerlandaises n'ont pas encore signé l'accord 
concernant les porteurs de titres néerlandais, annoncé après le 
4e janvier 1952 ». Il lui demande : 1° si l'accord en question est enfin 
signé; 20 dans la négalive, si les intéressés peuvent espérer qu'il 
le sera bientô'; %° les raeons d'un tel retard préjudiciable à Ja 
fois aux intéressés et au Trésor, (Question du 14 mai 1%7.) 


Réponse. — Plusieurs accords ont été conclus de 197 à 1951 entre 
les Gouvernements néerlandais et français au sujet de la validation 
des titres néerlandais circulant en France. La situation de la grande 
majorité de ces tires, y compr.s ceux qui élaient frappés d'oppo- 
sion aux Pays-Bas, a pu être ainsi régulariste et la plupart des 
porteurs ont, à l'heure acluelle, été réintégrés dans leurs droits. 
Toutefois, quelques titres qui ne remplissaient pas les conditions 
prévues par les accords et en particulier ceux qui n'avaient pas 
été déclirés avant ja date de forclusion fixée au 31 décerabre 
1951, n'ont pas pu étre validés, Bien que les autorités néerlan 
daises ne Soient pas tenues, aux termes des accords précités, de 
procéder à la validation de ces titres, elles ont cependant admis, 
à titre purement gracieux, d'examiner les requêtes individuelles 
qui leur auraient élé présentées par Les porteurs avant le 31 août 
1957. Un communiqué publié le 14 juin 1957 a précisé les pièces 
justificatives à fournir à l'appui de ces requêtes. L'association natio- 
nale des porteurs français de valeurs mobilières, 22, boulevard de 
Courcelles, à Paris (13°), se tient à la disposition des porteurs pour 
les aider à établir ou à compléter, le cas échéant, leurs dossiers. 
Les autorités néerlandaises avisent directement chaque porteur de 
la décision le concernant. % 
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7710. — M. Eugène Pebellier dernantde à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan: 1° Comment el organisée 
l'adinanistralion des valeurs étrangères « Sicovamm »; 29 ces titres 
sont-ils en dépôt en France; 59 pourquoi toutes les vaieurs étran- 
gères ne sont-elles pas soumises au régime « Sicovam »: 4° quel 
est l'organisme responsable qui gère et qui contrôle la comptahi- 
lité des titres étrangers dépæés « Sicovam », (Question du 36 juil- 
det 1957.) 

Réponse. 1o Les conditions dans lesqueïles des valeurs mobi- 
lières étransires peuvent étre immatriculées au nom de la sociélé 
inierprofessionselle pour la compeñsaliôn des valcurs mobiières 
(Sicovam) sont fixées par i'article 19 du décret n° 49-1103 du 4 août 
4919 et par le< articles 29 à % du réglement général! de Ia Sicovam 
approuvé par le rministre des finances en application de l'article 6 
u décret précité; 20 Les cerlificals nominatifs de valeurs étran- 
gère: inscriles au nom de la Sicovam sont détenus en France; 
se conformément à l’article 19 d'u décret précité, seules les valeurs 
étrangères esscniieHement nominaïives peuvent être imrmatriculées 
aù nom de la Sicovam; il à éié admis que pouvaient être inscriles 
au nom de la <icovamm les Valeurs comportant des actions anciennes 
au porteur et des aclions nouvelles qui revétent uniquement la forme 
porminative; 4° Ja gestion et le contrôle des valeur élrangères 
ünimatriculées au nom de la Sicovam incombent à la Scovam elle- 
mème: pour ces valeurs élrangères comme pour les valeurs fran- 
Çaises un contrôle est exercé par les censeurs et les cormmis<saires 
aux compleés de cetle société dont les comptes et bilarms annuels 
sont communiqués an comilé des bourses de valeurs créé par la 
loi validée du 1: février 1952. 





7312. — M. Maurice Bokanowsxi demande à M. le secrétaire d'Etat 
pux afiaires économiques jies inc-ures qu'il compie prendre pour 
redonner au commerce de Ja distribution charbonnière des marges 
d'exploilation suffisante pour permettre notarmment aux pelits char- 
bonniers en boutique d'exercer leur activiié au mieux de l'intérêt 
païional. (Question du 23 juillet 1%.) 

Réponse. L'arrêté no 23-626 du 13 juillet 1957 (J. 0. du 11) a 
autorisé des augmentations des marges du négoce charbonnier; 
Jeur importance, variable suivant les catésories de charbon et 
suivant l’imporlance des livraison<, à été calculée: d'une part afin 
de réduire certains écarts des larifs de vente au délail: d'autre 
art afin de faciliter, dans les grandes villes nolamment, Îles 
ivraisons par petites quantités, aus<i bien par les négociants possé- 
dant un chanter que par les négociants en boutirue. 


7914. — M. Julien Tardieu expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le cas de cerlains contribuables 
ui ont été invités à se libérer avant la date du 15 septernbre 1997 
e la totalité des impositions mises à leur charge pour l'année 19». 
La date choisie étant particulièreiucnt conlreindiquée en raison des 
charges qui pèsent sur les entreprises comme sur les particuliers 
pendant cette période de l'année, il lui demande s'il compte auto- 
riser les intéressés à différer d'un mois leurs versements, sans 
application de la pénalité de 10 p. 109. (Question du 26 juillet 507.) 
Réponse, — En application des articles 166 et 1732 du code général 
des nnpôts, les contributions Girectes sont exigibles le dernier jour 
du mois suivant celui de Ja mise en recouvrement du rôle; la 
majoration de 19 p. 100 ext appliquée aux sommes non réglées le 
45 du troisième mois suivant celui de leur mise en recouvrement 
Toutefois, aucune majoration de 10 p. 100 n'est appliquée avant le 
45 septembre dans les communes de plus de 3.000 habilants et avant 
le 31 octobre dans les autres cormmunes. L'administration n'a pas 
la possibilité de déroger, par voie de mesure générale, aux pres- 
criptions légales relatives aux dates d'application de Ia majoration 
de 10 p. 100. D'autre part, il est précisé que la mise en recouvrement 
des roles d'impot sur le revenu avait été exceplionnellement lardive 
en 196. Celle circonstance pe saurait autoriser les contribuables 
dont les impôts ont été établis à une date plus normale en 197 à 
solliciter de manière systémalique un report de la date d'exigihilité 
de ces impôts, non plus qu'un report de Ja date d'application de la 
majoration de 10 p. 100. Toutefois, Ja nécessité de prendre en consi- 
dération les difficultés particulières de certains contribuables a 
toujours élé reconnue par l'admini<tration, Des instructions d'un 
caractère permanent prescrivent en effet aux percepleurs d'examiner 
dans un esprit compréhensif, les demandes individuelles de délais 
de payement, formulées par les contribuables qui justifient de pou- 
voir régler leurs impôts en lemps utile. I leur appartient de 
présenter à leur percepteur une requête exposant leur situation per- 
sonnelle et précisant l'étendue des délais qui leur seraient néces- 
saires pour s'acquitter de leurs obligations fiscales. L’octroi de 
délais supplémentaires n'a pas pour effet d'exonérer les contribuables 
de la majoration de 10 p. 100, qui est appliquée automatiquement à 
toutes les cotes non acquittées avant la date légale. Mais les inté- 
ressés, dès qu'ils se seront libérés du principal de leur dette dans 
les conditions fixées par leurs percepteure, pourront leur remettre 
des demandes en remise de la majoralion de 10 p. 100. Ces requêtes 
seront examinées avec bienveillance 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7556. — M. Malbrant attire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les mutations dont un nombre importani 
de fouctionnaires d'outre-mer appartenant aux services d'Etat où aux 
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services techniques sont actuellement l'objet, bien qu'ils n'aient 
en aucune manière démérité, la raison le plus souvent invoquée, 
lorsqu'elle est précisée, étant donné que leur maintien dans leurs 
fonctions est incompatible avec l'évolution politique actuelle des 
T. O0. M. NH lui demande: 1° si ces mesures d'exceplion lui parais- 
sent Compalibles avec l'esprit et la lettre de Ja loi-cadre et s'il 
faut les inierpréter cornme pouvant permettre désormais à tout vice- 
président du conseil de Gouvernement ou à tout ministre, de pro- 
voquer la mutation de n'importe quels fonctionnaires, Y compris 
ceux appartenant aux cadres et services d'Etat qui relèvent de ja 
seule autorité du Gouvernement ou de ses délégués; 29 dans le cas 
contraire, quellés mesures il entend prendre pour mettre fin aux 
interdits dont certains de ces fonctionnaires sont l'objet, ces interdits 
qui ne constituent généralement que des règlements de comptes 
politiques, ayant pour effet de décourager de toute initiative les 
fonclionnuires des cadres généraux et locaux, dont l'autorité se 
trouve, par ailleurs, gravement affectée; 3° quelles mesures il 
comple prendre pour permettre aux services techniques d'outre-mer 
de disposer du personnel qualifié dont ils ont besoin, compte teniz 
de l'arrêt du recrutement dans les cadres généraux et de la remise 
à la disposition du département d'un cerlain nombre de fonction- 
naires jugés indésirables par les autorités politiques locales. (Ques- 
lion du 3 juillet 4957.) 


Réponse. — 19 el 20 Les décrels du 3 décembre 1956, modifiés par 
les décrets du 4 avril 1957, ont procédé à la réforme des services 
publics des territoires d'outre-mer. Is ont distingué deux grandes 
calégories de services publics, les services de l'Etat, d'une part, les 
services terriloriaux, d'autre part. Les uns et les autres peuvent 
avoir le caractère, soit de services d'administration générale, soit de 
services techniques, Les décrets du 4 avril 497 ont chargé les hauts 
commissaires de la République et les chefs de territoires en leur 
qualité de représentants de l'Etat, de la haute direction des services 
publics de F'Etat, Les conseils de gouvernement sont chargés de ja 
haute direction des services publics territoriaux. L'organisation locale 
des services de l'Elat est de la compétence des hauts rommissaires 
de la République et des chefs de territoires en leur qualité de repré- 
sentants de l'Etat. L'organisation générale des services territoriaux 
est de la compétence des conseils de gouvernement. Aux lermes de 
l'articie 22 du décret 57-460 du #4 avril 197, dans les conditions 
fixées par leurs statuts respectifs, le chef de territoire, sur la pro- 
position du ministre dont ils relèvent, affecte les fonctionnaires et 
agents dans les emplois des services territoriaux; le chef de terri- 
toire, en conseil de gouvernement, peut déléguer ses pouvoirs en 
ladite matière à chacun des ministres dans le cadre de leurs 
attributions et pour certaines catégories de personnels. Le même 
décret prévoit, en son article 9, que les chefs des services publics 
territoriaux, lorsqu'ils sont immédiatement placés sous l'autorité 
des ministres, sont nommés par le chef de territoire en conseil 
de gouvernement sur la proposition du ministre dont relève le 
service, D'autre part, en application de l'article 1° du décret sus- 
visé, le chef de territoire, en sa qualilé de représentant de l'Elat, 
a autorité sur tous les services de l'Etat fonctionnant dans le terri- 
toire, tels qu'ils sont définis à l’article 2 du décret no 56-1227 du 
3 décembre 19%. Le haut commissaire de la République nomme à 
toutes les fonctions civiles des services publies de Etat dans l’éten- 
due du haut commissariat, sons les seules réserves énoncées à 
l'article 19 du décret 57-158 du 4 avril 1957. Il résulte de l’ensembla 
de ces dispositions que les vice-présidents des conseils de gouver- 
nement ct les ministres n'ont le pouvoir, ni de provoquer la 
mutation des fonctionnaires affectés aux emplois des services de 
l'Etat, ni, d'une facon générale, d'intervenir dans le fonctionnement 
et l'organisation desdits services, 93° Le décret modifié no 56-1224 
du % décembre 193% dispose que le fonctionnement des services 
territoriaux est assuré par le personnel des cadres territoriaux qui 
comprennent ous les échelons de la hiérarchie, Le même décret 
prévoit que les territoires peuvent faire appel, en attendant que les 
effectifs des cadres territoriaux soient au complet, aux fonctionnaires 
des anciens cadres généraux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ainsi, qu'en €as de nécessité, aux fonctionnaires et 
agents des diverses administrations métropolitaines de Etat on 
des autres colléctivités et établissements publics, D'autre part, le 
Gouvernement qui entend mettre à Ja disposition des territoires 
les techniciens susceptibles de promouvoir leur développemnt écona- 
mique et social, à déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale 
un projet de loi tendant à permettre le détachement d'office, hors 
du lerritoire européen de la France, des fonctionnaires de l'Elat et 
des élablissemenis pullies de FEtat. Ce texte, adopté par le Parie 
ment, est devenn la loi no 57-871 du fer août 197 relative à l’affec- 
tation ofù au détachement de certains fonctionnaires de l'Eïat hors 
du territoire européen de la France, promulguée au Journal oflicicl 
du 3 août 1957, 


7666. -- M. Jacques Fourcade demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il n'esliime pas nécessaire et équitable — afin 
de remédier au sort injuste fait aux agents de la société nationale 
des chemins de fer français, détachés depuis au moins cinq ans 
dans les régies ferraviaires de la France d'outre-mer, qui ont, au 
moinent de la cessation définilivc de leur détachement, une siluas 
tion pécuniaire de beaucoup inférieure à celle de leurs collègues des 
statuts ferroviaires — de conclure une convention appropriée avec 
la Société nationale des chemins de fer français afin de permnettre 
d'établir une égalité de traitement entre les cheminots tachés 
outre-mer, quel que soit le statut qui les régisse. Cette çanvention 
permettrait en effet le maintien de l'affilintion des Lo de la 
Société nationale des chemins de fer français à la caisse des retraites 
de ect organisme et la prise en comple par la Sociélé nalionale des 
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chemins de fer français des avaniages accordés par l'article 7 du 
décret no 57-211 du 21 février 1957. (Question du 11 juillet 1957.) 


Réponse. — La demande de l'honorable parlementaire ne concerne 
vraisemblablement que le problème de bonifications pour services 
oulre-mer des agents délachés de la Société nationale des chemins 
de fer français, dans le calcul de leurs retraites. Il ne saurait être 
question en eifet d'obtenir de la Société nationale des chemins de 
fer français que ses agents détachés hénéficient, lors de leur rcintc- 
gration, de conditions d'emploi supérieures à celles qu'ils auraient 
eues s'ils avaient poursuivi leur carrière normale dans la métropole, 
sous prétexte qu'ils ont oblenu outre-mer un avancement plus rapide 
et tenu des postes plus importants que ceux auxquels leur classifi- 
cation métropolilaine pouvait le faire prétendre. S'agissant de la 
question de la retraite, les contacts officieux que les services de 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer ont 
déjà pris avec la direction de Ia Société nationale des chemins de 
fer français ne permettent pas d'espérer qu'une convention puisse 
cire conclue avec celle société pour modifier le règlement de sa 
caisse des retraites et faire bénéficier ses agents détachés de boni- 
ficalions pour services hors d'Europe. Seul le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme dont relève cet organisme 
pourrait lui imposer de susporter la chorge des annuités de boni- 
ficalions, Si la Société nalionale des chemins de fer français main- 
tient son refus les régies ferroviaires d'outre-mer seront inviices à 
examiner Ja possibilité de prendre à leur charge la rémunération 
desuites annuilés. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7860. — M. Viallet demande à M. le secré’aire d'Etat à l'industrie 
et au commerce e: mesures qu'il Coimple prendre pour palier aux 
conséquences du travail noir dans Farlisanat, et plus syécialement 
dans la coiffure. (Question du 2 juillet 19557.) 


Réponse. — la pralique du « travail noir », qui à pour consé- 
quhce de souslraire les travailleurs c'andesiins aux charges sccia- 
les et fiscaes sunporlées par les chefs d'entreprises qui exercent 
régulièrement les imèmes activités, a depuis longtemps fait l’objet 
des préoccupalions des pouvoirs pubiies qui se sont attachés à 
assurer sa répression par des textes législatifs et régiementaires déjà 
nombreux. La !6i fondamentale en la matière est celle du 11 oc- 
tubre 1910 dont le contrôe et l'application ont 616 confiés aux ins- 
pecteurs du travail, Une circulaire M. 0. 8/50 dun 7 avril 1950, é:a- 
borée conjointement par les services intéressés du ministère du 
travail et de ceiui de lindu<trie et du commerce a d’ailleurs 
pers le rüe exact de ces fonclionnaires en ce domaine. De plue, 
es in'reciions aux dispositions d'orire fisca! et social entrainent 
pour les travaïïeurs clandestins l’appliéation, par les agen!'s des 
elininisirations inléresées, des sanciions prévues par ce: 
En outre, les chambres de inétiers peuvent requérir d'office l'imma 
de tout travaileur avant la 


textes 


Iriculalion au registre des m'liers 
qualité d'arlisan qui aurait négigé de demander s8on in<cription. 
Enfin, la loi no 06-109 du 3) oc'obre 19%, qui subordonne l’exer 


cice des métiers pour lesque:s une formation professimmne!le com- 
pète est indispensable à la possession du certificat visé à l'arti 
Cie 32 du gode de l'artisanat où d'un diplôme reconnu équivalent, 
pévoit, duns son arlic'e 7, des peines d'amende de 23 à 203.000 F 
et d'emprisonnement de un à six mois à l'encontre des personnes 
qui exerceraient l’un de ces méliers sans po:sder la qualification 
pro'essionnel'e requise. Le décret n9 57-610 du 20 mai 1957, pris en 
applicalion de l’artitie 5 d: celle loi, comprend notamment, parmi 
les métiers qui ne peuvent être exercés que dans les conditions 
exposées ci-dessus ceux de coiffeur pour homines et de coiffeur pour 
dunes, L'exercice de ces méliers fait, d'ailleurs, déja l’objet d'une 
rég'ementation s'ricle, une loi du 23 mai 1936 soumettant l'exploi- 
tation d'un saon de coiffure à lobliga'ion d'obtenir une earte de 
qualification pralessionnelie. Le décret du 20 mai 1937, en appelant 
à nouveau l’ailention sur l’exigente d'une qualification profession- 
nee complèie dans eelle branche d'activité, à confirmé et, par 
là-même, ren'orré la réglementation existante. La législation en 
v.gueur parait donc susceptible d'empêcher pour une très grande 
part le travaii noir dans l’arlisanat, et plus snéialement dans la 
£oiffure. Afin d'assurer le pius largement possible l'application des 
disnositions susvisées, ji! appartient notamment aux orsanisations 
professionnel'es, particulièrement in'éres&es à la répression de celle 
pratique, de signaler aux administralions charges de l’apn'ieation 
de la régiementation existan'e tous les cas d'espèce dont elles pour- 
ruient se trouver jinlormées, 





INTERIEUR 


6535. — M. Paquet expwe à M. le ministre de l’intérieur que l'ar 
ücie 29 du code des débits de boissons précise « qu'aucune per- 
sonne, aucune sociélé ne peut, sous réserve des droits acquis, 
posséder ni expioiler directement ou indirectement où par cormman- 
dite plus d'un débit de buissons à consominer sur place des deu 
xième, troisième et quatrième caïégories ». il arrive qu'un débitant 
de boissons possesseur d’une licence de troisième caltégore achète 
soit par voie de translation dans la commune où il r'side, suit par 
transfert touristique, une licence de quatrème eatégorie, mais 
qu'au moment où il implante cette licence dans son établissement, 
il n’a pas ençore pu trouver d’a:quéreur de sa précéden'e licence; 
il serait utise de savoir si l'article précité du rode des d‘hits de hois 
sons lrouve son applicahon dans ce cas, l'intéressé « pusédant deux 
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ncences mais n'exploitant et n'étant propriétaire que d'un seul 
débit ». Dans la négative, quel est le délai ‘égal permellant au 
débilant de boissons de céder sa licence de troisième catégorie. 
{Question du 11 mai 1957.) 


Deuxième réponse. — Sous réserve de l'aporéciation souverain 
des tribunaux, ia prohibition édictée par l'arlice 29 du code des 
débits de boissons ne semble concerner que la possession et l’ex- 
plaitaion de plusieurs débits de boissons el non la simpe possession 
de plusieurs licences, titres d'ordre fiscal. Ne parait donc pas tom- 
ber sous :e coup de la loi la personne phyeique où moraie qui, 
possédant, comme dans l'hypothèse visée par l'hinorable parie 
menlaire, un débit de boissons, achèterait, exciu<ivement dans un 
bat de transfert, un autre débit de boissons et effectuerait réguiière- 
ment et concurremment l'opération dans le cadre des d'sposiiions 
des artic'ies 34 ou 39 du code susvisé. Il ne saurait être question 
d'imposer un délai pour céder la licence dé'ente auparavant et 
qu se trouve remplacée par celle du débit transfiré. Toutefois, con- 
formément aux dispositions de l'article 44 dudit c.de des déhis de 
boissons la licence initialement possédée cessait d'être valah'e à la 
fin de l’année qui suit ‘edit transfert et ne pourrait, en conséquenre, 
être cédée après l'expiration de ce délai. Cette réponse n'est valah'e 
que sous réserve d'un examen plus exact des circonstances du cas 
d'espèce auquel se réfère l'honorable parlementaire. 


7640. -- M. Pierre Courant expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'en applicalion d'un arrèlé Qu 4 hnoveinore 1955 du munisire de 
l'économie nationale et des finances, les fonctionnaires en réstienne 
au Havre, en 1913, ont bénéficié de bonifivaticns d'ancienneté, ces 
avantages étant accordés au personnel des administrations publiques 
en service dans la zone côtière. En ce qui concerne la Sûreté natie- 
nale, il apparait que seuis ont effectivement bénéficié de celle 
mesure les agents relevant de laneienne police régionale d'Etat. 
Par contre, les commissaires, officiers de police et officiers de police 
adjoints, en service dans la zone côtière en 1933, en ont été exelus, 
li Jui demande s'il ne lui parait pas légitime de reconsidérer celle 
situa‘ion afin que tous les membres äu personnel de la police queis 
que soient leurs cadres, ayant remoli leurs fonctions dans des condi- 
tions particulièrement difficiles, obtiennent des bonificaions prévues 
par le texte susvisé, dont le caractère restric if est, au surplus, 
regreliabie. {Question du 10 juillet 1957.) 


Réponse Les services compétents qui assuraient la gestion des 
commissaires et inspecteurs de Sûreté nationale (actuelement off 
ciers de police et officiers de police adioin!s) ont accordé, au tite 
de l'année 1913, aux agents appartenant à ces cadres et exerçant 
leurs fonctions dans des locoñtés ouvrant droit à Findermnilé de 
bombardement, les bonifications d'ancienneté dans les conditions 
fixées par la circulaire du département de: finances ne 365% du 
6 novembre 191% A l'exception des personnels de police qui, se 
trouvant au sommet de leur carrière ne rouvaient prétendre à €:3 
bonifcations, aucun fonctionnaire de police n'a été systématique- 
ment exe'u du bénéfice desdites bonifirations. Les ras dans lesquels 
ces bonifications n'auraient pas élé accorlées en 1943 devraient donc 
constituer l'exception. 


_— (4 


7333. M. Duguesre atlire l’allention de M. le ministre de l'intà 
rieur sur la situation de cerlaines emplosées de la Surelf nationale 
qui, entrées dans l'administration après avril 4990, n'ont pu béne- 
ficier de l'in'égration dans le cadre des commis de la Sûreté nalio- 
nale. Certaines de ces emolovées en fonctions depuis 4932, Uituiaires 
du B. EF. P. C. et de diplômes de dactylographie, se trouvent toujours 
à l'indice net 129, I lui demande s'il n'estime pas nécessaire d'am- 
liorer la situation de ces personnes et quels sont les débouchés de 
carrière qui leur sont réservés. (Question du 25 quiliet 1957.) 


Réponse. — Les agents en cause, qui peuvent êlre masculins 04 
féminins, ont été recrutés en application de Farticle 2 de la loi du 
à avril 1950, c'est-à-dire à litre temporaire. Ancun texte ne prévril 
actuellement intégration où Ia tilularisalion de ces personnels dans 
les ernplois permanente de l'Etat, ainsi que la loi précitée les à 
réalisées pour les personnels en fonciion à la date de la promul- 
galion de ce texte. La senle possibilité offerte à ceux qui désirent 
améliorer Jenur situation est de ce présenter aux concours ave 
l'administration organisera lorsque Félat des vacances le juslificra 





JUSTICE 


79323. — M. Barrachin exho<e à M. le ministre de la justice que 
les huissiers du département de la Seine on! comvélence pour Fen- 
semb'e du département, H lui demande si leur résidence doit tre 
considérée comme à point fixe, sans possibiité de déplacement hors 
d'un périmètre restreint, et dans l'aMfirmative, lequel: et, si cetie 
Solution paraissait contraire aux intérêts des insticiables pour des 
quarliers dont laciivité économique et la ponalation sont à 
considérablement, S'il envisage des créations d'offices. on de faciiter 
le dép'acement des titulaires d'office (Question du 13 seplembre 


"Crus 


1951.) 
Réponse — Ja chancellerie ne pourra répondre À Ja question 
posre qu Après avoir procéds à nne endguêle sur cé prob éme. El'e 


Sostieiie eh Conséquence un déiai sup, éimentaire Pour r‘pondre à 
la q les!ion posee. 
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7981. -- M. Anihonioz demande à M. le ministre de la justice sur 
quels textes égaux ou réglementaires s'appuie un procureur de à 
République qui conteste la régularité d'un trans'ert de licence de 
débit de boissons à consemmer sur place pour obtenir que l'admi- 
nistration locale des contributions iniirecles retire la licence au 
débitant sans atterdre la décision du tribunal correctionnel dont on 
ne peut savoir qu'il a été saisi du litige. (Question du 11 septembre 
41%51.) 

éponse. — Afin de lui permettre de répondre en toute conmais- 
sance de cause à la question posée, le garde des sceaux, ministre 
ie la justice a l'honneur de prier l'honorab'e parlementaire de bien 
Vouioir préciser le cas d'espèce auquel il se réfère. 


MARINE MARCHANDE 


7864. — M. Pierre Ferrand deriande à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à ia marine marchande: 1° les condilions Gans lesquelles se sont 
eMoctuées les veuies des paquebots La arsellaise et De Grasse; 
2 S'il est exact que ces navires, aujourd'hui, concurrencent Îles 
nôtres avec surcès: 30 s'il est exact que le fret maritime s'inscrit 
pour 4 mmilliards en dix années dans le déficit de notre balance 
des Comples. (Question du 24 juiliet 1997.) 

Réponse. — 19 La vente du paquebot De Grasse fut décidée par 
la Compagnie générale transatiautique et aulorisée par l’adininis- 
tration en 4932, Construil en 1925, ce navire qui avait près de 
trente ans devait étre vendu dès qu'il pourrait êire remplacé par 
le paquebot Antilles. La vente eut lieu en 19%, à des cond tions 
très avantageuses pour l’époque, Quant au paquebot La Marseillaise, 
d'une capaciié en passagers nellerment supérieure à celle des paque- 
bois mixtes mis en service sur lExtréine-Orient en 1950 par les 
Messageries imarilines, il fut retiré de ce trafic devenu insuffisant 
pour ur paquebot de celte imporlance après les événements d'Indo- 
chine, A fut alors ulüiisé sur la ligne du Proche-Orient, mais ne 
put v être maintenu à cause de son très lourd déficit d'exploitation 
Les événements de Suez obligèrent la compagnie à interrompre ce 
servive qui, de loules façons, n'aurait pu êlre maintenu élant 
donné les resultats financiers de la ligne. Finalement, la compagnie 
estina qu'elle devail vendre ce navire devenu trep déficitaire et 
dans le mème tleips, renforcer son programme qui comportait à 
la fois le rajcunis*ement et l'expansion de sa flotte de cargos 
rapides el ur début de reconvers:on vers Ks transports pétroliers. 
Le Gouvernement, soucieux de limiler les subventions aux compi- 
guies de navigalien d'économie mixte, approuva cette décision et 
autorisa les Messag:ries maritimes à vendre La Marseillaise. L'admi- 


mistration demanda à Ia compagnie — qui désirait faire une vente 
de gré à gré — de subordonner la vente à un appel à la concur- 


rence, Ce fut finalement j'armateur qui avait fait la première pro- 
pa à la compagnie qui fut présenté par celle-ci comine faisant 
‘offre la plus intere:sante: 2° l'ancien De Grasse, aujourd'hui 
Véaczuela, est en service sous pavillon italien sur la ligne Italie- 
Caraïbes-Côte Fernie, sur laquelle il n'est pas en concurrence directe 
vec les paquehots français. La Marseilluise, devenu Arasa S'y 
sous pavillon panaméen, est affecté à la ligne B:êéme-falifax-Xew- 
York vec touchées au Havre et en Angleterre, Sa clientèle sera 
constituée essenlieliement d'émigrants en hiver an départ Ge Brême, 
et de ‘'ourisies en 416, Les paquebots francais faisant déjà leur plein 
de toriristes en 616 l'Arosa Sly ne fera que prendre un surplus 
de elientèle qui de toutes façons échapperait à la Compagnie 
généra'e tronsatlantique ; 3° le montant du déficit de notre balance 
des comptes, imputable pour 800 millisrds aux transports maritimes 
pour les années 1916 à 1956, résulte des documents établis par le 
département des finnnees {direction des finances extérieures et office 
des changes), au titre des parements courants. Toutefois, cette 
somme ne résulle pas de la q'ule activité des transports maritimes. 
En effet, pour les années 446 À 1950, est inclus dans ce montant, 
outre le déficit en devises du secteur économique « transports mari- 
times » stricto sensu, le montant des dépenses d'assurance faites 
b l'étranger, donc d'un service annexe au transport proprement dit, 
el, ce surcroît, le déficit des tran<ports terrestres. Au surplus, il 
résulte de la définition de la ligne « transpor!s maritimes » qu'elle 
comprend non seulement des dépenses de fret, mais aussi des 
dépenses d'exploilation de navires, De sureroît, cetle ligne constate 
pour partie des receltes cu Gépenses brutes, pour partie des soldes 
de unpte d'escalc, Enfin, dans la mesure où les services ne 
peuvent distinguer le prix du transport d’une autre dépense, l'inci- 
dence, en fermes Ge balance des comptes, de l’utilisation de navires 
étrangers peut se ‘rouver reportée soit sous la rubrique « marchan- 
dises » soit sous la rubrique « touristes et voyageurs ». Aussi, la 
somme de 80) millirrds ne représente-tælle pas parfaitement 1e 
déficit de la balarece des frelts. Quoiqu'il en soit, le déficit de !a 
balance est lourd. Mais il ne faut ps perdre de vue que la période 
considérée recouvre les ann“es suivant immédiatement la guerre, 
au cours desquelles la fictte francaise était notoirement insuffisante 
en tonnage, En effet, de 2.733.633 tonneaux de jauge brute en 1929, 
elle était réduite à quelque 800.000 tonneaux de jauge brute en 1915 
et n'a retrouvé soi niveau d’avant-guerre qu'en 4950. Depuis, cet 
effort considérable a été poursuivi en vue de son expansion, et 
la flotte francaise totalisait 3.766.936 tonneaux de jauge brute ou 
#7 janvier 4957. Le programme en cours lui permettra d'atteindre 
5.250.990 tonneaux de jauge brute au 4 janvier 1962. Au surplus, 
le dSficit de la balance des frets a toujours été réjuit au mininmm 
depuis la libération puisqu'il n'y a pratiquement eu aucun désar- 
mement de navires francais même en période de bas frets et que 
les navires français travaillent aux mêmes taux et tarifs de fret 
que leurs concurrents étrangers, avec des remplissages pratiquement 
équivalents, Le déficit permanent de la balance des frets montre 


-, 





senlement que la flotte marchande française reste insuffisante en 
tonnage. Le programme rappelé ci-dessus permettra tout juste à 
ce défirit de ne pas s'aggraver malgré l'expansion prévue des 
transporis par mer. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7999. —— M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Eiat aux rostes, 
télégraphes et téléphônes le nombre ce recclites-d'sitributions exis- 
{an aclue lerment dans ke Nord et leur renariition dans les différents 
arrondissements du département, (uesiuon du 17 sepleinbre 1951.) 


Réponse. — Le nombre de receltes-distributions existant actueïle- 
ment dans le département du Nord s'élrve à neuf. Leur réparlition 


» 


est la suivante: arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe: 3; arroncisse- 
ment de Lile: 3; arrondissement de Vaienc'ennes: 3. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


43492. — M. Gilbert Cartier appelle l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à la reconsiruction et au logement sur :es disposilions de 
j'arrèté du 8 août 14956 fixant les prix maxima et minima de base 
au mètre carré des différentes caiégorics de lozements H. L. M. 
consiruits postérieurement au 3 septembre 1947, Il lui fail observer 
que, dans le cas où l'organisme gérant est une sociélé anonyine 
II. L. M., celle-ci sera toujours teniée de relenir le prix maximun 
au mètre carré, et lui demande queiles dispositions il comple prer.- 
dre afin de sauvegarder, dans ce cas, ics droits des locataires qui 
n’ont aucun moyen de contrôle sur la geslion très souvent oncreuse 
de cette calégorie de sociélés propriétaires, el son soumis, ce ce 
fait, à l’urbiiraire le pius compiel. (Question du S décernbre 1956.) 

Réponse, — Le nombre de recette:-distribulions existant actuelle- 
ment au 3 septembre 19:7, l'arrèlé interannistériiel du 8 août 1956, 
pris en exécution de la loi du 13 avril 1955, a été assoupii par les 
dispositions de l'arrèté du 29 décembre 196. Entre îes limites maxi- 
muin et minimum résullant des texles ci-dessus, les organismes 
d'H. L. M, — qui, quelle que soit leur nature, offices ou sociétés, 
ont la responsabiliié de leur gestion et Ce la conservation de leur 
patrimoine immobüier — déterminent les taux des loyers applica- 
bles à leurs locataires. Les sociétés anonymes d'H. L. M., dont 1 exis- 
tence est formeltement prévue par la iégislation, doivent, comme 
tous les autres organismes et sociétés d’'I L. M. poursuivre cn 
but désintéressé, I1 ne peut êlre envisagé, sans remettre en cause 
leur caractère et sans leur marquer une suspicion que la loi ma 
pas vouue, de prendre à leur égard des mesures spéciales de 
contrôle en matière Ce fixation des loyers. 





4855. — Mme Rumeau expoce à M. le sccrétaire d'Eiat à la recons- 
trustion et au losement que, dns la commune de Portet-sur-Garonne 
(Haute-Garonne), la société des H. L. de Toulouse a construit 
une cité, au dieudil: le Recebedou, sur un terrain militaire appar- 
tenant à la poudrerie nationale de Touicuse, Du fait de cette Silua- 
tion, les locataires de cette cité qui parent kur loyer à la société 
I. L M. de Toulouse n'ont pu obienir, jusqu'à présent, les travaux 
de viabilité ce celle cilé, les trois autorilés en cause: commune de 
Portel, société des H. L, de Touiouse, poutrerie de Toulouse 
déclarant chacune pour son compte que l'obligalion de la viabilité 
ne Jui incombe pas. Elle lui demande, dans ce cas précis, à queile 
autorilé incombe l'obligation de la viabilité de celte cité. (Question 
du 18 janvier 1957.) 


Réponse. — L'aulorité à qui incombe l'obligation de procécer aux 
travaux signalés par l'honorable parlementaire a élé définie par 
une convention pascée le 7 juin 1919 devant le préfet de la Haute- 
Garonne, entre la direction des domaines, la direcüon des poudres, 
d'une part, ct l'office public d'H. L. M. de la vile Ce Toulouse, 
d'autre part. Aux termes de l'article 3 de ladite convention, don- 
nant à bail, à l'office pub:ic d'H. L. M. pour une dure de 18 années, 
l’ensembie da cantonnement du Recebedgou, c'est à l'office qu'al 
appartient d'effectuer les travaux de voirie, d'assurer le curage pério- 
dique des fossés et l'éclairage des voies de communication. Encore 
qu'il ne soit pas contestable que cet organisme puisse rencontrer 
quelques difficultés, étant données es Sujétions assez lourdes mises 
à sa charge, l'office a été invité à porter ses efforts sur la réalisa- 
tion des travaux nécessaires, 





4917. — M. Bouxom allire l’altention de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconSiruction et au logement sur l'élude de la commission 
de reconsiruction et du plan qui fail apparaïire une demande insatis- 
faite de 1.637.000 logements plus vastes. Les conclusions de la com- 
mission du plan inäiquent qu'il convient de reviser les normes des 
programmes de construciion en ce qui concerne le nombre des 
pièces; sauf siiualion locale tout à fait particulière, on devra pros- 
rire la construclion de logements de une et deux pièces, et les 
efforts devront porter sur les calégories supérieures, notamment 
celles des trois et quatre pièces. I! lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour tenir comple des besoins constatés. 
(Question du 24 janvier 19957.) 


Réponse. — J'arrêlé du 2% novembre 195, définissant les carac- 
téristiques des habilalions collectives à loyer modéré à usage luca- 
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tif a fixé à 3,5 le nombre moyen de pièces par logement pour 
l'ensemble de chaque opératiun. Les projets présentés depuis la 
ptrution de l’arrêté du 23 novembre 1%5 eomportent en majorité 
des legements de trois et quatre pièces, avec une faible proportion 
de une ou deux pièces, compensée par des logements de cinq pièces 
ou plus. En outre, lorsque les circonstances le justifient, le secr£- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement accorde des déroga- 
tions permettant aux organismes qui les sollicitent de réaiiser des 
groupes de logements dont le nombre moyen de pièces est quelque 
peu supérieur à la limite fixée r l'arrêté susvisé. Pour Les opé- 
rations d'’accession à la propriété entreprises dans le cadre &e la 
législation des H. L. M. c'est la composition familiale qui déter- 
wine, d’une façon très libérale, la nersien du logement (ef. 
arrêté du 39 décembre 1953 modifié par l'arrêté du ft août 1956}. 
Pans ces conditions, les réaiisations du secieur des IF. L. M. réponient 
au souci manifesté par l'honorable parlementaire. Il en est de 
mème en ce qui concerne les consluctions réalisées avec le concours 
des primes et prêls spéciaux à la construction. Dans le secteur des 
logements primés à 600 francs, la surface moyenne des logements 
avant fait l'objet, en 1996, d'un prêt snéeial, est de 73 m*°, et le 
nombre moyen de pièces s'élève à 3,8 En ce qui concerne les Jloge- 
ments économiques et farniliaux, ces moyennes sont respectivement 
e 64 m2? et de 3.8 pièces par logement. Pour les opéralions d'acccs- 
sion à la propriété, c'est, comme dans le demaine des H. L. M. 
la composition de la famille du constructeur qui oriente ce dernier 
dans le choix du !ype de logement le mieux adapté à ses besoins. 





6069. —- M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement que certains organismes d'H. L. M. 
exigent des locataires le verseinent d'un eaulionnement et le 
payement d'avance du Myer, contrairement à Farlicke 75 de la loi 
n° 48-1360 du ter septembre 1948, et qu'il ne semble pas que ces 
dispositions soient applicables aux locataires des H. L. M.; que 
cerlains propriéiaires, y compris des ofganismes d'H. L. M., exigent 
des locataires une majoration du cautionnement versé d'avance, à 
ture de garantie, à chaque augmentation des loyers. Il lui demande : 
te si ces pratiques sont conformes à la législation et à la régiemen- 
tation en vigueur; 2e quels sont les droits des organismes d'H. L. M. 
en matière de cautionnement versé d'avance el de loyer payé 
d'avance. (Question du 26 mars 1997.) 


Réponse. — L'arlicle 75 de la loi n° 48-1360 du {er septembre 1918 
ne figure pas parmi les dispositions applicables aux inmeub:es 
régis par la législation sur les H. L. M. et énumérées à l’artiele 222 
du eode de l’urbanisme et de lhabitalion qui à repris les disposi- 
tions de Farlicle 69 du texle susvisé. Il semble donc, sous réserve 
de l’apprécialion souveraine des tribunaux, que les organismes 
d'H. L. M. soient libres de @éterminer, par leur règement inté- 
rieur, les modalités de versement et le montant des cautionnements 
qu'its demandent à leurs locataires. 





8354. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
auction et au logement qu'il existe encore à Paris des eentaines 
de cas dramatiques de familles de plus de 5 enfants vivant dans 
4 ou 2 pièces plus ou moins insalubres, et notamment le cas d'une 
familie de 7 enfants — soit 9 personnes — vivant dans deux petites 
pièces sans aueun confort, rue de Bellevitie, pour 'equel l'office 
public d'habitation à loyer modéré de la ville de Paris a eru devoir 
écrire en dale du 26 mmaïrs 1937 « qu'en raison du programme actuel 
de construction de l'office, il n'est pas possible de douner une date, 
méme approximalive, quant au relogement de ladite famille ». H 
lui demande: {40 si ces services tiennent à jour Ha fiste de ces familles 
aussi mal logées: 20 quel est le programine de dépannage envisagé 
en leur faveur; 3° si, dans les attributions faites au cours de ces 
dernières amnées,,les plus déshérités ont été les premiers dépannés 
el s'il ne conviendrait pas de mettre à la disposition de tout deman- 
deur la liste comparalive des cas dramatiques et des privilégiés pro- 
videntiellement pourvus; 4e pendant combien d'années va se per- 
péluer ce scandale de cas dramatiques connus, pour lesquels rien 
de pratique n’est fait, el! qui semble ne trouver auprès de l'adminis- 
tration qu'inertie et indifférence, (Question du 10 avril 1957.) 


Réponse. — Le secrélaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
n'ignore pas que, malgré l'importance des eonstruclions réalisées 
avec l’aide de l'Etat, trop de famitles demeurent encore logées dans 
des conditions inhurmaines., Aussi bien, pour accroiltre l'effort de 
construction et vbtenir le meilleur rendement des crédits qui y sont 
consacrés a-t-il obtenu du Parlement le vote de la loi-cadre sur la 
construction et les équipements collectifs, qui à élé promulguée le 
7 août 1957. Pour répondre aux situations individuelles douloureuses, 
le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au iogement ne peut tenir 
au stade de l'administration centrale un fichier national des mal 
logés ni faire per lui-même les réquisitions de lecaux vacants ou 
les attributions de logements nouvellement construils, Ces respon- 
sabilités, pour être efficacement exercées, doivent l'être à l'échelon 
local, dans le cadre des in-<tructions générales. La répartition des 
logements édifiés au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré incombe aux <euls organismes constructeurs. Toute- 
fois, une liste des personnes mal logées est tenue à jour par les 
soins de l'œxfice général d'information sur le logement, créé par 
décret du 21 movernbre 1955 et placé sous l'autorité du commissaire 
à la construction et à l'urbanisme pour la région parisienne. Cet 
office est chargé, en eflet, de recueillir, dans un fichier général, 
toutes les demandes de lmgement. L'exploitation des renseignements 
recueillis à permis de différencier par catégories les familles mal 


logées de la région parisienne (iamiile vivant dans un local non 
destiné à l'habitation, en ceutre d'hébergement, en sous-lealion, 
en hôtel, en réquisition, er.) et de dégager un flehier des « €as 
suciaux ». En ce qui concerne le mode de répartition des M. L. M, 
celui-ci est fixé par le décret ne 51-346 du 27 mars 195%, modifkéé par 
je décret n° 55-1097 du % juillet 195. Ce texte dispose que ehaque 
organisme d'H. L. M. établit un règlement spécial déterminant les 
critères auxquels sont sutordonnées les attributions des logements 
destinés à ia location: situation des demanarurs an point de vue 
logement, composition de La familie, ancienneté de la demance. Le 
règlement spécial est soumis à l'avis du comité départemental des 
H. L. M. Ce méine décret fixe la composition de la seous-Commissin 
chargée de l'attribution des icgements, dans le cas où un ofitre en 
désigne une parmi les membres de son conseil d'administration, 
les mesures de publicité, cemportant affichage d'une listé de clas- 
sement des candidats arrèlée chaque année pour les affectations à 
venir, avaient été privues en 1% mais ont é'é finalement abrogées 
par le cécret du 26 iuillet 1955. Par ailleurs, la liste de classement 
des candidats retenus est contrôlée par le comité dévartemental des 
H. L. M. En cas &’atiribulions abusives par mn organisme d'IE EL. M, 
le secrétariat d'Etat à la reconstruction et an logement peut, sir avis 
du cornilé départemental, imposer à l'organisme en cause lappliea 
lion du système de notation fixé par un arrèté en dale du ?5 iur- 
let 1955. 11 convient de souligner les efforts de rapprochement et de 
liaison accomplis ces derniers mais entre lafñce ginéral d'informa- 
tion sur le logement et les offices d'H. L. M. Ge la ville de Fa:is 
et du département de la Seine qui, possédant une meilleure connais 
sance des cas les plus dignes d'intérêt, sont à même de procéder à 
des attribulions plus judicieuses des logements neufs. 





6399. — M. Mignot demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction ct au logement dans quelles condilions sont aetuel'ement 
engagées, dans la région parisienne, un certain norubre d'opérations 
de nouvelles unités résidentielles et comment e<t réalisée, notain- 
ment, larti‘ujation de ces opérations avec Ja politique de décenira- 
lisation officielement préconisée, étant précisé que de telles opéra 
tions vont de toute évidence accentuer le déségmilibre région pari- 
sienne—enserble du territoire, et qu'il arwrait élé sans doute souhai- 
table d’institner un débat parlementaire autour de ce problème aux 
incidences nationales très graves. (Question du 11 avril 1%.) 


Réponse. — La politique de décentra'isation a pour objet d'empé- 
cher lafflux de la population de la province vers Paris. Elle s'ex- 
prime par-une incitation à des inslalialions industrielles en pro- 
vince et notamment par une application stricte des disposilions cu 
décret du 5 janvier 185%. Dans ce domaine, le secrélaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement s'est montré rigoureux. Mais |a puli- 
tique de décentralisation ne peut compenser cormpètement Faccro.s 
sement naturel de la population parisienne existante et ne peut 
avoir que des eflets lents sur le ehiffre de ectte population. La rés- 
lisation de nouveaux programmes d'habitation à pour objet esseniiel 
d'assurer le logement d'une population qui vit actuellement soit as 
des locaux insalubres ou surpeupiés, soit dans des garnis ou charn- 
bres d'hôtel. Il convient de noter que la rénovation des il 
vétustes de Paris et de la banlieue immpilique en premier lieu la con:- 
truction d'un certain nombre de lngements neufs pour reloger es 
occupants des immeubles à détruire. L'exécution de programmes Ge 
logements dans la région parisienne n'est done pas incormpalih'e 
avec la politique de décentralisation, IE est apoaru indispensable, 
pour des raisons d'ordre et d'éconornie, de procéder à cetle construc- 
tion par groupes importants, Il sera ainsi possible de réaliser, à 
cette occasion, les améliorations urbaines, plus spécialement es 
adductions et les égouts, demandés par les collectivités locales, En 
vue de la réalisalion de ces grouses d'habilal:ons, des mesnies G ac 
quisitions foncières sont envisagées. Elles fariliteront singuliérement 
la construction des logements altenius et évileront les spéculations, 
Ces acquisitions de terrains permettront d'ailleurs de résoudre cer- 
tains problèmes d'aménagement de la région parisienne, 





6537. M. de Chevigny demande à M. le secrétaire d'Etat à !a 
reconstruction et au logement quelles mesures rapides il copante 
prendre pour reinédier à la paralysie menacante de la constructi n 
de logements et due au fait que les adjudications lancées aux prix 
limites imposés par la légis'ation ne suscitent pas d’adjudicataires. 
De très vastes projets sont ainsi stonpés et les con tructenrs sont 
dans l'allernative d'attendre ja parution de nouveaux prix impesfs, 
de laisser passer ainsi la saison favorable ?} a construction, ou bien 
de passer avec les entrepreneurs un marché officiel dans la limite 
des prix imposés et leur garantir, par ailleurs, le payement des 
dépassements cetle deuxième éventualité devant être refusée comme 
illégale, (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse. — Pour tenir compte de l’évolution de Ia conjore!ure 
économique, un arrôlé interministériel du 8 août 1997, publié an 
Journal offiriei dun 14% août, à procédé au rajustement des prix pa 
fonds des logements économiques et familiaux. 





6971. — M. Courrier demanide à M. le secrétaire d'Etat à la recons. 
truction et au logement quelles sont les conditions que doit rep r 
un industriel pour oblenir une aide en vue de la création et ca 
développement d'une industrie décentralisatrice. (Queslion du 
21 mai 1957.) 


Réponse, — les entreprises qui procèdent à une décentralisation 





bors d'un grand centre, et en particulier hors de la région pari- 
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sienne, soit par le transfert total ou partiel de leurs installations 
existantes, soit par l'extension de celles-ci dans une région ayant 
besoin d'aclivilés nouvelles, peuvent bénéficier de l'aide de l'Etat 
dans les conditions déliuies par les décrets 55-874 et 53-87%5 du 
© juin 1955. Le premier de ees textes est relalif à la garantie de 
l'Etat, aux bonifications d'intérêts en matière de conversion de lin- 
austrie, de déceniralisation industrielle et de développement rézgio- 
nal el au reclassement de la main-d'œuvre; le deuxième texte ports 
créalion du fonds de dévelonnement économique et social. Outre 8 
fait inme de procéder à une opération de décentralisation tel'e 
qu'elle est définie ci-dessus, les entreprises qui désirent obtemr 
l'aide de l'Etat de ce chef doivent présenter un intérêt économique 
suffisant, être en règle avec l'administration fiscale et la sécurité 
iale, et posséder une situation financière saine. L'aide de l'Etat 
t également être accordée pour la création d'entreprises nou- 
‘ lans des régions connaissant une Situation parliculièremamn: 
difficiie, en raison, soit de l'existence d'une main-d'œuvre abon- 
dante et insuffisamment employée, soit d'un sous-développement 
économique marqué, Celle création doit présenter du point de vue 
technique et économique, un intérôt certain, et l'emplacement doit 
êlre choisi de telle sorte qu'il ne risque pas de rendre difficiiemen! 
viable l'entreprise qui s'y inslallerait Pe plus, aux termes des 
décrets 52-879 du 29 juin 195 portint allégements fiscaux en faveur 
de l'expansion économique régionaie el 55-873 du 30 juin 155 
re'atif à l'institution d'une prime spécia'e d'équipement, des avan- 
tages en£ciaux sont réservés notamment aux créations, transferts 
ou extensions d'entrepfises intervenant dans les localités ou zon6s 
dites « criliques » qui ont été définies en application de l’article 4er 
du décret 53-878 susvisé. Enfin, les industries déjà installées hors 
d'un grand centre et qui désirent s'étendre ne peuvent prétendre 
à une aide directe de l'Etat au titre de la décentralisation, Toutefois, 
si elles sont situées dans une des zones dites « critiques », elles 
peuvent! demander à bénéficier des mesures spéciales applicables 
dans ces zones, 





7233, — M. Haïbout e\pose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que les règlements de dommages élémenis 
d'exploitation agricole se font, en 1957, en titres payables en trois, 
six, neuf années, et lui demande si les sommes inférieures à 20.699 
francs be pourraient être versées en espèces, l'émission des titres 
étant, à la fois, onéreuse et peu pratique pour des valeurs minimes. 
(Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Tes indemnités de dommages de guerre afférentes 
aux éléments d'exploitation agricole font l'objet de règlements en 
filtres, mais, en coatre-parlie, la reconstruction des bâtiments agri- 
coles est payée en espèces, Dans I'état actuel des crédits, il n’est 
pas possible d'instituer un plafond au-dessous duquel seraient payées 
en especes les indemnités afférentes aux éléments agricoles. 


ee 


7533. — M. Coirre expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'à l’occasion de procédures d’expropria- 
Uon d'imimeub'es, motivées par ja réalisation de groupes d’'H. L. M., 
il est apparu que si le relogement des expropriés élait assuré en ce 
qui concerne les locaux d'habitation, rien ne semblait avoir été 
prévu en matière de rempiacement des ateliers d'artistes et d’arti- 
sans (les indemnités d'éviction ne sauraient en effet être considé- 
rées dans la plupart des cas comme de nature à permettre !a 
reconstitution de ces ale‘iers\, fl lui demande si des ateliers d’ar- 
tistes et d’ariisans ne pourraient pas être prévus dans les groupes 
d'il. L. M. comme le sont déjà des locaux à vocation commerciale. 
(Question du 2 juillet 1955.) 


Réponse, — Des afeliers d'artistes ou d'artisans existent déjà dans 
des groupes d'I. L. M. réalisés antérieurement au 3 septembre 1917. 
Certains son { habités comme de simples logements, par des per onnes 
qui n'y exercent aucune activité arlistique., Les organismes pour- 
raient dans certains cas provoquer des mmulalions entre leurs loca- 
laires, avec l'accord de ces derniers, afñn de rendre ces ateliers à 
lcur destination première, En ce qui concerne les programmes nou- 
veaux, le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement est 
disposé à accuellir favorablement les propositions qui lui seraient 
failes par les organismes, en vue de réaliser quelques ateliers dans 
des immeubles d'I. L. M, Toutefois, il n'appartient pas à l'adminis- 
{alion d'imposer Ja composition des programnies, particuliers & 
chaque operation, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7582. — M. Raymond Boisdé Gemande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale combien de procès-verbaux ont 
élé dressés par les services de son ministère au cours des deux 
dernières années écoulées pour non observation du S. M. I. G. de 
la part dentireprises commerciales, industrielles ou artisanales. 
(Question du 5 juillet 1957.) 


2e réponse. — Le nombre de procès-verbaux dressés par les 
services de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre pour 
inobservalion du salaire minhpuin nalional inierprofessionnel 
garanti de la part d'ent 

sanales au cou 


pour l’année 1955 et 11 


reprises Comimnerciales, industrielles ou arti- 
rs des deux dernières années s'élève à 504, dont 360 
ï pour l’année 1956, Il convient d'observer 





que le plus souvent l'intervention amiable du service de l'inspection 
est suivie d'effet et aboutit à faire verser des ray pels de salaires aux 
travailleurs intéressés sans qu'il soit besoin d'engager des poursuites 
pénales. 





7534. — M. Gernez demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité suciaie: 1° quelle est aciuellement Linporläance au 
crédit dont dispose la caisse régionale de sécurité socia!'e de Lille 
au titre de l’action sanilaire et sociale et, plus spécialement, celui 
qui est alfecié au secteur hospilalier; 2° Gans quelies conditions 
el sous quel.e forine doivent légalement intervenir, à ce ülre, les 
contributions de la caisse régionale de subvention, prêt avec ou 
sans intérêl; 3° la réparlilion des fonds estelle fonction d’un 
règlemént ou est-elle laissée arbitrairement à l'appréciation de la 
caisse: 4° Ja caisse régionale a-t-clle la facuité de subordonner une 
contribution éventuelle, qu'elle soit subvention ou prèt, à des exi- 
gences qui Sont: a) pariois coniraires aux disposhions réglemen- 
laires sur l'organisation hospitalière; b) dans tous les cas une 
immixltion dans une affaire hors de sa compétence; c) de nalure à 
nuire aux aspirations légitimes des ma acdes assurés sociaux, notam- 
ment en ce qui concerne le choix de l'établissement ou du chirur- 
ip (suppression de la clinique ouverie). (Question du 5 juil- 
et 1957.) 


Réponse. — 1° L'importance du crédit d'action sanitaire et saciale 
dont dispose la cuisse régionale de sécurité suciale de Lile al'e nt, 
pour 1997, un montant total de 779.950.000 F, Sur cette somme, 
498.600.000 F sont consacrés à l'équipement hospitalier; 20 l’ar- 
ticle 427 du décret du 8 juin 19:6, portant règlement d'administration 
publique, stipule que les cais:es régionales de sécurité sociale 
« peuvent accorder des prêts on des subventions à des auvres ou 
institutions sanitaires et sociales qui rentrent dans les catégres 
définies par le comité technique d'action sanitaire et sociale ». 
30 l'article 118 du même décret prévoil que « le comité technique 
d'action sanitaire et sociale établit, dans le cadre du plan d'équi- 
pement sanitaire dressé par le ministère de la santé publ'que et 
de la pooui'ation, le programme d'action sanitaire des caisses de 
sécurité sociale ». L'article 119, paragraphe 2 du même texle précise 
que dans chaque région, la commission régionale d'action sanilaire 
et sociale « fixe le cadre dans lequel peut s'exercer l’aciion sanitaire 
et sociale des caisses régionales de sécurité sociale, ».. « Ccomnple 
tenu des règles générales établies par le comité technique d'action 
sanitaire et sociale », Les caisses régionales de sécurité sociale ne 
peuvent donc accorder de prêts et de subventions sans se cinformer 
à la réglementation en vigueur et, en particulier, sans avoir oblenu 
l'accord de la commission régionale d'action sanitaire et sociale, 
prévue à l’article 46 du code de la sécurité sociaie. Toutefois, les 
conseils d'administration des casses demeurent libres de fixer éven- 
tuellement sous quelle forme (prêt ou subvention) interviendra 
la participation de ces organismes; 4° a) et b) les caisses ne sont 
pas lenues d'accorder une aide financière aux établissements hospi- 
taliers publics sur leurs fonds d'action sanitaire et Sociale, Elles 
peuvent donc subordonner l'octroi de celle a'de à certains enga- 
germents pris par les cominisslons edrninistralives, qui restent libres 
d'accepter ou de refuser les conditions ainsi posées, c) En ce qui 
concerne les décisions des conseils d’administraiion des caisses 
de sécurité sociale à l'égard des clin ques ouvertes, des hôpitaux 
publics, il résulle des délibérations en date des 15 mai et 7 août 1956 
de la section sociale du conseil d'Elat — consullé à ce suiet — que 
les organismes de sécurité scoiale sont en droit d'accorder des 
avantages particuliers en faveur des hôpitaux publics qui, dans un 
laps de temps déterminé, n'auront pas créé de clinique ouverte ou 
n'auront pas augmenté la capacité de la clinique ouver'e existant 
au moment de l'attribution de la participation financière des orga- 
nismes de sécurité sociale. 





7677, — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, de 1950 à 1%7: a) les chiffres du 
déficit financier de la caisse nationale de sécurité sociale des dépenses 
maladies; b) les chiffres correspondant pour les tarifs d'honoraires, 
prix des produits pharmaceutiques, les salaires, le pourcentage de 
hausse de chacun d'eux; c) le nombre d'actes médicaux en C, PC, K: 
d) la part de l'assurance vieillesse dans les dépenses; e) le mon- 
tant de l'allocation de salaire unique; f) l'indice acluel des salaires, 
des prix et des dépenses de sécurité sociale par rapport à 1939. (Ques- 
tion du A1 juillet 1957.) 


téponse, — a) NH n'est pas possible de faire état d'un déficit de 
l'assurance maladie, les colisalions d'assurances sociales n'étant pas 
réparties par risques, mais par organismes gestionnaires des difté- 
rents risques, Plus exactement, on peut dire que l'on se trouve 
depuis plusieurs années en présence d'un déficit des assurances 
sociales, dû pour une part imporlante à l'accroissement des dépenses 
de l'assurance maladie. Selon les rapports sur l'application de Ia légis- 
lation de la sécurité sociale présentée annuellement par M. le l'ré- 
sident de la République, le déficit des assurances sociales S’est élevé 
de 1950 à 1955 aux sommes suivantes: 1950: 36.79% millions: 1951, 
43.918 millions; 1952, 32.161 millions; 1953, 27.610 millions; 1%54, 
46.896 millions; 1955, 97.230 millions. Des résultats provisoires font 
apparaître pour l'année 196, abstraction faite des opérations effec- 
tuées en application des lois des 27 mars et 30 juin 1956 (fonds 
nalional de solidarité) un déficit de 49.213 millions. En ce qui con- 
cerne le montant du déficit de l'année 19937, il va de sai qu'il ne 
peut actuellement être fourni: b) le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale ne pense pas qu'il lui appartienne de donner 
des indications sur les tarifs syndicaux d'honoraires des praticiens. 
Par ailleurs, les tarifs d'honoraires applicables aux assurés sociaux 
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ne Sont pas uniformes, et les modifications qui leur sont apportées 
n'interviennent pas de façon simultanée dans les diverses circonserip- 
tions, Toutefois, et à titre d'exemple, il est rappelé. ci-dessous les 
tarifs appicables, en vigueur en date des 1er janvier 19%0 et fer jan- 


— 
Yicr 1957, respectivement dans les départements de la Seine (tarifs 
lixés en l'absence de convention par la commission nationale visée 
à l'articie 259 du code de la Sécurité sociate) et dans le département 
de la Gironde tarifs conventionnels). 
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. 'ourceutage . l'ourcentage 
1950 4957 de hausse, 10:50 1957 de house» (CO 
sé 
ConsuHations sessse.s. 210 F. 400 F. 99 p. 109. 29 F, agglomération 50 F, 67 p. 100. 
bordelaise, 
200 F dans le reste 
du département. 
NISHES vs conssocseeëse 260 F. 520 F. 190 p. 100. 300 F, agglomération 4% F, agglomération 46 p. 100. 
bordelaise. bordelaise. 
2S0 F dans le reste 400 F dans le reste 
du département. du département. 
Valeur de K...ssssese. 130 F. 200 F. €) p. 10. 139 F. 230 F. 1 p. 100. 
(1) En cas de pluralité des tarifs, on a retenu leur moyenne arithmélique. 
2m _ PRET A ra nes — 


En ce qui concerne les produits pharmaceutiques dans leur ensem- 
ble, il n'est pas possible d'indiquer l'évolulion de leurs prix. Toule- 
fois, l'institut nalional de la statistique et des éludes économiques 
caicule annuellement un indice du prix des spécialités pharmaceu- 
tiques d'après celui de 100 produits ciroisis parmi les plus fréquem- 
ment ulilisés par les assurés sociaux. L'évolution de cet indice au 
cours des années 1950 à 1956 a élé la suivante (base 100 en 1919): 
année 190, 115; année 1951, 12; année 1992, 1613; année 1953, 161; 
année 1954, 161; année 19%, 161; année 193%, 161. La hausse de ces 
produits en 1956 par rapport à l'année 19% est ainsi de 40 p. 100, En 
ce qui concerne, enfin, l'évolution des salaires, il semble opportun, 
compile tenu de la nalure des questions posées, de se référer au 
salaire moyen de l'assuré social avant donné lieu à colisations, Celui- 
ci à atteint pour le régime général proprement dit (évaluations) 
469.500 francs en 19%, et 374.000 francs en 1956, soil une augmenta- 
tion de 120,6 p. 400. c) L'administration centrale ne di<pose pas d'une 
statistique du nombre annuel des actes médicaux depuis 1550, Pour 
l'année 1956, le nombre de consullations et visites remboursées au 
titre des assurances sociales (régime général à l'exclusion des fonc- 
tionnaires, étudiants el grands invalides de guerre) a pu être établi; 
il a atteint (chiffres arrondis): consultations, 91.763.000, visites, 
21.011.000, d) Le montant des dépenses d'assurances vicillesse (pres- 
tations et gesiion administrative, allocalions temporaires servies par 
les caisses, remboursement à l'assurance vieillesse agricole et contri- 
bulion au fonds spécial de l'allocation spéciale) et l'importance de 
ces dépenses par rapport aux charges totales d'assurances sociales 
du régime général proprement dit (fonctionnaires, étudiants et grands 
invalides de guerre exclus) ont élé les suivants de 1950 à 1956: 1950, 
413.166 millions, où 43,25 p. 100 du total des charges; 1951, 138.196 
millions, ou 1,76 p. 100 du total des charges; 1952, 160.912 millions, 
ou 40,43 p. 100 du total des charges; 19953, 169.212 millions, ou 
99,38 p. 100 du total des charges; 1953, 180.361 millions, ou 38,86 du 
total des charges: 1955, 188.519 millions, ou 37,42 p. 100 du total des 
charges; 1956, 195.208 millions, ou 31,59 p. 100 du total des charges. 
e) Au cours des mêmes années, le montant des allocations de 
salaire unique servies aux salariés et assimilés du régime général 
(salariés, population sans activité professionnelle et, à compter du 
der juillet 1922, mineurs) a alleint: année 1950, 79.539 millions; année 
4951, 107.8% millions: année 1952, 130.718 miilions; année 195, 
41.507 millions: année 19%, 116.616 millions; année 1955, 155.245 mil- 
lions; année 1956, 161.67% millions, f) I n'exisie pas de série conti- 
nue d'indices officiels des salaires et des prix depuis 1939, et les 
« raccordements » parfois utilisés dans des cas particuliers ne per- 
mettent pas de parvenir à des résullats donnant une image exacte de 
lévolution générale des uns et des autres. D'autre part, on ne peut 
établir de comparaison entre les charges actuelles du régime général 
de sécurité sociale, qui assure la gestion des assurances sociales, des 
accidents du travail et des prestations familiales, et des dépenses 
effectuées avant guerre par les caisses, alors que celles-ci ne géraient, 
et dans des conditions très sensiblement différentes, que les assu- 
rances sociales dans le cadre d'un champ d'application plus restreint, 
Sous la réserve qui précède, et en limitant la comparaison aux assu- 
rances sociales (prestations), on peut indiquer que les charges du 
révime général proprement dit se sont élevées à 519.876 millions en 
496, contre 2.284 millions en 1929, les dépenses de 19% s'étahlissant 
environ ainsi au coefficient 228 par rapport à celles de l’année 1959. 





7832. —— M. Virgile Barel expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que les vieux travailleurs de nationalité 
francaise résidant sur le territoire de la principauté de Monaco, ont 
droit, s'ils remplissent les conditions légales, aux allocations vieil- 
lesse au titre du régime général; par contre, le bénéfice de l’allo- 
calion supplémentaire instituée par la loi ne 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution du Fonds national de solidarité, leur est refusé 
s'ils ne résidaient pas en territoire métropolitain, lors de la demande. 








I lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre 
aux vieux travailleurs se trouvant dans ce cas de bénéficier de 
l'allocation supplémentaire. (Question du 23 juillet 1551.) 

Réponse. — Une des conditions requises pour obtenir le bénéfice 
de l'allocation supplémentaire est de résider sur le territoire mé#tro- 
politain où dans un département d'outre-mer (loi du 90 juin 1956, 
arlicle 5-1, ou arlicle 6K3 du code de la sécurilé sociale). Il n'est pas 
cnvisagé de modifier cette disposition. 


7930. —- M. Aïtbert Schmitt, comme suile à sa question écrite dm 
4 mai 1957 et à la réponse parue au Journal officiel du 30 mai 1957, 
signale à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
que l'intérêt primordial des disposilions de Ja loi n° 51-30 du 20 mars 
191 élait de mettre un terme aux controverses sans fin qu’engendre 
l'ancienne réglementation en malière de calcul des cotisations sus 
les frais professionnels. I Jui demande s'il n'est pas possible de hîter 
la parution des arrêtés ministériels attendus, afin que, d'une part, 
les employeurs comme les caisses de sécurité sociale puissent béné- 
ficier de Ja simplificalion qu'apporte la nouvelle réglementation et 
que, d'autre part, les commissions du contentieux de la sécurité 
sociale se voient déharrassées, à l'avenir, de la multilude de litiges 
donnant lien à une jurisprudence contradictoire. (Question du 17 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — Les arrêtés ministériels prévus à l’article 120 du code 
de la sécurité sociale interviendront dès qu'auront 616 résolus les 
difficultés techniques qui se sont opposées, jusqu'à présent, à leur 
paruiion. 





7951. — M. Tamarelle expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu'une caisse primaire supprime l'indemnité 
de veuve due à raison du décès du mari de celte veuve à la suite 
d'un accident de travail, sous le prétexte que celle veuve exerce 
une aclivilé salariée comme domeslique de ferme, Celle suppression 
est d'autant moins explicaible que, d'une part, l'indemnité de veuve 
est de l'ordre de trois cents francs par jour et que cette activité 
salariée ne saurait en aucun cas enlever à l’attributaire de l’indem- 
nité sa qualité de veuve. Je demande s'il existe une disposition 
légale on réglementaire ou même une circulaire autorisant les 
caisses primaires à procéder d'une facon anssi contraire à l'esprit 
des lois sociales. (Question du 17 septembre 1957.) 

Réponse. — L'article 45% à du code de la sécurité sociale annexé 
au décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant la sécurité sociale, dispose que, en 
cas d'accident du travail suivi de mort, « une rente viagère évale 
à 30 p. 100 du salaire annuel de la victime » est servie « au conjoint 
survivant non divorcé ou séparé de corps, à condition que le mariage 
ait été contracté antérieurement à l'accident », Cette rente viigère 
est destinée, comme l'indique son nom, à s'éteindre an décès du 
titulaire, Elle est toutefois supprimée en cas de nouvean mariase 
si le conjoint survivant n'a pas d'enfants. « 11 Ini est alloué dans 
ce cas, à titre d'indemnité totale, une somme égale à trois fois le 
montant de la rente. » (Même texte.) Il n'existe, par contre, aucune 
disposilion, dans la législation des accidents du travail, permettant 
de supprimer la rente de conjoint survivant pour un motif tel que 
celui qui figure dans la question posée. L'article 454 « pr'cité 
ajoute que « le conjoint survivant qui n'est pas Ini-même bénéfi- 
claire d'une pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de son 
propre travail on de ses propres versements, bénéficie d'une rente 
égal à 5% p. 100 du salaire annuel lorsqu'il atteint l’âge de soixante 
ans on avant cet âge aussi longtemps qu'il est atteint d'une inca- 
pacité de travail générale d'au moins 50 p. 100. à condition qué 
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celte incapacité de travail ait une durée minimum de trois mois ». 
1 convient de préciser, d'autre part, que ja rente de conjoint sur- 
vivant, comme d'ailleurs l’ensemble des rentes dues au titre de la 
législalion sur les accidents du travail, sont servies, non par les 
caisses primaires mais par les caisses regionales de sécurité sociale. 
Afin de permetllre une enquête sur les faits signalés, il y aurait lieu 
de fournir au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
(direction générale de la sécurité socia'e, 4e bureau) de plus amples 
précisions sur la silualion de l’intéressée. 


7552. — M. Tamarelle cxhose à M, le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que le mari de la veuve vise dans la prévé- 
dente question est décédé à la suile d'un accident causé par la 
chute d'un camion-citerne qu'il conduisait, les freins n'ayant pas 
fonelionné, I lui demande $s la veuve n'est pas en droit de récla- 
mer directement au patron de son mari, propriétaire du camion 
cause de l'accident mortel par défectuosilé des freins, l'intégralité 
des dommages qu'elle subit ainsi que son enfant, et ce, sans pas- 
ser par la sécurité sociale qui lui doit sa pension de veuve, et pas 
autre chose, Ces dommages sont, en effet, très supérieurs à l’indem- 
nité de veuve, payée par la sécurité sociale, el il semble que les 
arlivles 1382 et suivants du code civil coivent être applicabies au 
patron ayant confié à un conducteur de camion, un véhicule dont 
les organes défectueux n'assuraient pas ‘a sécurilé du conducteur, 
sans qu'il Soit nécessaire pour cela que la faute du patron soit 
« inexcusab'e » comme lexigerait la jurisprudence actuelle. Il 
demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
si cette faute « inexcusable » est indisnensab'e pour que soient 
octroyés à la veuve d'un salarié, les dommages qu’un non-Salarié 
obliendrait plus facilement, ce qui créerait pour le patron négligent 
ou fautif un privilège difficilement explicable. contraire aux princij- 
pes de la Constitution et à l'esprit de nos lois sociales. ( Question 
du 17 Septembre 1957.) 

Réponse. — L'article 166 dun code de la sécurité sociale annexé 
au décret no 56-1259 du 10 décembre 196 portant codification des 
textes législatifs concernant la sécurité socia'e, prévoit que « sous 
réserve des dispositions prévues aux arlicies 409 à 471, aucune action 
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en réparalion des accidents et maladies visés par le présent livre 
(livre VI du code) ne peut êlr: exercée, conformément au droit 
commun, par la viclime ou ses ayants droit ». L'article 409 précité 
vise le cas où Faccident est dû à la faute intentionneile de l'ein- 
ployeur ou de l'un de ses préposés. Dans ce Cas. « la victime on 
ses ayants-droit conserve contre l’auteur de l'accident le droit de 
demander la réparation du préjudice causé, conformément aux 
règles du droit cominun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas 
réparé par application du présent livre ». De son côté, l'article 470. 
qui reprend les mèmes dispositions, envisage le cas où l'accident 
est causé « par une personne autre que l'employeur ou ses préposés ». 
D'autre part, l’article 468 du code ce la sécurilé sociale reconnaft 
à la victime (ou à ses ayants-cause) le droit à une majoration de 
la rente (ou des rentes) d'accidents du travail « lorsque l'accident 
est dù à la faute inexeusaæble de l'employeur ou de ceux qu'il s'est 
substitués dans Ja direction ». Le mème texte assortit d’ailleurs 
celte disposition de l'interdiction, pour l'employeur, de se garantir 
par une assurance contre les conséquences de a faute inexcusable, 
celui-ci en étant responsable sur son patrimoine personnel. Une 
jurisprudence constante de la cour de cassation définit de la manière 
suivante la faute inexcusable au sens du présent texte: 19 une 
faute de gravité exceptionnelle cérivant d’un acte ou d'une omis- 
Sion volontaire; 2e la conscience du danger que devait en avoir 
son auteur; 3° l'absence de toute cause justificatives; 4e le défaut 
d'é‘ément intentionnel. De l’ensemble de ces dispositions, il résulte 
qu'en dehors de la faute inexeusakle, la faute simple de l'employeur 
ne saurait donner lieu à réparation supplémentaire pour Ia vic- 
lime ou ses ayants droit, Corollairement, la faute, même lourde, de 
la victime, ne saurait avoir d'influence sur le montant des indemni- 
tés qui lui sgnt dues au titre de la législation sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, Une telle solution est 
conforme aux principes qui régissent ladite législation dont l'objet 
n'est pas d'assurer la réparation intégrale, mais seulement forfai- 
taire, des conséquences des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, Dans le cas visé par la présente question écrile, 
la veuve de la victime a la faculté d'invoquer la fante inexeusable 
de l'employeur devant Ja caisse primaire de sécurité sociale comné- 
tente el éventuellement devant les juridichions du c'ulentieux de ia 
sécurité sociale, 
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